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Publiés  pendant  l'Affemblce  Nationale  confli tuante  Sl  légiflati 
Ja  convocation  des  Etats-généraux  jufqu'au  3  i   décembre 

Avec  Tables  chronologiques  à^  de  Matières, 


TOME     SECOND. 


IL' 


Par 


Décembre    ly^  0 . 


D  E 


A      PARIS, 
L'  IMPRIMERIE     ROYA 


"■^r 


3)C 
/V/.r 

lin 


TABLE    CHRONOLOGIQUE^ 

Des  Loix  ,   Proclamations  ,    Règlemens  ,  Injlruclions  ,   & 
contenus  dans  la  i.^  Partie  du    Tome  IL 


DATES 

des 

Loix,&:c. 

1790. 

1  Décemb. 

I  D:cemb} 

1  Décemb, 

I  Décemb. 

I  Décemb. 

1  Décemb. 

I  Décemb. 

1  Décemb. 

I  Décemb. 

I  Décemb. 

1  Décemb, 

1  Décemb. 

\  Décemb. 

Titres    des    L  0  i  x  y    &c. 


L  o  I  pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux  à  la  muni- 
cipalité d'Angers ^^^«   617. 

Loi  pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux  à  la  muni- 
cipalité d'Orléans  •  •  •  •- 619. 

L  o  I  pour  l'établifTement  de  juges  de  paix  &  de  tribu- 
naux de  commerce  dans  les  lieux  y  défignés*  •  •  «ôii. 

Loi  pour  la  formation  d'un  tribunal  de  cafTation*  -ôi}. 

Loi  relative  aux  dépenfes  des  travaux  littéraires*  «632,. 

Loi  relative  aux  baux  à  loyer  des  bureaux  établis  dans 
l'intérieur  du  royaume  pour  la  régie  des  traites  •  «634. 

L  o  I  relative  à  l'éleftion  des  receveurs  des  diftrids  d'Alcn- 
çon ,  de  Neufchâtel  &  de  Laon 636. 

Loi  relative  à  la  formation  des  tableaux  des  tribunaux 
d'appel  de  chaque  diftrict 638. 

Loi  relative  à  la  nomination  des  membres  des  adminif- 
trations  &  des  direftoires  de  diftriû ,  aux  places  de  rece- 
veurs de  diHrid 640. 

Loi  relative  à  l'établifTement  de  tribunaux  de  commerce 
à  Auxerre,Sens  &  Nîmes,  &  d'un  fixième  juge  au 
tribunal  du  diftriâ:  de  Touloufe 642. 

Loi  relative  à  la  compagnie  des  eaux  de  Paris*  •  •  «643. 

Loi  relative  aux  domaines  nationaux  ,  aux  échanges  & 
concelTions  qui  ont  été  faits,  &  aux  apanages»  •  '645. 

Loi  concernant  la  contribution  foncière *  •  •  -657. 

Instruction  de  l'affemblée  nationale  fur  la  contribu- 
tion foncière  décrétée,  les  zi  &  2}  oovembre  1 790  •  669. 
Tome  ILi  ,^  Partie. 


Titres    des   L  o  i  x  ^  &c. 


Loi  relative  au  payement  d'une  fomme  de  2000  liv.  due 
au  chapitre  de  Die ,  fur  un  fecours  à  lui  accordé  par 
le  clergé yitj. 

Loi  relative  à  rétablilfenîent  de  juges  de  paix  à  Nancy, 
Lunéville  &  Toul 720. 

Loi  relative  a  rimpofition  des  rentes  dans  la  ci-devant 
province  de  Champagne 721. 

Loi  relative  au  ferment  à  prêter  par  les  ambaflaneurs , 
mini/Ires  ,  envoyés  ,  réfidens  ,  confuls  &  autres  em- 
ployés François  en  pays  étrangers 723. 

Loi  relative  aux  infurredions  qui  ont  eu  lieu  à  la  Salpê- 
trière « • 715. 

Loi  relative  à  des  mefures  prifes  par  la  municipalité 
d'Aubenton  concernant  la  circulation  des  grains*  «726. 

Loi  qui  fixe  l'époque  où  la  fuppreifion  de  l'ancienne 
perception  des  droits  fur  les  huiles  &  favons  a  dû  avoir 
lieu 727. 

Loi  relative  au  logement  des  commiffaires  des  guerres  •  729. 

Loi  relative  aux  fecours  provifoires  accordés  au  dépar- 
tement du  Loir  &  du  Cher ,  &  à  celui  du  Cher ,  pour 
la  réparation  des  dégâts  occafionnés  par  la  crue  des 
eaux 730. 

Loi  relative  à  l'éleftion  du  receveur  du  diftriâ:  de  Cor- 
bcil 731. 

L  o  I  relative  aux  demandes  en  fuppreffion  de  diftrifts  '734. 

Loi  relative  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  àUzès*  •  -735. 

Loi  pour  la  proteftion  des  établiffemens  François  à 
Avignon  ,  &  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  dans 
cette  ville 737. 

Loi  relative  aux  fieurs  Ferez  &:  Maniban  ,  ci -devant 
confeillers  à  l'ancien  parlement  de  Touloufe»  •  •  •  «738. 

Loi  portant  qu'il  fera  nommé  des  juges  de  paix  en  dif- 
férens  lieux  du  département  de  Seine  6z  Oi(e  ,  nommé- 
ment à  Vcrfailles  ,  à  Saint  Germain,  à  Argenteuil  & 
au  bourg  de  Triel 740. 

Loi  relative  à  rétabliffement  d'un  tribunal  provifoire 


DATES 

des 

DÉCRETS.  \ 


1790. 
24  Novemb. 

22  Novemb. 
26  Novemb. 
1 7  Novemb. 

23  Novemb. 

29  Mai. 
26  Novemb. 

24  Novemb. 
26  Novemb. 

25  Novemb. 

24  Novemb. 
23  Novemb. 
20  Novemb. 

30  Novemb. 

26  Novemb. 

I  Dècemb. 


■nwvniHiam 


I  s  jwaMi'>»wMf— wn—iwwi 


Titres    des    L  o  i  x , 


&c. 


1790. 


Dcctmb. 


ç  Décemb. 
5  Décemb. 


ç  Décemb. 
5   Dicemb. 

8  Décemb. 

10  Décemb, 

10  Décemb. 
lO  Décemb, 

10  Décemb. 
10  Décemb. 


pour  le  jugement  des  affaires  criminelles  pendant  au 
ci-devant  parlement  de  Paris 74^- 

Loi  relative  au  payement  des  penfions  du  clergé  féculier 
&  régulier,  &  qui  règle  les  mefures  à  prendre  par  les 
départi,  mens  pour  parvenir  au  payement  de  ces  pen- 
fions   744. 

L  o  I  relative  aux  tanneurs  &  autres  fabricans  de  peaux  •  747. 

L  o  I  portant  qu'à  compter  du  i  5  décembre  1 790,  les  bijoux 
&  vaiffelles  portés  aux  hôtels  des  monnoies ,  ne  Icront 
plus  payés  en  récépifîes  h  fix  mois  de  date  ,  ni  au  prix 
fixé  par  les  articles  I,  XXI  &  XXII  du  décret  du  6 
oftobre  1789 748. 

Loi  relative  aux  habitans  du  pays  de  Gex,  &  au  rem- 
placement du  droit  de  gabelle  dont  ils  étoient  ci-devant 
tenus 750. 

Loi  portant  que  le  préfident  de  Taflemblée  nationale 
recommandera  au  roi  J.  B.  Vimout ,  gabier  fur  le  vaif- 
feau  le  Majijlueux ,  pour  le  récompenfer  de  la  conduite 
qu'il  a  tenue  le  ii  novembre  1790 751. 

Loi  relative  A  la  fituation  de  l'île  de  la  Martinique,  & 
aux  moyens  de  rétablir  &  d'affurer  la  tranquillité  dans 
les  colonies  Françoifes  des  Antilles  •  •  - 753. 

Loi  relative  à  la  perception  des  droits  de  douane  dans 
tous  les  lieux  limitrophes  de  Bayonne  &  du  pays  de 
Labour 756. 

Loi  relative  à  la  vente  des  biens  des  féminaires  ,  col- 
lèges &  autres  maifons  d'enfeignement  public*  •  •  '758. 

Loi  qui  conferve  provifoirement  la  fituation  des  tribu- 
naux &  des  adminiflrations  de  diftrid: ,  &  renvoyé  aux 
légiflatures  fuivantes  les  divers  changemens  demandés 
à  cet  égard 760. 

Loi  qui  décharge  les  ci-devant  feigneurs  haut-jufticiers 
de  l'obligation  de  nourrir  les  enfans  abandonnés  ,  & 
qui  règle  la  manière  dont  il  fera  pourvu  à  la  fubfiflance 
de  ces  orphelins 761. 

Loi  relative  aux  frais  d'arreflation  du  fîeur  Borie  &  du 
nommé  Befle 764. 


Titres   des    L  o  i  x  ^    &c. 


DATES 

des 

DÉCRETS. 


Loi  qui  en  confirmant  réleâ:ion  d'un  officier  de  la  mu- 
nicipalité de  Moulins  ,  réferve  à  ftatuer  fur  la  queftion 
de  favoir ,  fi  l'inéligibilité  relative  aux  prépolës  à  la 
perception  des  impôts ,  doit  être  regardée  comme  ré- 
glementaire ou  conditutionnelle 765. 

Loi  qui  autorife  provifoirement  le  direâoire  du  diftrid 
de  Mayenne,  à  procéder  à  l'inllallation  des  juges  de 
paix  &  de  diftriâ:  de  fon  arrondiflement 766. 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  de  la  Norville ,  dif- 
tri£i  de  Corbeil ,  des  domaines  nationaux  y  défignés  -768. 

Loi  qui  ordonne  entre  autres  chofes,  que  les  impôts 
ou  emprunts  à  faire  par  les  municipalités ,  diftrids  ou 
départemens  ,  ne  pourront  avoir  lieu  fans  Tautorifation 
du  corps  légiflatif 770. 

Loi  qui  affranchit  de  toutes  contributions  les  rentes  dues 
par  l'état 7/3. 

Loi  qui  annuUe  des  délibérations  prifes  par  le  confeil 
général  de  la  commune  de  DouUens  &  par  le  direûoire 
du  département  de  la  Somme  ;  &  qui  ordonne  que  le 
comité  de  conftitution  indiquera  l'efpèce  de  punition 
qu'il  conviendra  d'infliger  aux  officiers  municipaux 
pour  prévarications  dans  leurs  fondions 774. 

Loi  qui  fait  défenfes  de  renouveller  les  billets  d'emprunt 
faits  par  les  régiffeurs  généraux  des  vivres  de  la  marine , 
&  qui  fixe  la  manière  dont  ces  billets  feront  rembour- 


(és 


776. 


Loi  qui  accorde  une  fomme  de  ^0,000  livres  au  dé- 
partement de  la  Seine  &  de  l'Oife  pour  y  établir  des 
ateliers   de   charité 778. 

Loi  relative  à  la  vente  faite  à  la  municipalité  de  Châ- 
tcaucîun  ,  des  biens  nationaux  mentionnés  dans  l'état  y 
annexé 780. 

Loi  relative  à  la  vente  faite  à  la  municipalité  de  Bon- 
neval ,  des  biens  nationaux  compris  dans  l'état  y  an- 
nexé   782. 

Loi  relative  aux  biens  actuellement  poffédés  par  les 
proteftans  des  deux  confeffions  d'Ausbourg  ôc  Helvé- 


1790. 

3  Décemh. 


4  Décemb. 

10  Novemb. 

3  Décemb» 

4  Décemb. 
z  Décemb. 


3  Décemb. 


4  Décemb. 


2 1  Novemb. 


20  Novemb. 


1  Décemb. 


DATES 

des 
Loix,  &:c. 


Titres    des    L  o  i  x  ^    &c. 


I 

1 


1790. 

10  Décemb, 

10  Dcceir.b. 
10  Décemb. 
10  Décemb. 

10  Décemb. 

10  Décemb. 
10  Décemb. 
lO  Décemb. 
10  Décemb. 
10  Décemb. 
10  Décemb. 

10  Décemb. 
10  Décemb. 


tique ,  &  qui  les  excepte  de  la  vente  ordonnée  pour 
les  biens  nationaux 784. 

Loi  relative  à  la  liquidation  des  offices  fupprimés  ,  & 
qui  règle  la  manière  dont  les  créanciers  oppofans  lur 
le  prix  de  ces  offices  ,  doivent  Te  pourvoir  pour  le 
payement  de  leurs  créances 786.. 

Loi  relative  à  la  vente  faite  à  la  municipalité  de  Chartres, 
de  biens  nationaux  compris  dans  l'état  y  annexé*  '790. 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  d'Ormoi ,  diflrid 
d'Etampes  ,  des  domaines  nationaux  y  défignés*  •791. 

Loi  relative  à  l'établiflement  de  juges  de  commerce  & 
de  paix  ,  demandés  par  les  affembléeS  adminiftratives 
des  départemens  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Marne  & 
autres  y  énoncés 794. 

Loi  relative  à  la  vente  faite  à  la  municipalité  de  Vaize, 
des  biens  nationaux  mentionnés  dans  l'état  y  an- 
nexé  796. 

Loi  relative  à  la  capitation  des  membres  des  ci-devant 
cours  lupérieures  ,  pour  l'année  1790 798. 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  de  Corbeil,  des  do- 
maines nationaux  y  défignés 799. 

Loi  relative  aux  fermiers  &  fous-fermiers  des  domaines 
de  la  ci-devant  province  de  Lorraine 801. 

Loi  relative  aux  adminirtraieuri  de  l'atelier  de  charité 
de  Bar-le-Duc 80 j. 

Loi  portant  fuppreffion  des  brevets  de  retenue,  &  qui 
fixe  le  mode  de  leur  rembourfement 805. 

Loi  portant  que  les  officiers  de  la  municipalité  de 
Montauban ,  feront  élu»  de  la  même  manière  que  ceux 
des  autres  municipalités  du  royaume 807. 

Loi  qui  déclare  bonpe  &  valable  la  nomination  du 
fieur  Chambofle  à  la  place  de  receveur  du  diftri£l 
d'Amiens  •  •  » 809. 

Loi  qui  ordonne  que  les  juges  de  paix  commenceront 
leurs  fondions,  quoique  les  tribunaux  de  diflri<ll  ne 
foient  pas  encore  inftallés • ».  810. 


tauiA4Uui»jii*iJi'iAi.>ui«i»tjiiMaigog?3«i'J^x«y-a;twt»jm.wwuiiwiUiiiu»iW 


T I  TRES 


D  E  S 


L  o  I  X  ^    6'c. 


Loi  relative  aux  trorbles  arrivés  à  Saint-Jean-d'Angelv 
&  lieux  circonvo-ims«  • S 12. 

Loi  relative  aux  foumifîîons  à  f^ire  parles  municipalités, 
&  aux  eilimations,  dcfignations  &  autres  chofes  né- 
ceiTaires  pour  l'acquifîtioi-.  des  biens  nationaux  -  •  '816. 

Loi  relative  à  rétabUfTement  de  juges  de  commerce  & 

de  paix  demandés  par  les  affemblces  adminiftrativesdes 

•  départemens  de  Seine  &  Oife ,  du  Morbihan  ,  du  Tarn , 

de  l'Hérault,  du  Cher,  des  Bouches-du-Rhône  ,  de  la 

Somme ,  des  Deux-Sèvres  &  de  l'Aifne 818. 

Loi  relative  aux  droits  à  percevoir  fur  les  marchandifes 
provenant  du  commerce  François  au-delà  du  Cap  de 
Bonne-Efpérance 820. 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  d'Orléans,  de* do- 
maines nationaux  y  défignés  • 822. 

Loi  qui  ordonne  que  \ts  fermiers  des  biens  ci-devant 
fiijets  à  la  dixme  eccléfiaftique  ou  inféodée,  feront  tenus 
d'en  payer  la  valeur,  fuivant  l'eftimation  amiable  ou 
juridique 824. 

L  o  I  portant  vente  à  la  municipalité  de  Villeneuve ,  dé- 
partement du  Lot  &  Garonne,  des  domaines  nationaux 
y  défignés 825. 

Loi  relative  à  la  vente  faite  à  la  municipalité  duMée, 
diftriû  de  Châteaudun,  des  domaines  nationaux  y  défi- 
gnés  817. 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  d'Orléans,  des  do- 
maines nationaux  y  défignés 829. 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  de  Pontoife,  des 
domaines  nationaux  y  défignés 831. 

L  o  i  relative  à  l'infiirredion  de  Nancy ,  &  aux  diverfes 
procédures  que  cet  événement  a  occafionnées •  •  .833. 

Loi  relative  à  la  liberté  du  commerce  des  eaux- de-vie 
dans  la  ci-devant  province  de  Bretagne 83  5. 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  du  Pleflîs-Piquet , 
département  de  Paris,  des  domaines  nationaux  y  défi- 
gnés  837. 


DATES 

DECRETS. 

1790. 
30  Novcnw. 

29  Novernb. 


30  Novernb, 


7  Décemb. 

a  a  Nevemb. 
I  Décemb. 

26  Novernb, 

12  Novernb, 

16  Novernb. 
26  Novernb. 

7  Décemb. 

6  Décemb. 

26  Novernb, 


DATES 

des 
LoiXj&c. 

1790. 

li  Déami. 
12  Dcccmb» 


12  Décerna. 
12  Dccemb. 

12  Décemb, 

H  Dicemb. 
12  Décemb» 

12  Dicemb, 

12  Décemb. 
12  Décemb. 
12  Décemb, 

12  Décemb. 
12  Décemb, 


Titres    des    L  0  i  x  ,    &c. 


:Loi  portant  vente  à  la  municipalité  d'Angers,  des  do- 
I      maines  rationaiix  y  dcfignés 839. 

Loi  qui  ordonne  que  les  fo^urs  converfes  donneront 
leurs  voix  dans  les  élevions  comme  les  fœurs  choriftes , 
&  qu'il  en  fera  de  même  des  religieux  convers*  •841. 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  d'Orléans,  des  do- 
maines nationaux  y  déiignés 841. 

Loi  portant  qu'il  ne  fera  payé  aucun  traitement  ni  frais 
de  bureaux  aux  ci-devant  intendans ,  à  compter  du 
i^""  juillet  dernier 844. 

Loi  relative  à  la  vente  faite  à  la  municipalité  de  Thiville, 
diftridl  de  Châteaudun ,  des  domaines  nationaux  y 
défignés  •  •  •  » • 845. 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  d'Etampes,  des  biens 
nationaux  y  délignés 847. 

'Loi  qui  accorde  provisoirement  au  miniftre  de  la  ma- 
rine une  fomme  de  3,521,993  livres  17  fous,  pour 
frais  d'armemens  &  autres  y  relatifs 849. 

Loi  qui  établit  des  juges  de  paix  &  de  commerce  fur  la 
pétition  des  départemens  de  Saône  &  Loire  ,  de  l'Isère  , 
des  Ardeiinej,  de  la  Haute- Marne,  de  l'Ifle  &  Vilaine 
&  de  la  Vienne 851. 

Loi  relative  aux  droits  qui  fe  percevoient  fur  les  den- 
rées venant  des  colonies  dans  les  ci-devant  provinces 
de  Bretagne ,  Lorraine  &  Franche-Comté  ••••••853. 

Loi  qui  accorde  un  fecours  de  45,000  livres  aux  dé- 
partemens de  la  haute  Loire  &  du  Puy-de-Dôme  pour 
les  dégâts  occafionncs  par  les  eaux 855. 

Loi  relative  à  la  circulation  des  grains  &  farines  dans 
l'intérieur  du  royaume ,  &  aux  émeutes  arrivées  à  ce 
fujet  dans  les  départemens  du  Nord  &  du  Pas-de- 
Calais  ^^C, 

Loi  qui  déclare  nulles  toutes  collations  de  bénéfices 
faites  contre  la  difpofition  du  décret  relatif  à  la  confti- 
tuîion  Civi!e  du  clergé 858. 

Loi  relative  à  la  commune  de  Douay,  &  à  la  délibé- 
ration par  elle  prife  le  i*"^  décembre 859. 


DATES 

des 

'^Loix,&c. 

■ 

1790. 

12  Dciemb. 


■  il  Décemh. 
12  Dccemb. 


I  ç  Dccemb. 
15  Dkemb. 

15  Dccemb, 
1 5  Décemh. 
15  Décemb. 

jxj  Décemh- 

iç  Dçc£mp. 
I  ^  Décemb. 

I  5  Décemb. 
15  Décemb, 


Loi  relative  aux  pêcheurs  des  difFérens  ports  du  roya^ime, 
ÔC  notamment  à  ceux  de  la  ville  de  Marfeille  •••81. 

Loi  relative  à  l'organifation  de  la  force  publique '865. 

Loi  pour  prévenir  les  défordres  que  pourroient  com- 
mettre les  ci-devant  foldats  des  troupes  Belgiques  ,  qui 
fe  trouvent  actuellement  ou  pourroient  s'introduire 
par  la  fuite  dans  les  départemens  voilins  des  Pays-bas 
Autrichiens  &  du  Luxembourg 868. 

Loi  qui  ordonne  que  la  caiffe  de  l'extraordinaire  verfera 
au  tréfor  public  la  fomme  de  45  millions  en  afîignats, 
pour  le  fervice  du  mois  de  décembre 872. 

Loi  qui  ordonne  qu'il  fera  procédé  fgns  retard  à  la 
vente  des  biens  nationaux  du  département  de  Saône  & 
Loire,  &  que  les  oppofans  feront  poursuivis  comme 
perturbateurs  du  repos  public 873. 

Loi  relative  aux  arrérages  des  penfions,  &  à  la  ma 
nière  dont  ils  doivent  être  payés 875. 

Loi  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre  le 
maire  d'Argenteuil ^76, 

Loi  qui  accorde  au  département  de  la  guerre  une  fomme 
de  quatre  millions  pour  fubvenir  aux  frais  des  travaux 
&  approvifionnemens  jugés  néceffaires  dans  les  diffé- 
rentes places  dé  guerre 877. 

L  O  i  qui  déclare  nulles  &  comme  non  avenues  les  car- 
touches délivrées  aux  cavaliers  &  fous-officiers  du  ré- 
giment Royal-Champagne 878. 

Loi  interprétative  de  celle  concernant  le  traitement  du 
clergé  aftuel  •  •  •  • •  » •  •  880. 

L  o  I  portant  établiffement  de  juges  de  paix  &  de  commerce 
à  Clermont,  Montferrand,  Vannes  ,  Poitiers,  Nevers, 
Chatelleraud,Blois, Orléans,  Colmar  6c  Strasbourg. 886. 

Loi  fur  l'organifation  de  la  caifle  de  l'extraordinaire. 888. 

Loi  relative  à  l'organifation  du  corps  royal  de  l'artil- 
lerie .  • ,,,.......,.. 897. 


DATES 

des 

DÉCRETS. 


1790. 
8  Décemb. 


6  Décemb. 
12  Décemb. 


II  Décemb. 
10  Décemb. 

10  Décemb. 

8  Décemb. 

5  Décemb. 

1 1  Décemb. 

10  Décemb. 

9  Décemb. 

6  Décemb. 

2,  Décemb. 


Loj 


D  ATES 

des 
Loix,&c. 


Titres    des    Lo  i x ^   &c. 


1790. 

15  Dccemb, 
I  j  Dicemb, 


15  Dècemb. 


15  Décemb. 


15  Dcamb. 
15  Décemb. 
I  j  Décemb. 
15  Décemb. 
17  Décemb. 
17  Décemb. 
19  Décemb. 


Loi  relative  à  rétabliffenient  de  nouvelles  mefures  pour 
les  grains 903 . 

Loi  qui  ordonne  que  fur  les  biens  appartenant  aux  ci- 
devant  Jéluites  de  Franche-Comté,  il  fera  pris  provi- 
foirement  une  fomme  annuelle  de  1 100  livres  pour  le 
collège  des  pères  de  l'Oratoire  établi  à  Salins»  •  «905. 

Loi  qui  approuve  &  autorife  l'acquifition  faite  parle 
département  de  la  Vendée ,  d'une  maifon  &:  bâtimens 
delHnés  à  recevoir  les  membres  de  ce  département  •  907. 

Loi  qui,  en  attendant  la  formation  du  département  de 
Paris ,  commet  provifoirement  les  cinq  officiers  muni- 
cipaux chargés  du  travail  des  impôts  direds  de  la  ville 
de  Paris,  pour  faire  conjointement  avec  le  maire  &  le 
procureur  de  la  commune,  les  opérations  préparatoires 
à  la  répartition  &  à  l'affiète  de  l'impôt  poxir  l'année 
1791 909. 

Loi  relative  aux  biens  des  religionnaires  fugitifs  ,  &  qui 
règle  le  mode  de  leur  reftitution 911. 

L  o  i  relative  aux  dégâts  occafionnés  par  les  inondations 
dans  divers  départemens  du  royaume •••918. 

Loi  relative  aux  médailles  qui  doiveftt  être  frappées  en 
mémoire  de  l'abandon  de  tous  les  privilèges*  •  •  «919. 

Loi  qui  règle  le  mode  d'avancement  des  élèves  &  des 
officiers  attachés  au  corps  du    génie 921. 

Loi  relative  aux  défordres  qui  ont  eu  lieu  à  Gourdon 
&  dans  les  lieux  circonvoifms 026. 

Proclamation  du  roi,  concernant  les  rentes  du 
clergé 9^8. 

Proclamation  du  roi ,  pour  airtorifer  le  maire  de 
Paris  &  les  officiers  municipaux  à  faire  procéder  en 
leur  préfence  au  tirage  de  rembourfement  de  l'emprunt 
de  80  millions  ,  décrété  par  l'affemblée  nationale  le  27 
août  1789» Q^^, 


Loi  relative  à  la  nomination  d'un  fubftitutdu  procureur 
de  la  commune o?^. 


19  Décemb. 
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T  I  TRES     DES 


L  O  I  X  ^    &C. 


DATES 

des 

DÉCRETS. 


Loi  qui  ordonne  que  les  difpofitians  du  décret  du  17 
août,  relatif  aux  enfans  nés  de  mariage  entre  proteûans 
&  catholiques  ,  n'auront  d'effet  que  pour  les  mariages 
contraôés  depuis  ledit  four  1 7  août '•••••935. 

Loi  qui  ordonne  que  la  délibération  du  direftoire  du 
département  du  Cantal  ,  relativement  à  l'emploi  des 
fonds  provenant  de  l'impofition  des  ci-devant  privilé- 
giés, fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur 937. 

Lot  qui  ordonne  que  les  droits  d'entrée  qui  fe  perçoi- 
vent à  Rouen  ,  fous  la  dénomination  de  droits  réfcrvés  , 
feront  perçus  provifoirement  au  profit  des  deux  hôpi- 
taux de  la  ville  de  Rouen ,  Jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné 939. 

Loi  portant  qu'il  y  a  lieu  à  indemnité  vis-à-vis  des 
fleurs  de  Bacque  frères ,  Chapellon  &  Tronchaud  ,  & 
qui  renvoie  au  pouvoir  exécutif  la  liquidation  de  cette 
indemnité 941. 

Loi  qui  révoque  &  annulle  un  bail  à  vie,  fait  en  1771 
à  la  dame  de  Coafîin 943 . 

Lo  i  qui  établit  des  juges  de  paix  &  de  commerce  à  Mon- 
tauban  ,  à  Valenciennes  ,  Bergues  ,  Lille  ,  Strasbourg  , 
Laval ,  Rouen  ,  Monthivilliers  ,  Cany  ,  Langres  ,  ainfi 
que  dans  les  îles  de  Ré  &  d'Oleron ,  &  qui  ordonne 
la  réunion  des  municipalités  de  Saint-Pierre  &:  de  Notre- 
Dame-le-Moutier •  •  •  •04^. 

Loi  qui  accorde  une  femme  de  15  millions  pour  être 
employée  à  l'établlfTement  d'atclifrs  de  charité  dans 
les  ditférens  départemens  du  royaume 947. 

Loi  qui  ordonne  que  chaque  diredloire  de  département 
fe  fera  remettre' un  état  certifié  de  tous  les  eccléfiaf- 
tiqucs  qui  n'ont  point  acquitte  leurs  décimes  6c  dons 
gratuits  ,  pouf  les  années  17^9  ^  antérieures»  •••951. 

Loi  relative  ru  droit  d'enrcgiflrement  des  aâcs  civils 
&  judiciaires,  &:  des  titres  de  propriété 953. 

Instruction  rédigée  p.-^r  ordre  du  roi ,  concernant 
k  recouvrement  de  la  contribution  patriotique  par  les 


1790. 

1 15  Décemb. 


"è  Décemb. 


15  Décemb. 


13 


Décemb. 


12  Décemb. 


15  Décemb. 


16  Décemb. 


Octobre. 


5  Décemb. 


DATES 

des 
Loix,&c. 

1790. 


21  Dècemb, 


11  Dècemb. 
22  Dècemb . 

12  Dècemb. 


24  Dècemb. 
15  Dècemb. 

1^  Dècemb. 

25  Dècemb. 
25  Dècemb. 

25  Dècemb. 


Titres    des    Lo  1  x  ^    àc. 


receveurs  de  diftrlâ: ,  à  compter  du  premier  janvJe; 
179» ^^5 

Loi  relative  aux  imporitions  indireâes  &  autres  droit 
adiiellementexiftdnt,&:  faifant  partie  des  recettes  pub' 
ques  ou  de  celles  des  anciennes  provinces  ,  &  aux  oc 
trois  &  droit*;  qui  fc  perçoivent  au  prcfit  des  villes 
communautés  ôc  hôpitaux 99} 

Loi  portant  établ'flement  d'une  direftion  générale  d 
liquidation  •  •  •  •  • 99c 

Loi  relative  aux  troubles  arrivés  dans  la  ville  de  Perpi 
gnan 1 00  5 

Loi  qui  ordonne  que  les  fieurs  Guillien  ,  Defcars  t. 
Teraffe  ,  acculés  de  conlpiration ,  ÔC  détenus  à  Pierre- 
en-cile  ,  feront  transférés  dans  les  prifons  de  Paris  , 
pour  leur  procès  leur  être  fait ,  folt  par  la  haute-coui 
nationale  ,  foit  par  tel  autre  tribunal  provifoire  qut 
l'aflemblée  nationale  jugera  convenable  ;  &  qui  or- 
donne que  tout  fonctionnaire  public  recevant  penfion 
ou  traitement  de  l'état ,  qui  ne  fera  pas  réfidant  dans 
le  royaume  ,  &  qui  n'aura  pas  prêté  fon  ferment  ci- 
vique dans  le  délai  d'un  mois,  fera  déchu  de  tout  grade, 
emploi,  penfion  ou  traitement 1007. 

Loi  relative  aux  troubles  arrivés  à  Aix,  &  aux  moyens 
d'y  rétablir  la  tranquillité 1009. 

Loi  qui  règle  la  forme  dans  laquelle  les  diftri£ls  &  les 
départemens  donneront  leur  avis  fur  les  péiitions  & 
requêtes  qui  leur  feront  préfentées loio. 

Lo  I  portant  vente  à  la  municipalité  de  Rainneville ,  dif- 
trift  d'Amiens ,  des  domaines  nationaux  y  défignés  •  i  o  i  2 . 

Loi  relative  au  traitement  des  militaires 1014. 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  d'Orléans,  des  do- 
maines nationaux  y  défignés 10 17. 

Loi  qui  règle  l'émolument  du  aux  receveurs,  greffiers 
des    municipalités,  &  autres    prépofés    chargés    du 


b  ii 


recouvrement  de  la  contribution  patriotique ,  pour  leur 
tenir  lieu  de  traitement  ou  indemnité 1019. 

Loi  portant  vente  à  la  commune  d'Arcueil ,  diftriO:  du 
Bourg-la-reine,  des  domaines  nationaux  y  défignés  •  1 02  z . 

Loi  qui  règle  la  forme  &  les  précautions  à  fuivre  pour 
la  location  des  différentes  mailbns  faifant  partie  des  biens 
nationaux  vendus  à  la  municipalité  de  Paris*  •  •  •  1014. 

Loi  relative  aux  nouveaux  afTignats,  &  qui  règle  la  ma- 
nière dont  ils  feront  remis  au  fieur  le  Couteulx ,  pour 
être  fignés  par  les  perfonnes  que  le  roi  a  nommées  à  cet 
effet ,  &  enfuite  dépofés  dans  la  caiffe  dont  l'établifTe- 
ment  a  été  décrété  le  7  décembre  préfent  mois*  •  •  1026. 

Loi  qui  établit  des  juges  de  paix  dans  les  départemens 
de  Mayenne  &  Loire  ,  de  l'Héraut ,  de  la  Charente  , 
de  la  Mozelle,  de  la  Seine  inférieure  &  de  la  Somme  , 
&  qui  ordonne  la  réunion  des  municipalités  de  Saint-Lô 
&  de  Saint  -  Samfon  ,  de  Saint  -  Pierre  -  du  -  lac  &  de 
Beaufort • 1028. 

Loi  relative  aux  récompenfes  pécuniaires  dues  aux  vain- 
queurs de  la  BafliUe  ou  à  leurs  veuves 1030. 

Loi  relative  au  droit  de  péage  exiftant  dans  la  province 
d'Alface  •  • • ï 03  3  • 

Loi  relative  aux  receveurs  des  domaines  &  bois  ,  & 
aux  différentes  fommes  qu'ils  feront  tenus  de  verfer 
dans  les  caiffes  des  tréforiers  de  diftrid *03  5- 

Loi  qui  improuve  la  conduite  des  adminiffrateurs  du 
département  des  Côtes  du  nord  ,  relativement  à  une 
fomme  de  17,461  liv.  14  fous  8  den.  deftinée  pour  la 
caiffe  de  l'extraordinaire ,  &  provenant  des  décimes  de 
Saint-Brieux 103  6^ 

Loi  qui  ordonne  qu'au  premier  janvier  prochain ,  les 
receveurs  généraux  de  l'exercice  de  1790,  rendront 
leurs  comptes  de  clerc  à  maître ,  au  directeur  général  du 
tréfor  public  ,  qui  refiera  chargé  de  faire  rentrer  les 
fommes  reffant  dues  ,  comme  auffi  d'acquitter  ce  qui 
reûera  dû  fur  les  charges  des  états  du  roi 1.03 8. 


DATES 

des 

DÉCRETS. 

1790. 


30  Novemb. 
^l  Pécemb. 

20  Décemb, 


ai  Décemb. 


19  Décemb. 


21   Décemb. 


19  Décemb. 


17  Décemb, 


2.0  Décemb. 


DATES 

des 
Loix ,  &:c. 

1790. 

25  Deccmb. 
ZK  Dicemb. 


25   Décemb. 

25  Décemb. 
25  Dicemb. 
25  Décemb. 

25  Décemb. 

26  Décemb. 


29  Décemb. 

29  Décemb. 
29  Décemb, 


Titres    des    Loix,    Ùc, 


Loi  relative  aux  droits  des  créanciers  fur  offices  minif- 
tériels 1 040. 

Loi  qui  ordonne  que  les  délits  commis  ou  qui  fe  com- 
mettront dans  les  bois  &  forêts  ,  feront  pourfuivis 
avec  la  plus  grande  célérité 1041. 

L  o  I  qui  ordonne  que  la  municipalité  de  Paris  fera  con- 
noître  ,  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois  , 
les  dépenfes  faites  le  mois  précédent  en  ateliers  de  cha- 
rité ,  la  nature  des  travaux  &  les  deniers  y  affeftés  •  1 045 . 

Loi  relative  à  la  dette  conflituée  du  ci-devant  clergé, 
&  qui  règle  le  mode  de  fon  rembourfement*  •  •  1046. 

Loi  portant  vente  à  la  commune  de  Pierrcfîtte ,  départe- 
ment de  Paris ,  des  domaines  nationaux  y  défignés  •  1 048. 

Lo  I  relative  aux  presbytères  des  cures  dépendant  des  ci- 
devant  monaftères  ,  chapitres  ou  communautés*  «1050. 

Loi  qui  ordonne  que  le  roi  fera  prié  de  faire  délivrer 
aux  adminiflrations  de  département,  cinquante, mille 
fuliîs  pour  l'armement  des  gardes  nationales*  •  •  •  1052. 

L  o  i  relative  au  ferment  à  prêter  par  les  évêques  ,  ci- 
devant  archevêques  &  autres  cccléfiaftiques  fonftion- 
nairei  publics '053. 

Instruction  adreffée  par  ordre  du  roi  aux  diredoires 
de  département,  lur  le  décret  de  l'afiemblée  natio- 
nale, du  16  décembre  1790,  fanclionné  par  fa  ma- 
jcflé  ,  ponant  qu'il  fera  accordé  fur  les  fonds  du 
tréior  public,  une  fomme  de  15  millions  pour  fub- 
venir  aux  dépenfes  des  travaux  de  fecours  qui  feront 
établis  dans  les  quatre  -  vingt -trois  départemens  ,  en 
exécution  dudit  décret*  •  •  • • io57- 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  de  Chartres,  des 
domaines  nationaux  y  défignés*  .*..*» 1065. 

Lo  i  relative  au  brîilement  des  affignats  défcftueux*  1067'. 

Loi  qui  décrète  une  ftatue pour  Jean- Jacques Rouffeau, 
&  une  penfion  de  1200  liv.  pour  fa  veuve 1069. 


IV 


DATES 

des 
Loix,&c. 


1790. 

29  Décemb. 
29  Décemb. 


Titres    des    L  o  i  x  ^  &c 


29  Décemb, 


Loi  relative  au  rachat  des  rentes  foncières 1070. 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  de  Bonneval ,  des 
domaines  nationaux  y  défignés 1088. 

Instruction  provifoire  rédigée  par  ordre  du  roi, 
concernant  l'ordre  de  comptabilité  à  obferver  par  les 
receveurs  de  diflriâ: 1090. 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  de  Vitry-le-François , 
des  domaines  nationaux  y  délignés»  *  ■^ 1097- 

Fin  de  la  Table  du  Tome  II ,  deuxième  partie. 


DATES 

des 

DÉCRETS. 

1790. 
18  Décemb. 

29  Novemb. 


I  Décemb. 


ERRATA. 

1  A  G  t  5  09  ,  à  la  date  de  la  loi  :  10  novembre  1 790  ;  ///è{  1 7  novembre. 
Page  601  ,  à  la  date  de  la  loi  :  11  novembre  1790;  iifei  14  novembre. 
Page  815 ,  à  la  date  de  la  loi  :  1  décembre  1790  ;  Hfei  12  décembre. 


L  O  I 


N^  117. 


Pour   t aliénation   des   Domaines   nationaux 
a  la  Municipalité  d! Angers, 

Donnée  à  Paris  ,  le  i".  Décembre  1790. 

JLOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAfTemblée  nationale  a  décrété ,  tk  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAjJemblée  nationale^  du  ly  Novembre  iyç)0, 

1^'A  s  s  E  M  B  L  É  E  N  AT  I  o  N  A  L  E  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux  , 
de  lafoumifTion  de  la  municipalité  de  la  ville  d'Angers,  faite  le 
27  mars  1790,  en  exécution  de  la  délibération  de  la  com- 
mune de  cette  ville  ,  du  même  jour  ,  pour  &  en  conféquence 
du  décret  des  17 mars  &  14  mai  derniers,  acquérir  entr'autres 
domaines  nationaux ,  ceux  dont  l'état  eft  ci  après  ;  enfemble 
des  eflimations  faites  d-efdits  biens  ,  le  30  feprembre  dernier 
&  jours  fuivans  ,  en  conformité  de  l'inftruftion  décrétée  le 
3  I  mai  dernier  ; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Angers ,  fife  diflriél:  du 
même  lieu  ,  département  de  Maine  &  Loire  ,  les  biens  com- 
pris dans  l'état  ci-annexé ,  aux  charges  ,  claufes  &  conditions 
Tome  IL  2.^  Partie.  liii  * 


él8  DÉCEMBRE    lyQO, 

portées  par  le  décret  du  14  mai  dernier,  &  pour  le  prix  de 
îix  cent  un  mille  deux  cent  une  livres  ,  ainfî  qu'il  efl:  porté 
par  les  procès-verbaux  d'efhimation  ,  &  payables  de  la  manière 
déterminée  par  le  même  décret. 

Nous  avons  fan6lionné  ,  &  par  ces  préfentes  fîgnées 
de  notre  main  _,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons  & 
ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminiftratifs  iSi  mu- 
nicipalités ,  que  les  préfentes  ils  falTent  tranfcrire  fur  leurs 
regiilres ,  lire  ,  publier  Ôc  afficher  dans  leurs  reffons  &  dé- 
partemens  refpeélifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris  ,  le  premier  jour  du  mois  de  décembre ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  DuPoRT^ 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état.. 
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L     O    I 

Pour  r aUénatlon  de  Domaines    nationaux 

à  la  Municipalité  d'Orléans. 

Donnée  à  Paris,  le  i."  Décembre  1790. 

jLoUIS,  par  la  grilce  de  Dieu  &r  par  loi  conftitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir  i 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  vouions  & 
ordonnons  ce  qui-  fuit  : 

DicRET  de  r Affcmhlée  nationale ,  du  i^  Novembre  iyc)0, 

JL*AsSEMBLÉE  NATIONALE,  lur  le  rapport  qui  lui  a  été    fait 
par  Ion   comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux  ,  de 
la  loumiflion  de  la  municipalité  de  la  ville  d'Orléans ,   faite  le  1 
10  juillet  dernier,  en  exécution  de  la  délibération  de  la  com-  ^ 
mune  de  cette    ville,   le  9  avril  1790  ,   pour  &  en  corné-  ; 
quence  du  décret  des  17  mars  &  14  mai  derniers,   acquérir \ 
entre  autres  domaines  nationaux,   ceux  dont  l'état  eft  ci-an- 
nexé  ;  enfemble  des  eftimations  faites  defdirs  biens ,  les  i  2  ,  13, 
14,    15,    16,    18,    19,20,    23  &  25  oftobrc  dernier,  en 
conformité  de  l'inftruélion  décrétée  le  3  i  mai  dernier; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans,  fife  diilrict 
du  même  lieu  ,  département  du  Loiret ,  les  biens  compris 
dans  l'état  y  annexé,  aux  charges,  claufes  &  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai  dernier,  Ôc  pour  le  prix  de  cent  cin- 
quante-un mille  huit  cent  dix  livres ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  les 
procès-verbaux  d'eftimation  ,  &  payable  de  la  manière  déter- 
mmée  par  le  même  décret. 

Nous  avons  fan6lionné ,  &  par  ces  préfentes  fîgnées  de 
notre  main,  fanélîonnons  le  préfent  décret.  Mandons  tk.  ordon- 
nons à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminiftratifs  &  municipalités, 
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que  ces  préfentes  il  faffent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire, 
publier  &  afficher  dans  leurs  refforts  &  départemens  refpe6lifs , 
&  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
ligné  &  fait  contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  premier  jour 
du  mois  de  décembre,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
dix,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  5z^^/2e  LOUIS.  Et  plus 
bas.  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  fceliécs  du  fceau  de  l'état. 
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LOI  3:.^ 

Pour  rctahlljjement  de  Juges  de  paix  &  de  Tribunaux 
de  commerce  ,  dans  les  lieux  y  déjignés. 

Donnée  à  Paris,  le   i."  Décembre  1790. 

J«^OUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir/ 
Salut.  ÛAlTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAlJemhlée  nationale  ^  du  z6  Novembre  ij^o, 

X.'ASsEMî3L£E  NATIONALE,  aptès  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  de  conftitution ,  l'ur  les  pétitions  des  direftoires  des  dé- 
partemcns  de  Hhône  &  Loire,  d'Indre  &:  Loire,  de  la  Somme 
6c  du  Puy-de-Dôme,  décrète  ce  qui  fuit:  ^ 

Article     premier. 

Il  fera  établi  douze  juges  de  paix  dans  la  ville  de  Lyon  & 
fes  faubourgs  j  favoir ,  neuf  dans  l'intérieur  de  ladite  ville  , 
qui  auront  pour  reffort  de  leurs  juridictions  ,  le  territoire  dé- 
terminé &  fixé  par  les  limites  tracées  au  plan  arrêté  par  le 
direéloire  du  département,  le  13  de  ce  mois. 

Les  trois  autres  feront  nommés  pour  les  faubourgs  de 
la  Guillotière ,  de  Vaiffe  &  de  la  Croix-Roufle. 

I  L 

Il  fera  nommé  deux  juges  de  paix  dans  la  ville  de  Tours  , 
dont  les  refforts  auront  pour  limites  celles  déterminées  par  le 
département  d'Indre  &  Loire. 

I  I  L  '^ 

Il  fera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes  i 
d'Amiens ,  Abbeville ,  Clcrmont-Ferrand  ,  Riom  &  Amberu  J 
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I  V. 

Les  juridictions  confulaires  aftuellement  exiilant  dans 
celles  defdites  villes  où  elles  étoient  établies  ,  continueront 
leurs  fonélions ,  nonobftant  tous  ufages  contraires  ,  jufquà 
Finflallation  des  juges  qui  feront  élus  conformément  aux 
xiécretS;. 

V. 

Les  nouveaux  juges  feront  inilallés ,  &  prêteront  ferment 
en  la  forme  établie  par  l'article  VII  du  décret  fur  l'organi- 
fation  de  Tordre  judiciaire. 

Nous  avons  fanftionné  ,  &  par  ces  préfentes  fîgnées  de 
notre  main,  fan6Honnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  ordon- 
nons à  tous  les  tribunaux,  corps  adminill:ratifs& municipalités, 
que  les  préfentes  ils  fafîent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ;  lire, 
publier  &  afficher  dans  leurs  reiTorts  &  départemens  refpeftifs, 
&  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
figné  &  fait  contresigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  premier 
jour  du  mois  de  décembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé 
LOUIS.  Et  plm  bas ,  M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcellées  du  fceau 
4e  l'état, 


DÉCEMBRE      17  QO,  61J 

L    O    I 

Tour  la  formation  d'un   Tribunal  de  CaJJadon. 

Donnée  à  Paris  le  i.*"^  Décembre  1790. 

JL  ouïs  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état, Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Alîemblée  nationale  a  décrété  ,  6c  nous  voulons  8c 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAjJembUe  nationale ,  du  ly  Novembre  ly^o, 

TRIBUNAL  DE  CASSATION. 

1j*Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

Il  y  aura  un  tribunal  de  cafTation  établi  auprès  du  corps- 
légiflatif. 

I  I. 

Les  fonflions  du  tribunal  de  cafTation  feront  de  prononcer 
fur  toutes  les  demandes  en  cafTation,  contre  les  jugemens  ren- 
dus en  dernier  refTort ,  de  juger  les  demandes  de  renvoi  d'un 
tribunal  à  un  autre  pour  caufe  de  fufpicion  légitime  ,  les 
conflits  de  juridiction  &  les  règlemens  de  juges,  les  demandes 
de  priTe  à  partie  contre  un  tiibunal  entier. 

I  I  I. 

Il  annullera  toutes  procédures  dans  lefquelles  les  formes 
auront  été  violées  ,  &  tout  jugement  qui  contiendra  une  con- 
travention exprefTe  au  texte  de  la  loi. 

Et  jufqu'à  la  formation  d'un  code  unique  des  loix  civiles , 
la  violation  des  formes  de  procédure  prefcrites  fous  peine  de 
nullité  ,  ëc  la  contravention  aux  loix  particulières  aux  diffé- 
rentes parties  de  l'empire,  donneront  ouverture  à  la  cafTation. 
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Sous  aucun  prétexte  &  en  aucun  cas,  le  tribunal  ne  pourra 
connoître  du  fond  des  affaires  -,  après  avoir  cafle  les  procédures 
ou  le  jugement ,  il  renverra  le  fond  des  affaires  aux  tribunaux 
qui  devront  en  connoître ,  ainfi  qu'il  fera  fixé  ci-après. 

I  V. 

On  ne  pourra  pas  former  la  demande  de  caffation  contre 
les  jugemens  rendus  en  dernier  reffort  par  les  juges  de  paix  : 
il  eil  interdit  au  tribunal  de  caffation  d'admettre  de  pareilles 
demandes. 

V. 

Avant  que  la  demande  en  caffation  ou  en  prife  à  partie 
foit  mife  en  jugement,  il  fera  préalablement  examiné  &  décidé 
ff  la  requête  doit  être  admife  ,  &  la  permifîion  d'affigner 
accordée. 

V  I. 

A  cet  effet ,  tous  les  {îx  mois  ,  le  tribunal  de  caffation  nom- 
mera vingt  de  fes  membres  pour  former  un  bureau  qui ,  fous 
le  titre  de  bureau  des  requêtes  ,  aura  pour  fonctions  d'exami- 
ner &  de  juger  fi  les  requêtes  en  caffation  ou  en  prife  à  partie 
doivent  être  admifes  ou  rejetées  :  ce  bureau  ne  pourra  juger 
qu'au  nombre  de  douze  juges  au  moins. 

VIL 

Si  dans  ce  bureau ,  les  trois  quarts  des  voix  fe  réuniffent 
pour  rejeter  une  requête  en  caffation  ou  en  prife  à  partie,  elle 
fera  définitivement  rejetée  :  fi  les  trois  quarts  des  voix  fe  réu-» 
niffent  pour  admettre  la  requête  ,  elle  fera  définitivement 
admife  ,  l'afiaire  fera  mife  en  jugement ,  &  le  demandeur  en 
caffation  ou  en  prife  à  partie  fera  autorifé  à  alîigner. 

VIII. 

Lorsque  les  trois  quarts  des  voix  ne  fe  réuniront  pas  pour 
rejeter  ou  admettre  une  requête  en  caffation  ou  en  prife  à 
partie  ,  la  queffion  fera  portée  à  tout  le  tribunal  raffemblé , 
&  la  fimple  majorité  des  voix  fera  décifion. 

1  X. 
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I  X. 

Les  demandes  de  renvoi  d'un  tribunal  \  un  autre  ,  pour 
caule  de  lulpicion  légitime,  les  conflits  de  juridiftion  &  rè- 
glemens  de  juges,  leront  portés  devant  le  bureau  des  requêtes , 
&  jugés  définitivement  par  lui  Tans  frais  fur  fimples  mémoires, 
par  forme  d'adminillration  &  à  la  pluralité  des  voix. 

X.  4* 

La  fe£lion  de  caflation  feule,  &  fans  la  réunion  des 
membres  du  bureau  des  requêtes  ,  prononcera  fur  toutes  les 
demandes  en  caflation,  lorfque  la  requête  aura  été  admife. 
La  fcélion  de  cafl^ation  ne  pourra  juger  qu'au  nombre  de 
quinze  juges  au  moins  :  la  fimple  majorité  des  voix  luffira 
pour  former  la  décifîon. 

X  L 

Les.  feftions  du  tribunal  de  caflTation  ,  foit  qu'elles  jugent 
féparément ,  foit  qu'elles  fe  réunilTent ,  fuivant  les  cas  fpéci- 
fîés,  tiendront  toujours  leurs  féances  publiquement. 

X  I  L 

E  N  toute  affaire  ,  les  parties  pourront  par  elles-mêmes , 
ou  par  leurs  défenfeurs ,  plaider  &  faire  les  obfervations 
qu'elles  jugeront  néceflâires  à  leur  caufe  ou  à  leur  demande. 

X  I  I  L 

Dans  les  procès  qui  feront  jugés  fur  rapport,  la  difcufîion 
fera  précédée  du  rapport  par  un  des  juges  ,  fans  qu'il  énonce 
fon'  opinion.  Les  parties  ou  leurs  défenfeurs  ne  pourront 
être  entendus  qu'après  ce  rapport  terminé.  Il  fera  libre  aux 
juges  de  fe  retirer  en  paniculier  pour  recueillir  les  opinions  j 
ils  rentreront  dans  la  falle  d'audience  pour  prononcer  leur 
jugement  en  public. 

Cette  forme  fera  celle  de  tous  les  autres  tribunaux  du 
royaume  dans  toutes  les  affaires  qui  y  feront  jugées  fur  rapport. 
Tome  il.  Kkkk 
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X  I  V. 

En  matière  civile ,  le  délai  pour  fe  pourvoir  en  cafTatioH  , 
ne  fera  que  de  trois  mois,  du  jour  de  la  fîgnification  du  ju- 
gement à  perlonne  ou  domicile  ,  pour  tous  ceux  qui  habitenî 
en  France,  Tans  aucune  diftinftion  quelconque,  8:  fans  que, 
fous  aucun  prétexte ,  il  puifTe  être  donné  des  lettres  de  relief 
de  laps  de  temps  pour  fe  pourvoir  en  calTation. 

^      ^         XV. 

Le  délai  de  trois  mois  ne  commencera  à  courir  que  du' 
jour  de  l'inflallation  du  tribunal  de  cafTation  pour  tous  les 
jugemens  antérieurs  à  la  publication  du  préfent  décret ,  &  à 
l'égard  defquels  les  délais,  pour  fe  pourvoir,  d'après  les  an- 
ciennes ordonnances ,  ne  feroient  pas  actuellement  expirés.- 

XVI. 

En  matière  civile,  la  demande  en  cafTation  n'arrêtera  pa& 
l'exécution  du  jugement,  &  dans  aucun  cas  &  fous  aucun 
prétexte ,  il  ne  pourra  être  accordé  de  furféance. 

X  V  I  I. 

L'intitulé  du  jugement  de  caffation  portera  toujours  , 
avec  les  noms  des  parties,  l'objet  de  leurs  demandes ,  &  le 
difpofitif  contiendra  le  texte  de  la  loi,  ou  des  loix  fur  lef- 
quelles  la  décifion  fera  appuyée. 

X  V  I  I  L 

Aucune  qualification  ne  fera  donnée  aux  plaideurs  dans 
l'intitulé  des  jugemens  -,  on  n'y  infcrira  que  leurs  noms  pa- 
tronimiques  &  de  famille ,  &  celui  de  leurs  fon£lions  ou  de 
leur  profeffion. 

X  I  X. 

Lorsque  la  caffation  aura  été  prononcée ,  les  parties  fe 
retireront  au  greffe  du  tribunal  dont  le  jugement  aura  été 
cailé,  pour  y  déterminer  dans  les  mêmes  formes  qui  ont  été 
prefcrites  à  l'égard  des  appels,  le  nouveau  tribunal  auquel 
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elles  devront  comparoître,  &  procéderont,  favoir,  les  parties 
<{ui  auront  obtenu  la  calTation  ,  comme  il  eil  prefcrit  à  l'é- 
gard de  l'appelant  ^  8c  les  autres ,  comme  il  efl:  dilpofé  à 
l'égard  des  intimés. 

X  X. 

Dans  le  cas  où  la  procédure  aura  été  caffée,  elle  fera  recom- 
mencée à  partir  du  premier  a6le  où  les  formes  n'auront  pas 
été  oblervées  j  TafFaire  fera  plaidée  de  nouveau  dans  fon  en- 
tier,  &  il  pourra  encore  y  avoir  lieu  à  la  demande  en  cafla- 
tion  contre  le  fécond  jugement. 

X  X  ï. 
Dans  les  cas  où  le  jugement  feul  aura  été  caffé,  l'affaire 
fera  auflitôt  portée  à  l'audience  dans  ie_  tribunal  ordinaire 
qui  avoit  d'abord  connu  en  dernier  refTort  ;  elle  y  fera  plai- 
dée fur  les  moyens  de  droit,  fans  aucune  forme  de  procédure , 
&  fans  que  les  parries  ou  leurs  défenfeurs  puiffent  plaider  fur 
le  point  réglé  par  un  premier  jugement,  &  fi  le  nouveau  ju- 
gement eft  contorme  à  celui  qui  a  été  cafTé ,  il  pourra  encore 
y  avoir  lieu  à  la  demande  en  calTation. 

Mais  lorfque  le  jugement  aura  été  cafTé  deux  fois ,  &  qu'un 
troifième  tribunal  aura  jugé  en  dernier  refTort ,  de  la  même 
manière  que  les  deux  premiers  ,  la  queflion  ne  pourra  plus 
€tre  agitée  au  tribunal  de  cafTation ,  qu'elle  n'ait  été  foumife 
au  corps  légiflatif  qui ,  en  ce  cas ,  portera  un  décret  décla- 
Tatoire  de  la  loi  ;  &  lorfque  ce  décret  aura  été  fan^ionné 
par  le  roi ,  le  tribunal  de  cafTation  s'y  conformera  dans  fon 
jugement.  » 

XXII. 

Tout  jugement  du  tribunal  de  cafTation  fera  imprimé ,  & 
infcrit  fur  les  regiflres  du  tribunal  dont  la  décifion  aura  été 
cafTée. 

X  X  I  I  I. 

Il  y  aura  auprès  du  tribunal  de  calTation ,  un  commifTaîre 
du  roi  qui  fera  nommé  par  le  roi ,  comme  les  commiflaires 
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auprès  des  tribunaux  de  diftri6l ,  &  qui  aura  des  fondions  du 

même  senre. 

XXIV. 

Chaque  année  le  tribunal  de  caiTation  fera  tenu  d'envoyer 
à  la  barre  de  l'affemblée  du  corps  légiflatif,  une  députation 
de  huit  de  fes  membres,  qui  lui  préienteront  l'état  des  ju- 
gemens  rendus  ,  à  côté  de  chacun  defquels  fera  la  notice 
abrégée  de  l'afFaire ,  &  le  texte  de  la  loi  qui  aura  décidé  la 
caiTation.  ^  • 

XXV. 

Si  le  commifTaire  du  roi  auprès  du  tribunal  de  cafTation, 
apprend  qu'il  ait  été  rendu  un  jugement  en  dernier  reffort, 
direftement  contraire  aux  loix  ou  aux  formes  de  procéder, 
&  contre  lequel  cependant  aucune  des  parties  n'auroit  récla- 
mé dans  le  délai  fixé ,  après  ce  délai  expiré ,  il  en  donnera 
connoiiTance  au  tribunal  de  caiTation  ;  &  s'il  efl:  prouvé  que 
les  formes  ou  les  loix  ont  été  violées ,  le  jugement  fera  calTé 
flms  que  les  parties  puiflent  s'en  prévaloir  pour  éluder  les 
difpoiitions  de  ce  jugement ,  lequel  vaudra  tranfa6lion  pour 
elles. 

X  X  V  L 

Un  greffier  fera  établi  auprès  du  tribunal  de  cafTation  ;  il 
fera  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins  :  les  membres  du  tri- 
bunal Te  nommeront  au  fcrutin ,  &  à  la  majorité  abfolue  des 
voix.  Le  greffier  choifira  des  commis  qui  feront  le  fervice 
auprès  des  deux  feftions ,  qui  prêteront  ferment ,  &  dont  il 
fera  civilement  -refponfable.  Le  greffier  ne  fera  révocable 
que  pour  prévarication  jugée. 

X  X  V  I  L 

Chacune  des  ferlions  fe  nommera  un  préfident  tous  les 
fix  mois  \  celui  qui  l'aura  été  pourra  être  réélu.  Lorfque  les 
ferlions  feront  réunies ,  elles  feront  préfidées  par  le  plus  an- 
cien d'âge  des  deux  préfidens  \  les  autres  membres  du  tribu- 
nal fe  placeront  fans  diftindion  &  fans  aucune  préféance 
entr'eux. 
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XXVIII. 

Provisoirement  c5c  jufqirà  ce  qu'il  ait  été  autrement 
ftatué  ,  le  règlement  qui  fîxoit  la  forme  de  procéder  au 
confeil  des  parties,  fera  exécuté  au  tribunal  de  cafTation  ,  à 
l'exception  des  points  auxquels  il  ell  dérogé  par  le  prélent 
décret. 

XXIX. 

L'installation  du  tribunal  de  cafTation  fera  faite  à  chaque 
renouvellement  par  deux  commiiTaires  du  corps  législatif,  Se 
deux  commiflaires  du  roi ,  qui  recevront  le  ferment  indivi- 
duel de  tous  les  membres  du  tribunal  ,  d'être  fidèles  à  la 
nation ,  à  la  loi  &  au  roi ,  &  de  remplir  avec  exactitude  les 
fondions  qui  leur  font  confiées.  Ce  ferment  fera  lu  par  l'un 
des  commifTaires  du  corps  légiflatif ,  &  chacun  des  membres 
du  tribunal  de  cafTation  debout  dans  le  parquet  prononcera  ; 
Je  le  jure, 

XXX. 

Le  confeil  des  parties  efl  fupprimé,  &  il  cefTera  fes  fonc- 
tions le  jour  que  le  tribunal  de  cafTation  aura  été  inflallé. 

XXXI. 

L'office  de  chancelier  de  France  efl  fupprimé. 


FORME     DE     SÉLECTION 

Du  Tribunal  de    cafjation, 

A  R  T  i  c  l'^'e     premier. 

JLes  membres  du  tribunal  de  cafTation  ne  feront  élus  que 
pour  quatre  ans  ;  ils  pourront  être  réélus  :  tous  les  quatre  ans 
on  procédera  à  TéleÔion  du  tribunal  de  cafTation  en  entier. 
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I  L 

Les  départemens  de  France  concourront  fuccefîîvement 
par  moitié  à  leleélion  des  membres  du  tribunal  de  calTation. 

I  I  L 

Pour  la  première  éleclion  on  tirera  au  fort  dans  une  des 
féances  de  raffemblée  nationale ,  les  quarante-deux  départe- 
mens qui  devront  élire  chacun  d'eux  un  fujet  pour  remplir 
une  place  dans  le  tribunal  j  à  la  féconde  éleélion ,  les  qua- 
rante-un autres  départemens  exerceront  leur  droit  d'élire  , 
&  ainfî  fucceflivement. 

I  V. 

Huit  jours  après  la  publication  du  préfent  décret,  les 
élefteurs  de  chacun  des  départemens  qui  auront  été  défignés 
par  le  fort ,  pour  nommer  cette  fois  les  membres  du  tribunal 
de  caflation,  fe  rafTem.bleront  &  éliront  le  fujet  qu'ils  croi- 
ront le  plus  propre  à  remplir  une  place  dans  ce  tribunal. 

V. 

L'ÉLECTION  ne  pourra  être  faite  qu'à  la  majorité  abfolue 
des  fuffrages.  Si  les  deux  premiers  fcrutins  ne  produifent  pas 
cette  majorité,  au  troifième  fcrutin  les  élcéleurs  ne  voteront 
que  fur  les  deux  fujets  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix  au 
fécond  j  &  en  cas  d'égalité  de  fuffrages,  le  plus  ancien  d'âge 
fera  élu. 

V  L 

Pour  être  éligible  lors  des  trois  premières  élevions ,  il 
faudra  avoir  trente  ans  accomplis  ,  &  avoir  pendant  dix  ans 
exercé  les  fonctions  de  juge  dans  une  cour  fupérieure  ou 
préfidial ,  fénéchauiTée  ou  bailliage ,  ou  avoir  rempli  les  fonc- 
tions d'homme  de  loi  pendant  le  même  temps ,  fans  qu'on 
puilTe  comprendre  au  nombre  des  éligibles  ,  les  juges  non 
gradués  des  tribunaux  d'exception.  Lors  des  éleâions  fui- 
vantes,il  faudra,  pour  être  éligible,  avoir  exercé  pendant 
dix  ans  les  fondions  de  juge  ou  d'homme  de  loi  dans  un 
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tribunal  de  diftriél  ;  rdlTcmblée  nationale  fe  léfcrvant  de  dé- 
terminer par  la  luife  les  autres  qualités  qui  pourront  rendre 
ëliffiblc. 
^  VII. 

Les  élefteurs  de  chacun  des  départemens  qwi  nommeront 
les  membres  du  tribunal  de  cafTation ,  éliront  en  même  temps 
au  Icrutin  Ck  à  la  majorité  abfolue ,  un  iuppléant  ayant  les 
qualités  ci-dcfrus  fixées  pour  être  éligible,  lequel  fera  appelé 
&  remplacer.!  le  ibjct  éiu  par  le  même  département  que  lui, 
lorlque  Li  place  viendra  à  vaquer.  A  l'époque  du  renouvel- 
lement de  qu  tre  ans  en  quatre  ans,  quelque  peu  de  durée 
qu'ait  eu  l'exercice  des  fuppléans ,  ils  cefTcront  leurs  fondions 
comme  l'euilent  fait  les  jugos  qu'ils  auront  remplacés  ,  & 
comme  eux  ils  pourront  être  réélus. 

VIII. 

Le  préfident  de  l'alTemblée  nationale  préfentera  dans  le 
jour  le  préfent  décret  à  l'acceptation  du  roi. 

Nous  avons  accepté  _,  &  par  ces  préfentes  fignées  de  notre 
main ,  acceptons  le  préfent  décret.  Mandons  6^:  ordonnons  à 
tous  les  tribunaux,  corps  adminiflratifs  6^  municipalités,  que 
les  préfentes  ils  fdflent  tranlcrire  far  leurs  regiftres,  lire,  pu- 
blier &  afficher  dans  leurs  reftorts  &  départemens  refpeftifs  , 
&  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  figné  &  fait  contrefîgner  cefditcs  préfcntes,  auxquelles 
nous  avons  fait  anpofer  le  fccau  de  l'état.  A  Paris,  le  premier 
jour  du  mois  de  décembre ,  l'an  de  grfice  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le  dxx-feptième  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  DuPoRT.  Lt  fceilées  du  fceau  de  l'état. 
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^S^  LOI 

Relative  aux  dépenfes  des  Travaux  littéraires. 
Donnée  à  Paris,  le  i^*"  Décembre  1790. 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confti- 
tutionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François:  A  tous  pré- 
fens  &  à  venir  ;  Salut.  UAffemblée  nationale  a  décrété, 
&  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AjJemhléc  nationale  ,  du  14  Août  Z790,] 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  adminillrations  des  départemens ,  les  ordonnateurs  & 
les  autres  agens  du  pouvoir  exécutif,  adrefferont  au  roi  l'état; 
des  travaux  littéraires  qu'ils  croiront  utiles  :  le  roi  fera  pré- 
ienter  au  corps  légiflatif  l'état  des  travaux  à  faire  &  de  ceux 
qui  feront  aftuellement  entretenus.  L'alTemblée  décrétera  cet 
état  après  l'avoir  examiné  &  approuvé  dans  les  parties  qu'elle 
jugera  convenables ,  &  elle  déterminera  les  fommesqui  feront 
néceffaires  pour  fournir  à  la  dépenfe.  Le  décret  étant  fanc- 
tionné,  les  fommes  ordonnées  par  l'alTemblée  feront  payées 
aux  perfonnes ,  &  pour  les  objets  portés  fur  l'état  annexé  au 
décret,  à  la  charge  par  ceux  à  qui  feront  confiés  lefdits  tra- 
vaux littéraires  ,  d'en  rendre  compte  chaque  année  au  corps 
légiflatif. 

I  L 

A  l'égard  àcs  travaux  littéraires  aéluellement  entretenus 
par  le  tréfor  public  ,  l'alTemblée  ordonne  que  les  perfonnes 
chargées  de  ces  différens  travaux ,  informeront  dans  le  délai 
de  quainzaine ,  le  comité  des  finances  de  l'état  de  leurs  tra^ 
yaux ,  de  leur  objet  d'utilité ,  de  l'époque  à  laquelle  ils  ont 

commencé, 
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commencé ,  du  point  d'avancement  où  ils  ibnt,  &  des  diffé- 
rentes Ibmmes  qui  ont  été  payées  à  ce  ilijet ,  pour  lui  en  être 
rendu  compte  par  le  coniité  des  finances  ,  &  être  pur  elle 
décrété  ce  qu'il  appartiendra. 

I  I  I. 

Le  dépôt  de  légiflation  fera  réuni  à  la  bibliothèque  du  roi. 

I  V. 

Les  cinquante-cinq  mille  cinq  cents  livres  d'effets  royaux 
appartenant  à  ce  dépôt,  feront  annuUés. 

Nous  avons  fanftionné  ,  &  par  ces  préfentes  figtiées  de 
notre  main ,  fan£lionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  or- 
donnons à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminiftratifs  &  mu- 
nicipalités ,  que  ces  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs 
regiffres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts  &  dé- 
partemens  refpe8:ifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  fi^né  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  premier  jour  du  mois  de  décembre,  Tan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  Simé  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  DuPoRT. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


orne 
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N°'"  LOI 


L 


Relative  aux  Baux  à  loyer  des  Bureaux  établis  dans- 
r intérieur  du  royaume  ,  pour  la  régie  des  Traites, 

Donnée  à  Paris  ,  le  i  .*''  Décembre   1790.  |i 

OUlS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitutron- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  j  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  vou- 
lons &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AjJembUe  nationale^  du  i5  NovemBre  lygo» 

Lj'Assemblée  nationale,  après  avoir   entendu  le  rapport 
du  comité  d'agriculture  &  de  commerce,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  baux  à  loyer  de  la  régie  aftuelle  des  traites ,  pour 
les  bureaux  établis  dans  l'intérieur  du  royaume ,  demeurerit. 
réfiliés  à  compter  du  i/""  janvier  1791. 

I  L. 

Les  dire6loires  des  départemens  fe  feront  repréfenter  les 
baux  à  loyer,  dont  la  réfiliation  efl  prononcée  par  l'article 
précédent  j  ils  en  conflateront  les  prix  &  la  durée ,  &  don- 
neront leur  avis  fur  l'indemnité  qui  devra  être  accordée  aux: 
propriétaires  ,  conformément  aux  ufages  locaux.  Les  direc- 
toires des  départemens  en  formeront  des  états  ,  drefferont 
des  procès-verbaux  de  leurs  opérations ,  qu'ils  enverront  fans 
délai  au  contrôleur  général  des  finances  ,  pour ,  fur  le  compte 
qui  en  fera  rendu  à  l'afTemblée  nationale ,  être  décrété  ce 
qu'il  appartiendra. 

Nous  avons  fanftionné ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de 
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notre  main ,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  or- 
donnons à  tous  les  tribunaux,  corps  adminiftratifs  &  muni- 
cipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire  fur  leurs 
regiilres  ,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts  &  dé- 
partemens  rerpeélifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  &  fait  contrefigner  cefditcs 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fccaii  de  l'état. 
A  Paris,  le  premier  jour  du  mois  de  décembre,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F.  DuPoRT. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative   à  réleclion   des   Receveurs  des   dljlncls 
d'Alençoriy  de  Neufchâtel  &  de  Laon. 

Donnée  à  Paris ,  le  1"  Décembre  1790. 

X-iOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  j 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété ,  bc  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  L'AJJemblée  nationale  ,  du  zS  Novembre  zy^O, 

PREMIER    DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  Ton  comité  des  finances ,  du  procès-verbal  d'élec- 
tion du  fieur  Martin  ,  à  la  place  de  receveur  du  diftri6t 
d'Alençon, 

Déclare  que  la  nomination  eft  bonne  &  valide. 
DEUXIÈME    DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  ,  fiir  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  fon  comité  des  finances ,  des  procès-verbaux  d'élec- 
tion du  fieur  ToufTaint  à  la  place  de  receveur  du  diftriét  de 
Neufchâtel , 

Déclare  fa  nomination  bonne  &  valide,  fauf  à  difcuter  par 
le  direftoire  du  difi:ri6l  ion  cautionnement,  conformément  aux 
articles  VII,  VIII,  IX,  X  &  XI  du  décret  des  12  &  14  no- 
vembre préfent  mois. 

TROISIÈME    DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par   fon   comité   des  finances  ,  du   réfultat  des   deux 
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éleftior.s  précédemment  faites  d'un  receveur  dans  le  diftriél 
de  Lacr  , 

Déclare  que ,  fans  égard  à  la  délibération  du  confeil  général 
dudépr.nemcnt  de  TAilnc,  en  date  du  1 3  novembre ,  le  confeil 
du  dillri6^  de  Laon  cft  en  droit  de  procéder  à  une  nouvelle  élec- 
tion, en  fe  conformant  aux  difpofitions  du  décret  des  1 2  &  14 
novembre  préfent  mois. 

Nous  avons  fanélionné  ,  &  par  ces  préfentes  fîgnées  de 
notre  main  ,  fanftionnons  les  fufdits  décrets.  Mandons  & 
ordonnons  aux  tribunaux ,  corps  adminiftratifs  &  munici- 
palités, que  ces  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  re- 
giflres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts  &  dé- 
pancmens  refpe^ifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefîgner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
rétat.  A  Paris,  le  premier  jour  du  mois  de  décembre,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  M.  L.  F. 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  à  la  formation  des  Tableaux  des  Tribunaux 
d'appel  de  chaque  Dijlrici* 

Donnée  à  Paris,  le  i^""  Décembre  1790. 

JLOUIS ,  par  h  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conrtitutionnelie  de 
l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir;  Salut. 
L'x4iremblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  &:  ordonnons 
ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  l'Affcmhlée  nationale^  du  Z4  Novembre  ly^O, 

J^'AssEMBLÉE  NATIONALE,  après  avoiT  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  conftitution , 

Décrète  que  les  tableaux  des  fept  tribunaux  d'appel  de 
chaque  diflriél  qui,  aux  termes  de  l'article  IV  du  titre  V  du 
décret  fur  l'organifation  judiciaire ,  doivent  être  propofés 
par  les  dire6loires  de  diftrift ,  feront  par  eux  adreffés ,  huit 
jours  après  V ïnjhalladon  de  tous  les  tribunaux  de  dijlricl  ^  aux 
dire8:oires  de  département ,  lefquels ,  après  avoir  vérifié  que 
les  tribunaux  défignés  font  les  plus  voiiîns ,  &  que  l'un  d'eux 
au  moins  efl:  placé  dans  l'étendue  d'un  autre  département , 
ainfi  qu'il  efl  ordonné ,  feront  parvenir  les  tableaux  à  l'affem- 
blée  nationale,  pour  être  définitivement  arrêtés;  &  cependant, 
par  provifion ,  dans  les  appels  qui  feront  interjetés  jufqu'à  la 
publication  du  décret  définitif,  on  fe  conformera  aux  tableaux 
ainfi  vérifiés  par  les  direftoires  de  département , /owj  L'obli- 
gation néanmoins  de  communiquer  Us  tableaux  au  minijîre  de  la 
jiiflice. 

Nous  avons   fanftionné  ,  &  par  ces  préfentes  fignée$ 
de  notre  main,  fan6lionnons  Is  préfent  décret.  Mandons 
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&  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminiftratifs  & 
municipalités ,  que  les  préfcutes  ils  falTent  tranfcrire  far 
leurs  regiftres,  rkc^  publier  &  afficher  dans  leurs  reflforts 
&  départemens  relpeéliFs  ,  8c  exécuter  comme  loi  dn 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fair  contreiîgnet 
cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris ,  le  premier  jour  du  mois  de  décembre,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième*  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  DuPoRT.< 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état^ 
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^v^  LOI 

Relative  à  la  nomination  des  Membres  des  Admi^^ 
niflrations  &  des  DireSoires  de  dijtricl  ,  aux 
places  de  Receveurs  de  dijlricl. 

Donnée  à  Paris  ,  le  i*'  Décembre  1790. 

JLOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  j 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AJfemblée  nationa/e,  du  27  Novembre  lyQO. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  membres  des  adminiflrations  &  des  diredioires  de 
d'yftri61 ,  ne  pourront  à  l'avenir  être  nommés  receveurs  de 
diHrias. 

I  I. 

LÉLECTiON  des  membres  des  adminiftrations  &  des 
dire6loires  de  diftrift ,  qui  auroient  été  nommés  receveurs  à 
l'époque  de  la  publication  du  préfent  décret,  fera  valable j 
mais  ils  feront  tenus  d'opter ,  ne  pouvant  avoir  que  l'une 
des  deux  places. 

Nous  avons  fan6lionné  ,  &  par  ces  préfentes  (Ignées 
de  notre  main ,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons 
&  ordonnons  aux  tribunaux  ,  corps  adminiftratifs  &  mu- 
nicipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs 

regiftres , 
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reglflres,  lire,publier  &  afficher  clans  leurs  1  eflbrts  &  départemens 
relpe6^ifs ,  &:  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  (îgné  8c  fait  contrefiener  cefdites  préfentes ,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le 
premier  jour  du  mois  de  décembre ,  Tan  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre  -  vingt  -  dix  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcellées 
fliu  fceau  de  l'état. 
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^i^Z^  L     O    I 

Relative  à  rétablljjement  de  Tribunaux  de  commerce 
à  Auxerre y  Sens  &  Nîmes,  &  d'un Jixième  Juge 
au  Tribunal  du  dijlrict  de  Touloufe. 

Donnée  à  Paris  le  i.^''  Décembre  1790. 

l_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionneile  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir  j  Salut.  L'AiTemblée  nationale,  a  décrété  ,  & 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  L'AJJemblée  nationale^  du  14  Novembre  lygo, 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  conftitution ,  fur  les  pétitions  des  départemens 
de  l'Yonne ,  du  Gard  ,  de  la  haute  Garonne  , 

Décrète  qu'il  fera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans 
les  villes  d'Auxerre  ,  de  Sens  &  de  Nîmes. 

Elle  ajourne  la  pétition  de  la  commune  de  Villeneuve- 
le-Roi ,  pour  l'obtention  d'un  tribunal  de  ce  genre. 

Il  fera  nommé  un  iixième  juge  au  tribunal  du  diftriél  de 
Touloufe. 

Nous  avons  fan61ionné ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main ,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons  & 
ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminiiîratifs  &  muni- 
cipalités, que  ces  préfentes  ils  faiîent  transcrire  fur  leurs 
rcgiftres,  lire ,  publier  8c  afficher  dans  leurs  refforts  &  départe- 
mens refpe8:ifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi 
de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contresigner  cefdites  préfentes , 
auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris, 
le  premier  jour  du  mois  de  décembre ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
%Aze' LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcellées 
du  fceau  de  l'état. 
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L    O    I  ^^ 

Relduve  il  la  Comoacrnlc  des  Eaux  de  Paris, 

Donnée  à  Paris,  le  j.*""  Décembre  1790. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnellc 
de  rétat.  Roi  des  François;  A  tous  prélens  &:  à  venir; 
Salut.  UAfTemblée  natioiirJe  a  décrété ,  &  nous  voulons 
<i>:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 


Décret  de  l* A Jfsmblée  nationale ,  du  zz  Novembre  zyc)0. 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  de  liquidation,  fur  l'arrêt  rendu  par  la  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Paris ,  le  22  feptembre  dernier, 
décrète  ce  qui  fuit  ; 

Article     premier. 

Le  préfidcnt  de  l'afTemblée  nationale  fera  chargé  de  dé- 
noncer au  roi  Tarrêt  concerté  avec  les  fieurs  Pemer  &  les 
administrateurs  de  la  compagnie  des  eaux  ,  afin  qu'il  foit 
pourvu  à  ce  que  les  intérêts  de  la  nation  &  du  tréfor  public 
n'en  foufirent  aucun  dommage. 

Sera  pareillement  chargé  le  préfident  de  rafleniblée  na- 
tionale de  demander  au  roi  que  dès  à  préfent  &  fans  préju- 
dice aux  droits  des  aftionnaires ,  des  abonnés ,  ou  de  toutes 
autres  parties ,  il  foit  donné  les  ordres  les  plus  prompts  pour 
faire  rétablir  dans  le  plus  court  délai ,  &  dans  la  caiffe  de 
la  compagnie  des  eaux ,  les  fommes  qui  en  ont  été  tirées  en 
vertu  de  l'arrêt  du  22  feptembre  dernier  ,  &  pour  faire 
porter  au  tréfor  public ,  tant  les  fommes  qui  feront  rétablies 
dans  ladite  caifTe ,  que  celles  qui  peuvent  y  être  aftuellenient 

Mmmm  2 


644  DÉCEMBRE       I  yC)  O. 

dépoiées  ,  &  à  l'avenir  celles  qui  devront  y  être  remifes  , 
pour  lefdires  ibmmes  y  refter  ,  par  forme  de  féqueftre  , 
jufqu*à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  toutes  oppo- 
jfitions  tenant  entre  les  mains  de  l'adminiflraticn  du  tréfor 
public. 

I  I  I^ 

L'assemblée  nationale  fe  réferve  de  faire  rendre  telles 
plaintes  qu'il  appartiendra  contre  les  perfonnes  qui  ont  obtenu 
ou  fait  obtenir  l'arrêt  du  22  feptembre  dernier,  &  fuivi 
l'exécution  dudit  arrêt  ;  comme  auffi  contre  les  auteurs  , 
fauteurs  &  adhérens  de  toutes  les  manœuvres  par  lefquelles 
on  efl  parvenu  à  enlever  au  tréfor  public  les  fommes  men- 
tionnées dans  le  rapport  de  fon  comité  de  liquidation.  En 
eonféquence ,  elle  lui  enjoint  exprefTément  de  prendre  tous 
les  renfeignemens  nécelTaires  à  cet  égard  ,  &  de  s'occuper 
de  tous  les  moyens  de  faire  rentrer  lefdites  fommes  dans  le 
tréfor  public* 

Nous  avons  fanélionné  ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main ,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons  & 
&  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminiftratifs  &  muni- 
cipalités ,  que  les  préfentes  ils  falïcnt  tranfcrire  fur  leurs 
regiflres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts  & 
départemens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  &  fait  contresigner 
cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  premier  jour  du  mois  de 
décembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix , 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
I  has ,  M.  L,  F.  DuPoRT  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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L    O    I 


RcLîiire  aux  Domaines  nationaux  ,  aux  Echanges  6' 
Concevions  qui  ont  ctc  faits  ,  &  aux  Apanages. 

Donnée  à  Paris  ,  le  i/'  Décembre  1790. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitutionnelle 
de  rétat,  Roi  des  François:  A  tous  préiens  &  à  venir  j 
Salut.  L'AîTemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  CAffcmblée  nationale,  du  zz  Novembre  lygo, 

L'Assemblée  NATIONALE  confidérant,  i.*'  que  le  domaine 
public  a  formé  pendant  pluficurs  fiècles  la  principale  &  pref- 
que  l'unique  fource  de  la  richeffe  nationale,  &  qu'il  a  long- 
temps fuffi  aux  dépenfes  ordinaires  du  gouvernement  ;  que 
livré ,  dès  le  principe ,  à  des  déprédations  abulives  &  à  une 
adminiftration  vicieufe,  ce  domaine  précieux,  fur  lequel 
repofoit  alors  la  profpérité  de  l'état ,  fe  féroit  bientôt  anéanti, 
fî  fes  pertes  continuelles  n'avoient  été  réparées  de  différentes 
manières ,  &  fur-tout  par  la  réunion  des  biens  particuliers  des 
princes  qui  ont  fucceffivement  occupé  le  trône  5 

2.°  Que  le  domaine  public ,  dans  fon  intégrité  &  avec 
fes  divers  accroiffemens  ,  appartient  à  la  nation;  que  cette 
propriété  efl  la  plus  parfaite  qu'on  puifTe  concevoir  ,  puifqu'il 
n'exiile  aucune  autorité  fupérieure  qui  puiffe  la  modifier  ou  la 
reftreindre;  que  la  faculté  d'aliéner,  attribut  eflentiel  du  droit 
de  propriété ,  réfide  également  dans  la  nation  ;  &  que  iî  dans 
des  circonftances  particulières ,  elle  a  voulu  en  fufpendre  pour 
un  temps  l'exercice,  comme  cette  loi  fufpenfive  n'a  pu  avoir 
que  la  volonté  générale  pour  bafe,  elle  eft  de  plein  droit 
abolie,  dès  que  la  nation ,  légalement  repréfentée,  manifèfte 
une  volonté  contraire  j 
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3.°  Que  le  produit  du  domaine  eft  aujourd'iiui  trop  au- 
deffous  des  befoins  de  l'état  pour  remplir  fa  deftination  primi- 
tive; que  la  maxime  de  l'inaliénabilité  devenue faus  motifs, 
feroit  encore  préjudiciable  à  l'intérêt  public  ,  puifque  des 
poffeffions  foncières ,  livrées  à  une  adminiftration  générale , 
font  fappées  d'une  forte  de  ftérilité  ,  tandis  que  dans  la  main 
de  propriétaires  aftifs  &  vigilans ,  elles  fe  fertilifent ,  multi- 
plient les  fubfiftances  ,  animent  la  circulation,  fournirent  des 
alimens  à  l'induftrie ,  &  enrichifTent  l'état  j 

4.®  Que  toute  conceflion ,  toute  diftraélion  du  domaine 
public,  eft  efTentiellement  nulle  ou  révocable,  fi  elle  eft 
faite  fans  le  concours  de  la  nation  ;  qu'elle  confeive  fur 
les  biens  ainfî  diftraits  la  même  autorité  &  les  mêmes 
droits  que  fur  ceux  qui  font  reftés  dans  fes  mains  ;  que 
ce  principe  ,  qu'aucun  laps  de  temps  ne  peut  affoiblir  , 
dont  aucune  formalité  ne  peut  éluder  l'effet ,  s'étend  à 
tous  les  objets  détachés  du  domaine  national ,  fans  aucune 
exception  ; 

Coîiiidérant  qw^ïv  que  ce  principe  exécuté  d'une  manière 
troD  rigoureufe  ,  pourroit  avoir  de  grands  inconvéniens 
dans  l'ordre  civil ,  Se  caufer  une  infinité  de  maux  partiels , 
qui  influent  toujours  plus  ou  moins  fur  la  fomme  du 
bien  général  ;  qu'il  efi:  de  la  dignité  d'une  grande  nation 
&  du  devoir  de  fes  repréfentans  ,  d'en  tempérer  la 
rigueur ,  &  d'établir  des  règles  fixes  ,  propres  à  concilier 
Tintéiêt  national  avec  celui  de  chaque  citoyen  ,  décrète 
ce  qui  fuit: 

§.   I". 

De  la  nature  du  Domaine  national  &  de  fes 

principales  divijions. 

Article    premier. 

Le  domaine  national  proprement  dit  s'entend  de  toutes 
les    propriétés    foncières    &    de    tous    les    droits    réels   ou 
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mixtes  qui  appartiennent  à  la  nation  ,  loit  qu'elle  en  ait 
la  poflefîlon  &  la  jouiflance  aftuelles  ,  foit  qu'elle  ait 
feulement  le  droit  dV  rentrer  par  voie  de  rachat  ,  droit 
de  réverfion  ou  autrement. 

1  ï. 

Les  chemins  publics,  les  rues  &  places  des  villes,  les 
fleuves  &  rivières  navigables ,  les  rivages ,  lais  &  relais  de  la 
mer,  les  pons ,  les  havres,  les  rades,  &c.  &c  en  général 
toutes  les  portions  du  territoire  national  qui  ne  font  pas 
fulceptibles  d'une  propriété  privée,  font  confidérées  comme 
des  dépendances  du  domaine  public. 

I  I  I. 

Tous  les  biens  &  effets ,  meubles  ou  immeubles  demeurés 
racans  &  fans  maîtres ,  &  ceux  des  perfonnes  qui  décèdent 
fans  héritiers  légitimes,  ou  dont  les  fucceiîions  font  aban- 
données, appartiennent  à  la  nation. 

I  V. 

Le  conjoint  furvivant  pourra  fuccédcr  à  défaut  de  pnrens, 
même  dans  les  lieux  oii  la  loi  territoriale  a  une  difpoiition 
contraire. 

V. 

Les  murs  &  fortifications  des  villes  entretenus  par  l'état 
&  utiles  à  fa  défenfe  ,  font  partie  des  domaines  nationaux  : 
il  en  eft  de  même  des  anciens  murs,  foffés  &  remparts  de  celles 
qui  ne  font  point  places  fortes  ;  mais  les  villes  &  communautés 
qui  en  ont  la  jouiflance  aftuellc  ,  y  feront  maintenues  û 
elles  font  fondées  en  titres  ,  ou  fi  leur  poiTeffion  remonte  à  plus 
de  dix  ans  ;  &  à  l'égard  de  celles  dont  la  pofTefTion  auroit 
été  troublée  ou  interrompue  depuis  quarante  ans,  elles  y 
feront  rétablies.  Les  particuliers  qui  juftifieront  de  titres 
valables ,  ou  d'une  polfefTion  paifible  &  pubhque  depuis 
quarante  ans ,  feront  également  maintenus  dans  leur  pro- 
priété &  jouiflance. 
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V  I. 

Les  biens  particuliers  du  prince  qui  parvient  au  trône  , 
&:  ceux  qu'il  acquiert  pendant  fon  règne  ,  à  quelque  titre 
que  ce  Toit ,  font  de  plein  droit  &  à  l'inftant  même  unis 
au  domaine  de  la  nation  ,  &  l'effet  de  cette  union  eft 
perpétuel  &  irrévocable. 

VII. 

Les  acquittions  faites  par  le  roi ,  à  titre  (ingulier  &  non 
en  vertu  des  droits  de  la  couronne,  font  &  demeurent  pendant 
fon  règne  à  fa  libre  difpofit-cn  j  &  ledit  tcms  paffé,  elles 
fe  réunifient  de  plein  droit  &  à  Tinflant  même  au  domaine 
public. 

§.   1 1. 

Comment  &  à  quelles  conditions  les  Domaines 
nationaux  peuvent  être  alténés, 

VIII. 

Les  domaines  nationaux  &  les  droits  qui  en  dépendent, 
font  &  demeurent  inaliénables  fans  le  confentement  &  le 
concours  de  la  nation  ;  mais  ils  peuvent  être  vendus  & 
aliénés  à  titre  perpétuel  &  incommutable  ,  en  vertu  d'un 
décret  formel  du  corps  légiflatif  fanélionné  par  le  roi  ,  en 
obfervant  les  formalités  prefcrites  pour  la  validité  de  ces 
fortes  d'aliénations. 

I  X. 

Les  droits  utiles  8c  honorifiques  ci-devant  appelés  réga- 
liens ,  &  notamment  ceux  qui  participent  de  la  nature  de 
l'impôt  ,  comme  droits  d'aides  &  autres  y  joints ,  contrôle  , 
infinuation  ,  centième  denier ,  droits  de  nomination  &  de 
caiualité  des  offices  ,  amendes  ,  confifcations  ,  greffes  , 
fceaux  &  tous  autres  droits  femblables ,  ne  font  point  com- 
municables  ni  ceffibles  ;  &  toutes  concefTions  de  droits  de  ce 
crenre  ,  à  quelque  titre  qu'elles  ayent  été  faites  ,  font  nulles , 
&:  en  tout  cas  révoquées  par  le  préfent  décret, 

2\.» 
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X. 

Les  droits  utiles  ,  mentionnés  en  Tarticle  précédent, 
feront  ,  à  i'inilant  de  la  piihlicatiorf  du  préfent  décret , 
réunis  aux  finances  nationales  ;  &  dès-lors  ils  feront  admi- 
niftrés  ,  régis  Se  perçus  par  les  commis  ,  agens  ou  pré- 
pofés  des  compagnies  établies  par-  l'adminiftration  actuelle , 
dans  la  même  forme  &  à  la  charge  de  la  même  comptabi- 
lité que  ceux  dont  la  régie  &  adminiftration  leur  efl:  aftuel- 
lement  confiée. 

X  I. 

Les  obligations  que  le  roi  pourroit  avoir  contraftées  pour 
rentrer  dans  les  droits  ainfî  concédés ,  feront  annullées  comme 
ayant  été  confenties  fans  caufe  ,  &  les  rentes  cefleront  du 
jour  de  la  publication  du  préfent  décret. 

X  I  L 

Les  grandes  mafles  de  bois  6c  forêts  nationales  derr^eu- 
rent  exceptées  de  la  vente  &  aliénation  des  biens  natio- 
naux ,  permife  ou  ordonnée  par  le  préfent  décret  &  autres 
décrets  antérieurs. 

XIII. 

Aucun  laps  de  temps  ,  aucune  fin  de  non-recevoir  ou 
exceptions  ,  excepté  celles  réfultant  de  l'autorité  de  la  chofe 
jug«*e  ,  ne  peuvent  couvrir  l'irrégularité  connue  &  bien 
prouvée  des  aliénations  faites  fans  le  çonfeatement  de  la 
nation. 

X  I  V. 

L'AssEMBLJ^E  NATIONALE  exempte  de  toute  recherche 
Se  confirme  en  tant  que  de  befoin ,  1°.  les  contrats  d'échange 
fïiit3rev^ulièr?rnent  d?.n5la  forme  ,  &  confommés  fans  fraude, 
fiction  ni  '.'iion  ?.yant  la  convocation  delà  préfente  feffion  j 
2**.  les  ventes  8:  aliénations  pures  &  fimplcs ,  fans  claufe 
de  rachu-  ,  même  les  inféo dations ,  dons  &  conceïïions  à 
Ûtre  gniuit,  fans  claufe  de  réverfion  ,  pourvu  que  la  date 
Tome    IL  Nnnn 
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de  ces  aliénations  à  titre  onéreux  ou  gratuit  y  foit  antérieure 
à  l'ordonnance  de  février  it^66. 

'         XV. 

Tout  domaine  dont  l'aliénation  aura  été  révoquée  ou 
annullée  en  vertu  d'un  décret  fpécial  du  corps  légiflatif, 
pourra  être  fur  le  champ  mis  en  vente  ,  avec  les  formalités 
prefcrites  pour  l'aliénation  des  biens  nationaux ,  à  la  charge 
par  l'acquéreur  d'indemnifer  le  pofTelTeur  ,  &  de  verfer  le 
furplus  du  prix  à  la  caifTe  de  l'extraordinaire» 

§.     III. 

Des  Apanages. 

X  V  L 

Il  ne  fera  concédé  à  l'avenir  aucuns  apanages  réels.  Les 
fils  puînés  de  France  feront  élevés  &  entretenus  aux  dépens 
de  la  lifte  civile  ,  jufqu'à  ce  qu^ils  fe  marient  6i.  qu'ils  ayent 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  Alors  il  leur  fera 
affigné  fur  le  tréfor  national  des  r.  ntes  apanagères  dont  la 
quotité  fera  déterminée  à  chaque  époque  par  la  législature 
en  activité. 

X  V  I  L 

Les  fils  puînés  de  France  &:  leurs  enfans  &  defcendans 
ne  pourront  en  aucun  cas  rien  prétendre  ni  réclamer  dans 
lés  biens-meubles  ou  immeubles  rclaiflës  par  le  roi ,  la  reine 
6l  l'héritier  préfomptif  de  la  couronne. 

§.    I  V. 

Des  Echanges, 

X  V  I  I  L 

Tous  contrats  d'échange  des  biens  nationaux  non  con- 
fcmmés ,  &  ceux  qui  ne  Font  été  que  depuis  la  convocation 
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de  raflemblée  nationale  ,  feront  examinés  ■  pour  être 
confirmés  ou  annullés  par  un  décret  formel  des  l'epréfentans 
de  la  nation. 

XIX. 

Les  échanges  ne  feront  cenfés  cpnfommés  qVawtant  qyj^ 
toutes  les  formalités  prefcrites  par  les  loix  &  règlemens 
auront  été  obfervées  &  accomplies  en  entier  ;  qu'il  aura 
éré  procédé  aux  évaluations  ordonnées  par  l'édit  d'o£lobre 
1711  ,  &  que  réchangille  aura  obtenu  &  fait  enregiftrer 
dans  les  cours  Jes  lettres  de  ratification  néceffaires  .  pour 
donner  à  Fade  fon  dernier  complément. 

X  X. 

Tous  contrats  d'échange  des  biens^  domaniaux ,  pourront 
être  révoqués  6c-  annullés,  malgré  l'obfervation  exeéle  des 
formes  prefcrites  ,  s'il  s'y  trouve  fraude  ,  fiftion  ou^mu^ 
lari  )n ,  &  fi  le  domaine  a  /buffert  une  léfion  du  huitième, 
eu  égard  au  temps  de   l'aliénation. 

XXI. 

L'ÉCHANGISTE  dont  le  contrat  fera  révoqué  ,  fera  atl 
même  inftant  remis  en  pofleffion  réelle^  a6iuelle  de  l'ob- 
jet par  lui  cédé  e»  contr'échange  ,  fauf  les  inde^rinités  ref^^ 
pe6tives  qui  pourroient  être  dues  :  s'il  a  été  payé  des  fouîtes, 
ou  retours  de  part  ou  d'autre  ,  ils  feront  rendus  à  la  même 
époque  ;  ôr  fi  les  fouîtes  n'ont  pas  été  payées  ,  il  fera  fait 
raifon  des  intérêts  pour  le  temps  de  la  jouiffâhce. 

XXI  L  ...     . 

Les  échangifles  qui  auront  rempli  toutes  les  conditions 
prefcrites,  &  qui  ,  paf  le  réfultat  des  opérations,  fe  font 
■trouvés  débiteurs  d'une  ^oulte  dont  ils  ont  dû  payer  les  in- 
térêts jufqu'à  ce  qu'ils  euflent  fourni  des  biens  &  domaines 
fonciers  de  la  même  nature  ,  qualité  &  valeur,  feront  admis 
à   payer    lefdits   retours   ou  fouhes  avec  les   intérêts   eit 

Niinn  1 
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deniers  ou  afllgnats ,  fans  aucune  retenue.  L'adminiflrateur  gé- 
néral des  domaines  fera  autorifé  à  donner  toute  quittance 
bonne  &:  valable  ,  &  il  fera  tenu  de  vcrfer  le  tout  dans 
la  caifle  de  l'extraordinaire  j  &  à  cet  effet  on  retirera  des 
greffes  des  chambres  des  comptes  &  autres  dépôts  publics , 
tous  les  renfeignemens  néceffaires.. 

§.    V. 

DesEngagemens^  des  Dons  &  ConceJJions  àtitre gratuit 
ou  rémunératoïre ,  Baux  a  rentes  ou  a  cens  &c, 

X  X  I  I  L 

Tous  contrats  d'engagement  des  biens  &  droits  doma- 
niaux poftérieurs  à  l'ordonnance  de  1566  ,  font  fujets  à 
rachat  perpétuel  ;  ceux  d'une  date  antérieure  n'y  feront 
affujettis  qu'autant  qu'ils  eji  contiendront  la  claufe  expreffe. 

■'■■';■''         XXI  Y. 

Les  ventes  &  aliénations  des  domaines  nationaux,  pofté- 
rieures  à  l'ordonnance  de  1566  ,  feront  réputées  fimples 
cngagemens ,  &  comme  telles  perpétuellement  fu jettes  à  rachat, 
quoique  la  ftipulation  en.  ait  été  omife  au  contrat,  ou  même 
qu'il  contienne  une  difppfîtion  contraire* 

X  X  V. 

Aucuns  détenteurs  de  biens  domaniaux  fujets  à  rachat, 
ne  pourront  être  dépolTédés  fans  avoir  préalablement  reçu  ou 
été  mis  en  demeure  de  recevoir  leur  finance  principale  avec 
fes  acceffoires. 

XXV  r. 

En  procédant  à  la  liquidation  de  la  finance  due  aux  ei>- 
gagiftes ,  les  fommes  dont  il  aura  été  fait  remife  ou  compen- 
îation,  Iprs  du  contrat  d'engagement,  à  titre  de  don,  gratification, 
acquits- patens  ou  autrement,  feront  rejetés  5  on  ne  pourra 
faire  entrer  en  liquidation  que  les  deniers  comptans  réellement 
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verfés  en  efpèces  au  tréfor  public  ,  en  quelque  terme  ,. 
ou  peur  quelques  caufcs  que  les  quittances  loicnt  conçues  ^ 
&  la  prcu\e  du  contraire  pourra  être  faite  par  extraits  tirés 
des  regillres  du  trélor  public ,  états  de  menus  &  comptans , 
&  autres  papiers  de  même  genre ,  rcgillres  &  comptes  des 
chambres  àcs  comptes,  ck  tous  autres  a6ks. 

X  X  V  I  L 

Tocs  eneagiflcs  &  détenteurs  des  domaines  nationaux 
moyennant  tinance,  pourront  en  provoquer  la  vente  &  ad- 
j\idication  définitive.  Pour  y  parvenir  ,  ils  en  feront  leuf 
déclaration  au  comité  d'aliénation  de  l'aflemblée  nationale  & 
aux  direftoires  de  département  &  de  diflrift ,  de  la  fituadon 
du  chef-lieu  ;  &  au  moyen  de  cette  déclaration  ,  les  biens 
engagés  feront  mis  en  vente,  en  obFervant  les  formalités  pres- 
crites par  les  décrets ,  après  avoir  été  préalablement  eftimés , 
fens  pouvoir  être  adjugés  au-deflbus  du  prix  de  l'eflimation  ; 
&  l'adjudication  n'en  fera  faite  qu'à  la  charge  de  remboiirfer' 
au  conceiïionnaire  ou  détente'ur  la  finance  primitive  avec 
les  acceflbires ,  &  de  verfer  le  furplus  ^  s'il  y  en  a  ,  à  la 
caiffe  de  l'extraordinaire. 

XXVIII. 

Les  dons ,  conceffions  &  tranfports  à  titre  gratuit  de  biens 
&  droits  domaniaux  faits  avec  claùfe  dé  retour  à  la  cou- 
ronne ,  à  quelqu'époque  qu'ils  puiflent  remonte^,  &:  tous  ceux 
d'une  date  poftérieure  à  l'ordonnance  de  1 566  ,  quand  m.ême 
la  claufe  au  retour  y  feroit  omife ,  font  &  démeurent  révo* 
cables  à  perpétuité ,  même  avant  l'expiration  du  terme  auquel 
la  réverfion  à  la  couionne  auroijpété  fixée  par  le  titre  primitif,. 

XXIX. 

Les  baux  emphytéotiques ,  ks  baux'  à  une  ou  plufieufs 
vies ,  font  réputés  aliénations  j  en  conféquence,  les  détenteurs 
des  biens  compris  en  iceux ,  &  en  général  tous  fermiers  des 
i)iens  &  ufînes  nationaux  dont  les  baux  excéderoient  la  durée 
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de  neuf  années ,  remettront  au  comité  des  domaines ,  dans 
le  délai  d'un  mois  ,  des  copies  collationnées  de  leurs  baux 
&  emphytéofes,  pour  être  examinées  par  le  comité,  &  enfuite, 
fur  fon  rapport ,  être  flatué  fur  leur  entretien  &  fur  leur  ré- 
filiation. 

XXX, 

Tous  acquéreurs  ou  détenteurs  d^s  domaines  nationaux, 
les  rendront  lors  de  la  ceflation  de  i  ur  jouiffance ,  en  aufli 
bon  état  qu'ils  étoient  loti  de  la  c  nceffion,  &  ils  feront 
tenus  des  dégradations  &  malverfatioris  commifes  par  eux , 
ou  par  perfonnes  dont  il  doivent  répondre,         ■ 

XXXI. 

Les  aliénations  faites  jufqu'à  ce  jour  par  contrat  d'in- 
féodation,  baux  à  cens  ou  à  rente  des  terres  vaines  &  va- 
gues, landes ,  bruyères ,  palus  ,  marais  3c  terrains  en  friches, 
autres  que  ceux  ntués  dans  les  forêts  ou  à  cent  perches 
d'icelles  ,  font  confirmés  &  demeurent  irrévocables  par  le 
préfent  décret ,  pourvu  qu'elles  ayent  été  faites  fans  dol  ni 
fraude  &  dans  les  formes  prefcrites  par  les  règlemens  en 
ufage  au  jour  de  leur  date. 

§.    V  L 

Dlfpojîiions  générales» 
XXXII. 

A  u  c  UN  concefïïonnaire  ou  détenteur  ,  quel  que  foit 
fon  titre  ,  ne  peut  difpofer  des  bois  de  haute  futaie ,  non 
plus  que  des  taillis  recrij^  fur  les  futaies  coupées  ou 
dégradées. 

XXXIII. 

Il  en  eft  de  même  des  pieds-corniers ,  arbres  de  lifîère  , 
baliveaux  anciens  &  modernes ,  des  bois  taillis ,  dont  il  eft 
d'ailleurs  défendu  d'avancer  ,  retarder  ni  intervertir  les 
coupes» 
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XXXIV. 

Il  cft  expreflement  enjoint  parle  préfent  décret,  à  tous 
concefîionnaires  ou  détenteurs  des  biens  nationaux  ,  à  quel- 
que titre  qu'ils  en  jouifTent  ,  de  préfenter  au  comité  àits 
Gomaines  de  raflemblée  nationale  &  au  tlire^loire  du  dépar- 
tement de  la  fituation  du  chef-lieu  de  ces  domaines  ^  dans 
trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
décret ,  des  copies  fur  papier  libre  ,  coUaiionnécs  par  un 
officier  public ,  des  titres  de  leurs  acquittions ,  des  procès- 
verbaux  qui  ont  dû  précéder  l'entrée  en  jouiflance ,  des  quit- 
tances de  finance,  fi  aucunes  ont  été  payées  ,  des  baux  qui 
en  auront  été  confentis ,  &  en  général  de  tous  les  a61es , 
titres  &  renfeignemens  qui  pourront  en  conftater  la  con- 
fîftance ,  la  valeur  &  le  produit ,  &  faire  connoître  le  mon- 
tant des  charges  dont  ils  font  grevés  j  &  faute  par  eux  d'y 
fatisfaire  dans  le  délai  prefcrit,  ils  feront  condamnés  à  la 
reftitution  des  fruits,  du  jour  qu'ils  feront  en  demeure. 

XXXV. 

Les  engaglfles  ou  concefTionnaires  à  vie  ou  pour  un  temps 
détermmé,  des  biens  &  droits  domaniaux ,  leurs  héritiers  ou 
ayant-caufes ,  fe  renfermeront  exactement  dans  les  bornes  de 
leurs  titres  fans  pouvoir  fe  maintenir  dans  la  jouifTance  dei- 
dits  biens  après  l'expiration  du  terme  prefcrit,  fous  peme 
d'être  condamnés  au  payement  du  double  des  fruits  perçus 
depuis  leur  indue  jouifTance. 

XXXVI. 

La  prefcription  aura  lieu  à  l'avenir  pour  les  domaines  na- 
tionaux dont  laliénation  efl  permife  par  les  décrets  de  l'af- 
fèmblée  nationale  ,  &  tous  ^  les  détenteurs  d'une  portion 
quelconque  defdits  domaines  ,  qui  juflifieront  en  avoir  joui 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  auteurs,  à  titre  de  propriétaires 
publiquement  &  fans  trouble ,  pendant  quarante  ans  conti- 
nuels,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  dé- 
cret, feront  à  l'abri  de  toute  recherche. 
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X  X  X  V  1  I. 

Les  difpofitions  comprifes  au  préfejit  décret  ,  ne  feront 
exécutées  h  l'égard  des  provinces  réunies  à  la  France  , 
poftérieurement  à  l'ordonnance  de  15  66,- qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  aliénations  faites  depuis  la  date  de  leur  réunion 
,refpe(9:ive ,  les  aliénations  précédentes  devant  être  réglées 
fuivant  les  loix  lors  .en  ufage  dans  ces  provinces. 

X  X  X  V  I  I  I. 

L'Assemblée  nationale  abroge  ,  en  tant  que 
de  befoin  ,  toute  loi  ou  règlement  contraire  au  préfent 
décret. 

Nous  avons  fanftionné  ,  &  par  ces  préfentes  fignées 
de  notre  main ,  fan6Honnons  le  préfent  décret.  Mandons  & 
ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminiftratifs  &  mu- 
nicipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  t.ranf^jrire  fur  leurs 
regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  relîors  &:  dépar- 
temens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  apporer  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris  ,  le  premier  jour  du  mois  de  décembre,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne 
ie  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ^  M.  L.  F, 
DuPpRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


toi 
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LOI 

Concernant  la  Contribution  foncière. 

Donnée  à  Paris,  le  i.^'  Décembre  1790. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitw- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François:. A  tous  préfens 
&:  à  venir  -,  Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  & 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

Décret  de  C AjJembUe nationale, des zo,  ii&zjNovembre lygo, 

TITRE    PREMIER. 

Articles  généraux» 
Article    premier. 

Xl  fera  établi,  à  compter  du  premier  janvier  1791  ,  une 
contribution  foncière  qui  fera  répartie  par  égalité  proportion- 
nelle fur  toutes  les  propriétés  foncières ,  à  raifon  de  leur 
revenu  ner,  fans  autres  exceptions  que  celles  déterminées 
ci-après  pour  les  intérêts  de  l'agriculture. 

II. 

Le  revenu  net  d'une  terre  eft  ce  qui  refle  à  fon  propriétaire, 
dédu£Hon  faite ,  fur  le  produit  brut ,  des  frais  de  culture , 
femences,  récolte  &  entretien. 

I  I  I. 

Le  revenu  impofable  eft  le  revenu  net  moyen ,  calculé 
fur  un  nombre  d'années  déterminé. 

Tome  IL  Oooo 
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I  V. 

La  contribution  foncière  fera  toujours  d'une  fomme  fixe  &: 
déterminée  annuellement  par  chaque  légiflature. 

V. 

Elle  fera,  perçue  en  argent. 


•    T  I  T  R  E    I  I. 

AJJiette  de  la  Contribution  foncière  pour  lygt- 
Article     PREMIER. 

/tlussitot  que  les  municipalités  auront  reçu  le  préfent  décret, 
&  fans  attendre  le  mandement  du  direftoire  de  difl:ri6l ,  elles 
formeront  un  tableau  indicatif  du  nom  des  différentes  divi- 
fions  de  leur  territoire,  s'il  y  en  a  déjà  d'exiflant,  ou  de 
celles  qu'elles  détermineront ,  s'il  n'en  exifle  pas  déjà  &  ces 
divifions  s'appelleront  fictions ,  foit  dans  les  villes  ,  foit 
dans  les  campagnes. 

Le  confeil  municipal  choiiira  parmi  fes  membres  ,  des 
commi flaires  qui  feront  affiftés  d'un  nombre  au  moins  égal 
d'autres  commiflaires  nommés  par  le  confeil  général  de  la 
commune ,  dans  une  aflemblée  qui  fera  indiquée  huit  jours 
à  l'avance ,  &  à  laquelle  les  propriétaires  domiciliés  ou 
forains  pourront  aflifter  &  être  élus ,  pourvu  néanmoins 
qu'ils  foient  citoyens  a6lifs. 

On  pourra  élire  aufli  les  fermiers  ou  métayers  domiciliés  > 
pourvu  de  même  qu'ils  foient  citoyens  aftifs. 

I  I  L 

Ces  commiflaires  fe  tranfporteront  fur  les  différentes 
ieftions  ;  &  y  formeront  un  état  indicatif  des  différentes 
propriétés  qui  font  renfermées  dans  chacune  ;  ils  y  joindront 
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ie  nom  de   leur  propriétaire  ,    en  y  comprenant  les  biens 
appartenant  aux  communautés  elles-mêmes. 

Les  états  ainfi  termes  feront  dcporés  au  Iccrétariat  de  la 
municipalité  ,  pour  que  tous  les  contribuables  puifTent  en 
prendre   communication. 

I  V. 

Dans  le  délai  de  quinze  jours  après  la  formation  & 
la  publication  des  fufdits  états ,  tous  les  propriétaire*,  feront 
au  fecrétariat  de  la  municipalité,  par  eux  ou  par  leurs  fermiers, 
régifleurs  ou  fondés  de  pouvoirs ,  &  dans  la  forme  qui 
fera  prefcrite ,  une  déclaration  de  la  nature  &  de  la  conte- 
nance de  leurs  différentes  propriétés.  Ce  délai  pafle ,  les 
officiers  municipaux  &:  les  commiffaires  adjoints  procéderont 
à  l'examen  des  déclarations ,  &  fuppléeront ,  d'après  leurs 
connoiffances  locales,  à  celles  qui' n'auront  pas  été  faites, 
ou  qui  fe  trouveroient  inexactes. 

Il  fera  libre  à  tous  les  contribuables  de  prendre  commu- 
nication de  ces  déclarations  au  fecrétariat  de  la  municipalité. 

V. 

Aussitôt  que  ces  opérations  préliminaires  •  feront  termi- 
nées ,  les  officiers  municipaux  &:  les  commiffaires  adjoints 
feront ,  en  leur  ame  •&  confcience ,  l'évaluation  du  revenu 
net  des  différentes  propriétés  foncières  de  la  communauté , 
feéHon  par  feftion. 

V  I. 

Les  propriétaires  dont  les  fonds  font  grevés  de  rentes 
ci-devant  feigneuriales  ou  foncières ,  d'agriers ,  de  cham- 
parts  ou  d'autres  preftations  ,  foit  en  argent ,  foit  en  denrées , 
foit  en  quotité  cle  fruits ,  feront  en  acquittant  ces  rentes 
ou  preftations ,  une  retenue  proportionnelle  à  la  contri- 
bution ,  fans  préjudice  de  l'exécution  des  baux  à  rente  faits 
fous  la  condition  de  la  non-retenue  des  importions  royales. 

VIL 

Les  débiteurs  d'intérêts  &  de  rentes  perpétuelles  conftituées 

O  000  2 
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avant  la  publication  du  préfent  décret ,  &  qui  étoient  auto- 
rifés  à  faire  la  retenue  des  impofitions  royales,  feront 
la  retenue  à  leurs  créanciers  ,  dans  La  proportion  de  la 
contribution  foncière. 

V  I  I  L 

Les  débiteurs  de  rentes  viagères  conftituées  avant  îa 
même  époque,  &  fujettes  aux  mêmes  conditions,  ne 
feront  la  retenue  que  dans  la  proportion  de  l'intérêt  que 
le  capital  eût  porté  en  rentes  perpétuelles,  lorfque  ce 
capital  fera  connu  ;  &  quand  le  capital  ne  fera  pas  connu , 
la  retenue  fera  de  la  moitié  de  la  proportion  de  la  contri- 
bution foncière. 

I  X. 

A  Favenir  les  flipulations  entre  les  contra6lans  ,  fur  la 
retenue  de  la  contribution  foncière ,  feront  entièrement 
libres  j  mais  elle  aura  toujours  lieu ,  à  moins  que  le  contrat 
ne  porte  la  condition  expreffe   de  non-retenue, 

X. 

Pour  déterminer  la  cotte  de  contribution  des  maifons  y 
il  fera  déduit  un  quart  fur  leur  revenu  ,  en  confidération 
du  dépérilTement  &   des  frais  d'entretien  &:  de  réparatioru 

XL" 

La  cotifation  des  maifons  (îtuées  hors  des  villes,  lorsqu'elles 
feront  habitées  par  leurs  propriétaires  &  fans  valeur  locative , 
fera  faite  à  raifon  de  l'étendue  du  terrain  qu'elles  occupent, 
{i  elles  n'ont  qu'un  rez-de-chai'flee  :  la  cotifation  fera  double-, 
fi  elles  ont  un  étage  ,  triple  pour  deux ,  &  ainfî  de  fuite 
pour  chaque  étage  de  plus. 

Le  terrain  fera  évalué  fur  le  pied  des  meilleures  terres 
Libourables  de   la  communauté. 

X  I  L 
Quant   aux    maifons   qui  auront  été  inhabitées  pendant 
toute  la  durée  de  l'année  expirant  au  jour  de  la  confe^lion 
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du  rôle  ,  elles  leront  cotifées  feuîement  à  raifoii  du  terrain 
qu'elles  occupent,  évalué  iur  le  pied  des  meilleures  terres 
labourables  de  la  communauté. 

X  I  I  r. 

Les  bâtimens  lervant  aux  exploitarions  rurales  ne  feront 
point  fournis  à  la  contribution  foncière  ;  mais  le  terrain 
qu'ils  occupent  fera  évalué  au  taux  des  meilleures  terres 
labourables  de  la  communauté. 

XIV. 

Les  fabriques  &  manufactures,  les  forges,  moulins  & 
autres  ulînes  feront  cotifes  à  raifon  de  deux  tiers  de  leur 
valeur  locative,  en  confidération  du  dépériiïement,  &  des 
frais  d'entretien  &  de  réparation  qu'exigent  ces  objets, 

X  V. 

Les  mines  ne  feront  évaluées  qu'à  raifon  de  la  fuperficie  du 
terrain  occupé  pour  leur   exploitation.  v 

X  V  L 

Il  en  fera  de  même  pour  les  carrières. 

XVII. 

Les  terrains  enclos  feront  évalués  d'après  les  mêmes 
règles  &  dans  les  mêmes  proportions  que  les  terrains  non 
enclos  donnant  le  même  genre.de  produ6tions. 

Les  terrains  enlevés  à  la  culture  pour  le  pur  agrément, 
feront  évalués  au  taiDc  des  meilleures  terres  labourables  de 
la  communauté. 

XVIII. 

L'ÉVALUATION  des  bois  en  coupe  réglée,  fera  faite 
d'après  le  prix  moyen  de  leurs  coupes  annuelles. 

X  I  X. 

L'ÉVALUATION  dcs  bois  taiUis  qui  ne  font  pas  en  coupe 
réglée ,  fera,  faite  d'après  leur  comparaifon  av«c  les  autres 
bois  de  la  communauté  ou  du  canton. 
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"  X  X. 

D'APRè:s  ces  évaluations ,  les  officiers  municipaux  pro- 
céderont ,  auflitôt  cjue  le  mandement  du  direftoire  de  diftriél 
leur  fera  parvenu ,  à  la  confeftion  de  la  matrice  de  rôle , 
conformément  aux  inflru8;ions  du  direftoire  de  département , 
qui  feront  jointes  au  mandement  ;  &  feront  tenus  de  faire 
parvenir  cette  matrice  de  rôle ,  arrêtée  &  fignée  par  eux , 
au  direftoire  de  diftri6l ,  dans  le  délai  de  quinze  jours ,  à 
compter  de  la  date  dudit  mandement. 

La  forme  des  rôles,  de  leur  envoi,  de  leur  dépôt,  & 
la  manière  dont  ils  feront  rendus  exécutoires ,  feront  réglées 
par  Finflruftion  de  l'alTemblée  nationale. 

XXI. 

Les  adminiftrations  de  département  &  de  diftrift  furveille- 
ront  &:  prefferont  avec  la  plus  grande  aftivité  toutes  les 
opérations  ci-dellus  prefcrites  aux  municipalités. 


T  I  T  R  E     I  I  I. 

Des  Exceptions, 

Article     premier. 

P  ,F.s  marais,  les  terres  vaines  &  vagues,  feront  aflujettîs 
à  la  contribution  foncière ,  quelque  modique  que  foit  leur 
produit. 

î  I- 
La   taxe  qui   fera  établie   fur  ces  terrains,  pourra  n'être 
que  de  trois  deniers  par  arpent ,  mefure  d'ordonnance» 

I  I  L 
Les.  particuliers  ne  pourront  s'affranchir  de  la  contribution 
à  laquelle  leurs  marais,   terres  vaines  &  vagues  devroient 
être  fournis ,  qu'en  renonçant  à  ces  propriétés ,  au  profit  de 


» 
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la  communauté  clans   le   territoire   de   laquelle  ces   terrains 
font  inués. 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  perpétuel ,  fera 
faite  par  écrit  au  fecrétariat  de  la  municipalité ,  par  Iç 
propriétaire  ou  par  un   fondé   de  pouvoir    fpécial. 

"Les  cotifations  des  objets  ainfi  abandonnés  dans  les  rôles 
faits  antérieurement  à  la  cefîion,  relieront  à  la  charge  de 
Tancien  propriétaire. 

I  V. 

La  taxe  des  marais,  terjes  vaines  &  vagues,  fîtués  dans 
l'étendue  du  territoire  d'une  communauté ,  qui  n'^ont  ou 
n'auront  aucun  propriétaire  particulier  ,  fera  fupportée  par 
la  communauté  ,  &:  acquittée  ainfi  qu'il  fera  réglé  pour  les 
autres  cotifations  de  biens  communaux. 

V. 

A  l'avenir  la  cotifation  des  marais  qui  feront  defféchés. 
De  pourra  être  augmentée  pendant  les  vingt-cinq  premières 
années  après  leur  defféchement, 

V  L 
•  Là   cotifation  des  t^res  vaines  &  vagues  depuis  vingt- 
cinq  ans ,   &  qui  feront  mifes   en  culture  ,    ne  pourra  de 
même  être  augmentée  pendant  les  quinze  premières  années 
après  leur  défrichement. 

VIL 

La  cotifation  des  terres  en  friche  depuis  vingt- cinq 
ans ,  qui  feroRt  plantées  ou  femées  en  bois  ,  ne  pourra  non 
plus  être  augm.entée  pendant  ks  trente  premières  années  'du 
femis  ou  de  la  plantation. 

V  I  ï  L 

La  cotifation  des  terrains  en  friche  depuis  vingt- cinq 
ans,  &  qui  feront  plantées  en  vignes,  mûriers,  ou  autres 
arbres  fruitiers ,  ne  pourra  être  augmentée  pendant  ks 
vingt  premières   années. 
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IX. 

Les  terrains  déjà  en  valeur,  &  qui  feront  plantés  ea 
vignes  ,  mûriers  ou  autres  arbres  fruitiers ,  ne  feront  pendant 
les  quinze  premières  années  ,  évalués  qu'au  même  taux 
des  terres  d'égale  valeur  3c  non  plantées, 

X. 

Les  terrains  maintenant  en  valeur,  &  qui  feront  plantés 
ou  femés  en  bois ,  ne  feront ,  pendant  les  trente  premières 
années,  évalués  qu'au  même  taux  des  terres  d'égale  valeur 
&  non  plantées. 

X  L 

Pour  jouir  de  ces  divers  avantages ,  le  propriétaire  fera 
tenu  de  faire  au  fecrétariat  de  la  municipalité  &  à  celui  du 
diftrift  dans  l'étendue  defquels  les  biens  font  fitués,  & 
avant  de  commencer  les  deflechemens ,  défrichemens  ou 
autres  améliorations ,  une  déclaration  détaillée  des  terrains 
qu'il  voudra  ainii  améliorer. 

X  I  L 

Cette  déclaration  fera  infcrite  fur  les  regiftres  de  la 
municipalité,  qui  fera  tenue  de  faire  la  vifite  des  terrains 
defféchés ,  défrichés  &  améliorés ,  &  d'en  dreffer  proces- 
verbal ,  dont  elle  fera  paiTer  une  expédition  au  direéloire 
de  fon  diftriél  qui  en  tiendra  aufli  regiftre.  A  la  première 
réquifition  du  déclarant ,  le  fecrétaire  du  diftrift  lui  en 
délivrera ,  fans  frais ,  une  copie  vifée  des  membres  du 
dire6loire. 

X  I  I  L 

Les  terrains  précédemment  defféchés  ou  défrichés, 
&  qui,  conformément  à  l'édit  de  1764,  &  autres  fur  les 
défrichemens  &  defféchemeus ,  jouiffoient  de  l'exemption 
d'impôt,  ne  feront  taxés  qu'à  raifon  d'un  fou  par  arpent, 
mefure  d'ordonnance ,  jufqu'au  temps  OU  l'exemption  d'impôt 
devoii  ccffer.  . 

XIV. 
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X  I  V. 

Sur  chaque  rôle  de  la  contribution  foncière ,  à  l'article 
de  chacune  des  propriétés  qui  jouiflcnt  ou  jouiront  de  ces 
divers  avantages  donnés  pour  l'encouragement  de  l'agri- 
cu'ture,  il  fera  fait  m-jntion  de  l'année  où  ces  biens  doivent 
celler  d'en  jouir. 


TITRE    IV. 

Des  demandes  en  Décharges ,  &c. 

Article     premier. 

JLé  ES    contribuables   qui,  en  madère  de  contribution  directe  ,      Articl 
Ce  plaindront  du  taux  de  leur  cotifation  ,   s* adre (feront  d'abord  ^"  l}^f^ 


au  direcloirs  de  diflrict ,    lequel  prononcera  fur  les  raifons  ref-  l'organifa 
itribuables  &   de  la  municipalité  qui  aura  fait  de  l'ordr 


la  répartition.  La  partie  qui  fe  trouvera  lé  fée  pourra  fe  pourvoir    ^^^^^^^* 
enfuite  au   direcloire  de  département,    qui    décidera    en   dernier 
reffort ,  fur  fur  pie    mémoire   &  fans  forme   de  procédure  ,  fur 
la  décifion  du  direcloire  de  diflricl.   Tous  avis  &  décifions  en  cette 
matèère  feront  motivés. 

Si  la  rédu6lion  de  la  cotre  efl  prononcée ,  la  fomme 
excédant  fera  portée  la  première  année  fur  le  fonds  des 
non-valturs  ,  &  répartie  les  années  fuivantes  fur  tous  les 
contribuables  de  la  communauté. 

I  I. 

Dans  le  cas  où  une  communauté  fe  croira  en  droit  de 
reclamer  ,  elle  s'adrelTera  au  direftoire  du  département  : 
la  réclamation  envoyée  par  lui  à  l'adminidration  du  d  rtr^ft, 
fera  communiquée  aux  communautés  dont  le  territoire  lou- 
chera celui  de  la  communauté- réclamant ,  &  il  y  fera 
de  n.ême  flatué  contradi6loirement  &  définitivement,  ^par 
lome  //.  PPPP 
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l'adminiftration  du  département ,  fur  l'avis  de  l'adminiftration 
dudiftria. 

Si  la  cotifation  eft  réduite,  l'excédant  fera  de  même  porté, 
la  première  année ,  fur  les  fonds  des  non-valeurs ,  &  réparti , 
les  années  fuivantes ,  fur  toutes  les  municipalités  du  diftri£t. 

I  I  I. 

La  réclamation  d'une  adminiftration  de  diftrift  qui  fe 
croiroit  léfée ,  fera  de  même  adreflee  au  direftoire  du  dé- 
partement ,  &  communiquée  par  lui  aux  autres  diflrifts  de 
fon  reflbrt ,  pour  y  être  enfuite  flatué  contradi61oirement  & 
définitivement  par  Tadminiftration  du  département,  lur  le 
rapport  ck  l'avis  de  fon  dire6toire. 

Les  adminiftrations  de  département  adrefferont  chaque 
année  à  la  légiflature  leurs  décifions  fur  les  réclamations  des 
adminiftrations  de  diftrift ,  avec  les  motifs  de  ces  décifions. 

Quant  aux  fommes  excédant  des  contingens  réduits , 
elles  feront  auffi  portées  la  première  année  fur  le  fonds  des 
non- valeurs ,  &  réparties  les  années  fuivantes  fur  tous  les 
diftri6ls  du  même  département. 

I  V. 

Enfin  ,  fi  c'eft  une  adminiftration  de  département  qui 
fe  croit  fondée  à  réclamer,  elle  s'adrefTera  par  une  pétition 
à  la  légiflatufe. 

Le  rejet  de  la  fomme  excédant  fe  fera  de  même  la 
première  année  fur  le  fonds  des  non-valeurs  ,  &  les  fuivantes , 
par  reverfement  fur  tous  les  autres  départemens. 

TITRE    V. 

De  la  Perception  &  du  Recouvrement. 

Article    premier. 

V-»  H  A  Q  u  E   année ,    auffitôt  que   le   mandement  pour  la 
répartition  de  la  contribution  foncière,   fera  parvenu  à  la 
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municipalité,  les  officiers  municipaux  de  chaque  commu- 
nauté feront  afficher  la  recette  pour  l'année  fuivante.  Il 
ue  fera  reçu  de  foumiflions  pour  en  être  chargé  ,  que  de 
fujets  reconnus  folvables,  &:  donnant  caution  fuffifante, 
&  l'adjudication  fera  faite  par  le  confeil  général  de  la 
commune,  à  celui  ou  à  ceux  qui  s'en  chargeront  au  plus 
bas  prix. 

I  L 

Si  pluileurs  ou  même  toutes  les  municipalités  d'un 
canton  ,  jugeoient  utile  de  fe  réunir  pour  confier  en 
commun  cette  perception  à  un  feul  receveur ,  elles  en 
conviendront  par  une  délibération  du  confeil  général  de 
chaque  commune  i  &  dans  ce  cas ,  l'adjudication  fe  fera 
dans  le  chef-lieu  du  canton,  ou  dans  tel  autre  dont  on 
conviijndra,  par-devant  un  certain  nombre  de  commifTaires 
nommés  pour  chaque   communauté. 

I  I  I. 

La  fomme  qui  aura  été  attribuée  pour  la  perception, 
fera  répartie  fur  tous  les  contribuables ,  en  fus  de  leur 
cotifation  à  la  contribution  foncière. 

1   V. 

Les  officiers  municipaux  pourront  en  tout  temps  vérifier, 
fur  le  rôle ,  l'état  des  recouvremens  ,  &  les  receveurs  des 
communautés  feront  tenus  de  verfer  chaque  mois  dans  la  caifTe 
du  difbift,  la  totalité  de  leur  recette. 

V. 

La  cotifation  de  chaque  contribuable  fera  divifée  en 
douze  portions  égales ,  payables  chacune  le  dernier  de 
chaque   mois, 

V  L 

Dans  la  première  huitaine  de  chaque  trimeftre ,  c*eft-à- 
dire,  dans  la  première  huitaine  des  mois  d'avril,  juillet, 
oôobre  &  janvier,   il  fera  formé    par  les    receveurs   des 

Pppp  2 
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communautés  un  état  de  tous  les  contribuables  en  retard 
du  trimeftre  précédent  :  cet  état  vifé  par  les  officiers' 
municipaux ,  fera  publié  &  afficha  ;  &  faute  de  payement 
dans  cette  première  huitaine,  le  contribuable  payera,  à 
compter  du  premier  dudit  mois,  l'intérêt  de  la  fomme 
dont  il  fe  trouvera  arriéré. 

V  I  I. 

L'intérêt  courra  au  taux  de  fix  pour  cent  Tan,, 
dans  les  quatre  premiers  mois,  de  cinq  pour  cent  dans 
les  quatre  mois  fuivans ,  &  de  quatre  pour  cent  dans  les 
quatre  autres ,  au  bout  defquels  il  ceiTera  ;  &  les  intérêts 
feront  au  profit  des  receveurs ,  caifliers  ou  tréforiers  ,  qui 
feront  toujours    obligés  d'en  faire  l'avance. 

VIII. 

Les  receveurs  de  communautés,,  qui  n'auroient  fait 
aucunes  pourfuites  pendant  trois  années ,  à  compter  du  jour 
où  le  rôle  aura  été  rendu  exécutoire ,  feront  déchus  de 
tous  droits. 

I  X. 

A  DÉFAUT  de  payement  de  la  contribution  foncière, 
les  fruits  ou  loyers  pourront  être  faifis ,  &  il  ne  fera  en 
conféquence  décerné  de  contrainte  pour  cette  perception, 
que  fur  ceux  des  contribuables  dont  l'efpèce  de  propriété 
n'auroit  pas  un  revenu  faififfable ,  comme  maifons  non 
louées ,   bois  non  exploités ,  prés  à  tourber ,    Sé'c. 

X. 

Tous  fermiers  ou  locataires  feront  tenus  de  payer  ,  en 
l'acquit  des  propriétaires,  la  contribution  foncière  pour 
les  biens  qu'ils  auront  pris  à  ferme  ou  à  loyer ,  &  les  pro- 
priétaires feront  tenus  de  recevoir  le  montant  des  quittances 
de  cette  contribution  -pour  comptant  ,  fur  le  prix  des 
fermages  ou  loyers» 

X  I. 

La  forme   des    états  des   contribuables  en  retard ,   celle 
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des  failles  &  la  nature  des  contraintes,  leront  déterminées 
par  un  règlement  particulier. 

XII. 

Le    préfent    décret  fera    inceflamment  porté    à   l'accep- 
tation du  roi. 


INSTRUCTION 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 
Sur   la   Contribution  FONCiÈRËy 

Décrétée  les  ZZ  &  Zj   Novembre  //C}a, 

JLj*assemblée  nationale  a  décrété  les  20 ,  22  &  25 
de  ce  mois,  Tétabliffcmcnt  d'une  contribution  foncière, 
oui  fera  dorénavant  la  feule  dont  les  propriétés  foncières 
foient  chargées  pour  les  dépenfes  générales  de  l'état.  Le 
décret  eil  compofé  de  pluîieurs  titres ,  dont  le  premier 
intitulé  ,  Articles  généraux  ,  détermine  les  cara61ères  dd 
cette    contribution.  Voici   le  premier   article  : 

Il  fera  établi^  à  compter  du  i*^^  janvier  lyQi  ,  une  contribution 
foncière  qui  Jera  répartie  par  égalité  proportionnelle  ,  fur.  toutes 
les  propriétés  foncières ,  à  raifon  de  leur  revenu  net ,  fans  autres 
exceptions  que  ceiUs  déterminées  ci-après  pour  les  intérêts  de. 
^agriculture. 

L'égalité  proportionnelle  dans  la  répartition  efï  un  principe 
fondamental  en  matière  de  contributions ,  &  ce  principe  peut 
recevoir  une  application  exaîîle  dans^  contribution  foncière, 
parce  que  les  revenus  fur  lefquels  ene  porte ,  font  fufcepti- 
bles  d'une  évaluation  précife ,  puifque  ce  font  ceux  de 
fonds  connus,  &*  que  la  publicité  des  opérations  pour 
fon  afllette ,  permet  à  tous  les  contribuables  de  les  flir- 
veilUr, 
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La  contribution  foncière  a  aufli  pour  un  de  fes  princi- 
paux caraftères ,  d'être  abrolument  indépendante  è.QS  facultés 
du  propriétaire  qui  la  paye  ;  elle  a  fa  bafe  fur  les  propriétés 
foncières,  &  fe  répartit  à  raifon  du  revenu  net  de  ces 
propriétés  ;  on  pourroit  donc  dire  avec  juftefTe  que  c'efl  la 
propriété  qui  feule  eft  chargée  de  la  contribution ,  &:  que 
le  propriétaire  n'eft  qu'un  agent  qui  l'acquitte  pour  elle , 
avec  une  portion  des  fruits  qu'elle  lui  donne. 

Si  donc  deux  arpens  donnent  à  leurs  propriétaires  un 
revenu  égal ,  la  cotifation  des  deux  arpens  doit  être  la 
même  \  mais  fi  l'un  par  exemple,  donne  un  revenu  de 
24  livres,  &  l'autre  de  12  livres,  la  cotifation  du  premier 
doit  être  double  de  la  cotifation  du  fécond ,  &  ainfi  dans 
toutes  les  autres  proportions  ;  de  manière  que  (\  une  pro- 
priété fournit  à  la  contribution  une  cinquième  partie  de  fba 
revenu ,  toutes  les  autres  propriétés  devront  y  fournir  auflî 
le  cinquième. 

Elle  doit  être  répartie  fur  toutes  les  propriétés  foncières.  On 
comprend  fous  cette  dénomination,  outre  les  fonds  territoriaux, 
les  maifonsj  elles  ont  toujours  participé  aux  impôts  fonciers. 

Elle  doit  être  répartie  fur  toutes  les  propriétés  foncières ,  à, 
raifon  de  leur  revenu  net.  L'article  II  explique  ce  que  l'on  doit 
entendre  par  le  revenu  net ,  qui  eft  ce  qui  refle  au  propriétaire  ^ 
déduclioîi  faite  fur  le  produit  brut ,  (  c'eft-à-dire ,  fur  la  totalité 
de  ce  qu'un  champ  a  rendu ,  de  la  quantité  de  gerbes  fuffifante 
pour  payer  les  frais  de  culture^  de  femenccs ,  de  récolte  & 
d entretien)  ;  &  l'article  III  définit  le  revenu  impofable  ^  qui 
eft  le  revenu  net  moyen ,  calculé  fur  un  nombre  d'années 
déterminé.  On  donnera  dans  les  explications  fur  le  titre  fuivant, 
le  moyen  de  faire  les  évaluations  ,  &  de  déterminer  le  revenu 
impofable  des  divers  fonds. 

La  contribution  foncière  doit  être  répartie  fur  toutes  les 
propriétés  foncières  ,  à  ^ifon  de  leur  revenu  net ,  fans  autres 
exceptions  que  celles  qui  feront  déterminées  pour  les  intérêts  de 
H  agriculture, 

Joutes  les  propriétés  foncières ,  même  celles  dont  Je  produit 
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paroît  nul ,  doivent  erre  cotifées  ,  pavce  que  toutes  font  proté- 
gées par  la  force  publique  ;  mais  elles  ne  doivent  contribuer 
que  pour  une  fomme  extrêmement  modique ,  ainfi  qu'il  fera 
expliqué  plus  au  long  dans  la  partie  de  l'inftruftion  qui  concerne 
le  titre  III  du  décret. 

Les  terrains  actuellement  employés  au  Service  public , 
comme  les  chemins ,  le  cours  des  rivières ,  les  rues  &  les  places 
publiques ,  doivent  feuls  être  exempts  de  taxe ,  &  il  fera  fait 
mention  de  leur  contenance,  dans  les  états  defcriptifs  du  fol, 
qui  pourront  être  ordonnés  dans  la  fuite:  mais  tous  les  autres 
terrains  pofTédés  foit  par  les  communautés  d'habitans,  foit  par 
le  roi,  foit  même  par  la  nation,  doivent  être  cotifés,  &  acquit- 
ter la  contribution  comme  tous  les  autres  fonds  j  de  manière  que 
la  totalité  de  la  furface  du  royaume  y  participe ,  que  les  mutations 
de  propriétaires  foient  des  évènemens  ind  fférens  à  la  perception, 
&:  ne  puiflent  pas  apporter  dans  l'aflictte  de  la  contribution , 
des  variations  qui  nuifcnt  toujours  à  fon  exaélitude.  Le  temps 
des  privilèges  eft  paffé ,  &  aucune  propriété  ne  doit  être 
fouftraite  à  la  loi  falutaire  de  l'égalité ,  que  pour  Us  intérêts 
de  l'agriculture ,  &  pour  un  efpace  de  temps  qui  permette 
au  propriétaire  qui  a  fait  des  avances  confidérables,  de  les 
retirer.  En  examinant  le  titre  III ,  Ton  entrera  fur  ces  modifi- 
cations dans  les  détails  néceffaires. 

La  contribution  foncière  fera,  toujours  d'une  fomme  fixe ,  & 
déterminée  annuellement  par  la  légijlature  ;  ainfi  les  peuples 
ne  feront  plus  expofés  à  ces  accroiffemens  de  contributions, 
ordonnés  par  un  confeil  defpotique ,  enregiltrés  par  des 
tribunaux  fans  mifîion.  Des  repréfenrans  élus  par  eux  régle- 
ront ,  chaque  année ,  d'après  les  befoins  de  l'état ,  la  fomme 
de  la  contriburion,  c[ui  répartie  par  la  légiflarure  entre  les 
départemens,  fera  enfuite  répartie  par  l'adminiftration  du 
département  entre  les  diftrifts,  par  l'adminiftration  du  diftri6i 
entre  les  municipalités ,  &  par  chaque  municipalité  iiir  toutes 
les  propriétés  qui  compofent  fon  territoire. 

Enfin  ,  la  contribution  foncière  fera  perçue  en  argent  :  l'af- 
femblée  nationale  a  préféré  ce  mode  k  celui  de  la  contribution 
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en  nature ,  qui  a  le  double  inconvénient  d'une  répartition 
moins  exafte  &  d'une  perception  plus  embarrafl'ante ,  plus 
difpendieufe  &  plus  onéreufe  au  contribuable. 


P 


TITRE     IL 

AJJîettc  de  la  Contribution  foncière  pour  ijC)!, 


OUR  parvenir  à  rafri?tte  de  la  contribution  foncière  de 
1791,  les  municipalités  font  tenues^  d'après  l'article  I.^'^ 
du  fécond  titre ,  de  former  au^tôt  que  ce  décret  leur  fera 
parvenu  ,  6*  fans  attendre  le  mindernent  du  d.nclo're  de 
d'flrlcl^  un  tableau  Indicatif  du  nom  des  différentes  dvi fions  de 
leur  territoire ,  s^ll  y  en  a  déjà  d'exl/lantes ,  ou  de  celles 
qu  elles  détermineront  s*il  ri  en  exljle  pas  déjà  y  &  ces  dlvijions 
s' appelle 'Ont  fe6lions  ,  fait  dans  les  villes ,  foit  dans  Us 
campagnes. 

En  conféquence ,  les  officiers  municipaux  procéderont 
à  cette  divifion  par  une  délibération  dont  le  modèle  eft 
ci-après,  numéro  (i).  Ils  enverront  fans  délai  au  direftoire 
du  di{tri61: ,  une  expédition  de  cette  délibération  ;  le  pro- 
cureur de  la  commune  la  fera  affi^cher  à  la  porte  du  lieu  des 
féances  de  la  municipalité ,  de  l'églife  paroifîiale  &:  autres 
lieux  publics ,   &  elle  fera  auffi  publiée  au  prône. 

Cette  première  opération  terminée ,  le  confell  municipal^ 
conformément  à  l'article  ÎI  ,  choljira  parmi  fes  membres  ds-s 
commllf^lres  <jui  feront  ci[fjlés  en  nombre  au  moins  égal,  d'autres 
commijjalres  nommés  par  le  confell  général  d&  la  commune , 
dans  une  afjemhlée  qui  fera  Indiquée  huit  jours  à  i  avance  ,  & 
à  laquelle  les  propriétaires  domiciliés  ou  forains  pourront  affifter 
&  être  élus  ^  pourvu  néanmoins  qu  ils  foictt  citoyens  aclifs  i  on 
pourra  élire  auffi  les  fermiers  ou  métayers  domiciliés ,  poun'u  de 
même    quils  Jolent  citoyens  aclifs^ 

Cet  article  n'a  pas  befoin  de  grands  développemens  y  il 
fuffira  d'obferver   que  le  choix  de  ces  commiflaires  devra 

porter 
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porter  fur  ceux  des  propriétaires ,  fermiers  ou  métayers  qui 
feront  jugés  connoître  le  mieux  le  territoire  de  la  commu- 
nauté. Le  nombre  n'en  ell  point  fi:vé  par  cet  article  i  le 
confeil  général  de  la  commune  le  déterminera  d'après 
rétendue  du  territoire  ;  &:  comme  il  efl:  important  d'accé- 
lérer cette  opération  ,  le  confeil  général  pourra ,  s'il  le  juge 
convenable  ,  en  nommer  un  nomorc  luffifant ,  pour  que  le 
travail  puifle  fe  partager  en  autant  de  parties  qu'il  y  aura 
d'officiers  municipaux ,  dont  chacun  fcroit  afïïfté  de  deu^ 
ou  trois  de  ces  commilîiùres. 

Tous  les  propriétaires  feront  admis  à  cette  aflemblée, 
mais  l'éleftion  ne  fera  faite  que  par  le  confeil  général  de 
la  commAine.  Il  a  paru  jufte  de  donner  aux  propriétaires 
forains  le  droit  d'y  être  préfens  &  éligibles  ,  parce  qu'ayant 
le  même  intérêt  que  les  propriétaires  habitans ,  dans  tout  ce 
qui  concerne  la  contribution  foncière  ,  ils  doivent  jouir  des 
mêmes  droits ,  &  peuvent  également  mériter  la  confiance  de 
la. communauté.  La  qualité  de  citoyen  aftif,  relativement  à  la 
contribution  de   179 1  ,  fera  juftifiée  par  les  rôles  de  1790. 

Le  travail  dont  ces  commifTaires  ainfi  nommés  auront  à 
s  occuper,  eft  expliqué  par  l'article  IIJ. 

Ces  comm'.Jfaires  fe  tranf porteront  fur  les  différentes  feclions , 
&  y  formeront  un  état  indicatif  des  différentes  propriétés  qui 
font  renfermées  dans  chacune  ;  ils  y  joindront  le  nom  de  leur 
propriétaire ,  en  y  comprenant  les  biens  appartenant  aux  commu- 
nautés   elles-mêmes. 

Les  états  à  former  dans  chaque  communauté  doivent  être 
uniformes.  Pour  parvenir  à  cette  uniformité,  les  direftoires 
de  départemens  feront  imprimer  les  feuilles  néceifaires,  & 
en  enverront  aux  dire6loires  de  diftriéls ,  qui  les  diftribueront 
aux  municipalités  en  nombre  fuffifant.  Le  modèle  de  ces 
imprimés  eft  joint  à  la  préfente  inllru^^ion  fous  le  N°  (2). 

Ces  feuilles  feront  *divifées  par  cafés ,  dont  chacune  efl: 
deftinée  à  indiquer  un  feul  article  de  propriété ,  avec  le  nom 
du  propriétaire.  Ces  cafés  feront  remplies  les  unes  après  les 
Tome  IL  Q^^^ 
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autres,  fuivant  l'ordre  de  la  pofltion  de  chaque  objet  de 
propriété  dans  la  feftion. 

L'ordre  le  plus  convenable  à  fuivre  dans  cette  énoncia- 
tion,  fera  de  commencer,  autant  qu'il  fera  poffible ,  par  les 
propriétés  qui  feront  le  plus  au  levant,  &  de  faire  fucceffive- 
ment  le  tour  de  la  fe^lion,  pour  pafTer  enfuite  à  celles  qui 
en  forment  le  centre. 

Chaque  café  eft  partagée  en  plufieurs  colonnes  :  la  première 
eft  deibnée  à  indiquer  le  N.°  qui  fera  donné  à  chaque  article 
de  propriété,  en  commençant  par  le  N.°  i.^"^,  &  ainfi  de 
fUite.  ' 

Dans  la  deuxième  fera  infcrit  le  nom  de  famille  du  pro- 
priétaire, en  laiiTant  fur  la  même  hgne  un  mtervalie  fuffifant 
pour  Y  placer  fon  nom  de  baptême  ,  lorfqu'il  fera  connu. 
Les  commiflaires  indiqueront  enfuite  la  profeflion  du  pro- 
priétaire &  fa  demeure,  s'ils  les  connoiffent. 

Dans  la  première  partie  de  la  troifième  colonne  ,  les 
commifTdires  fe  borneront  à  indiquer  la  nature  de  chaque 
propriété  par  ces  feuls  mots  :  Terre  labourable ,  Pré ,  Vigne  y 
Bois  taillis  ,  Futaie ,  Mai  fon  ,   &c. 

La  quatrième  colonne  ayant  une  deftination  étrangère  à 
ce  premier  travail  des  commifTaireS,  il  n'en  fera  parlé  que 
ci- après  ,  aind  que  de  la  féconde  partie  de  la  troifième 
colonne ,  &  des  autres  réfervées. 

La  formation  de  cet  état  ne  préfente  aucune  difficulté  j 
il  n'y  a  point  de  communau  é  où  il  ne  fe  trouve  plufieurs 
p-opriétaires  &  culf.vateurs  en  état  de  concourir  à  fa  rédac- 
tion ',  les  commiffiires  qui  auront  été  choifis ,  pourront 
donc  facilement  teimner  ce  travail  en  très-peu  ce  jours, 
&  s'aider  utilement  d.s  cadafties  &  parcclL  ires  dans  les  pays 
qui  en  ont,  ainfi  que  des  plans  ,  terriers  &  autres  reafeigne- 
mf  ns  qu'ils  pourront  fe  procurer. 

Lorfque  ces  ét..ts  auiont  été  formés  pour  chaque  f^lion, 
l'état  de  la  première  feélion  fe  r  i  coté  de  la  L  ttre  A  y  le 
fécond,  de  la  lettre  B i  le  troifième,  de  la  lettre  C,  ainfi 
de   fuite. 
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Enfin,  ces  états  feront  dépoles  au  fecrétariat  de  la 
municipalité,  conformément  à  la  féconde  difpofition  de  Tart.  III 
ci-defTus  cité  ,  pour  que  tous  ks  contribuables  puijjcnt  en  prendre 
connoijfance. 

Dans  le  dclai  de  quinze  jours  après  la  fonnation  &  ui 
publication  des  jufdits  états  ^  eft-il  dit  par  Tarticle  IV,  tous 
Us  propriétaires  feront  au  fecrétariat  de  la  municipalité ,  par 
eiàx  ou  par  leurs  fermiers ,  ré^ijfeurs  ou  fondés  de  pouvoirs,  <f 
dans  la  forme  qui  fera  prefcnte,  une  déclaration  de  la  nature 
&  de  la  contenance  de  leurs   di^érentcs  propriétés. 

L'exécution  de  cet  article  exige  une  obfervation  eflentielle , 
c'eft  que  les  propriétaires  doivent  faire  autant  de  déclarations 
qu'il  exiftera  dans  la  communauté  de  ferions  dans  lefquelles 
ils  pofsèdent  des  fonds. 

Ces  déclarations  devront  être  rédigées  fuivant  le  modèle 
joint  à  la  préfente  inftruftion  {N."  j )  ,  &  devront  être 
lignées  par  le  déclarant  j  en  conféquence ,  les  officiers  muni- 
cipaux ne  devront  admettre  que  celles  rédigées  dans  les 
formes  qui  viennent  d'être  prefcrites. 

A  regard  des  propriétaires  qui  ne  fe  trouveroient  point 
réfidant  dans  la  communauté ,  au  moment  même  oii  elles 
devront  être  fournies,  elles  feront  faites  en  leur  nom  par 
leurs  fermiers ,  régifTeurs ,  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Ces  déclarations  pourront  être  reçues,  fi  le  déclarant  ne 
fait  pas  écrire ,  par  le  fecrétaire-greffier  de  la  municipalité  , 
fans  aucuns  frais ,  &  enfuite  le  déclarant  fignera.  S'il  ne  fait 
pas  même  donner  fil  fignature ,  la  déclaration  fera  fignée  par 
deux  officiers  municipaux  ou  commiffiiires  préfens,  &  par 
le  fecrétaire-greffier. 

Les  déclarations  des  biens  poffédés  par  les  fabriques,  les 
maifons  de  charité  ou  d'éducation ,  &  Tordre  de  Malte , 
feront  faites  par  leurs  adminiltrateurs. 

Celles  des  biens  appartenant  aux  communautés  d'habitans, 

.    feront  faites  par  les  officiers  municipaux,   &    ces  diverfes 

déclarations  feront  faites  conformément  au  modèle  (A^/  .3). 

Qqqq  2 
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Celles  des  biens  nationaux- lerom  faites  au  nom  des  admi— 
niftrations  des  difl:ri6^s,  par  le  procureur  de  la  commune, 
qui  fera  tenu,  dans  la  quinzaine,  d'envoyer  une  copie  de 
ces  déclarations  au  procureur-fyndic  du  dillriél  :  elles  feront 
conformes  au  modèle   (A^."  4), 

A  mefure  que  les  déclarations  feront  fournies,  on  aura 
foin  de  les  réunir  en  une  feule  &  même  liafTe  pour  chaqae 
fe^lion ,  &:  de  leur  donner  un  numéro  correfpondant  à  celui 
fous  lequel  le  nom  de  propriétaire  fera  porté  dans  l'état 
de  la  feélion  :  ainfi  les  déclarations  correfpondant  aux 
propriétés  comprifes  dans  la  première  fe8:ion,  feront  tim- 
brées   A^  N.°   I. 

A,  N.^  2. 

A,  N.°  3. 

Pour  les  objets  compris  dans  la  féconde  fe^Hon ,, 

B,  N.°  1. 
B,  N.-  3. 

&  ainfi  de  fuite. 

A  l'égurd  des  déclarations  qui  contiendront  plufîeurs- 
objets  de  propriété  compris  dans  la  même  feélion ,  elles 
feront  placées  dans  l'ordre  du  numéro  donné  dans  l'état  de 
feélion  au  premier  objçt  de  propriété  compris  dans  cette 
déclaration.  Lorfqu'enfuite ,  en  formant  la  liafle,  on  fera 
parvenu  au  numéro  d'un  autre  objet  appartenant  au  même 
propriétaire,  alors,  à  défaut  d'une  feuille  de  déclaration 
particulière  pour  cet  objet ,  il  fera  inféré  dans  la  liafle  une 
leuille  de  renvoi  ainfi  rédigée  :. 

A,  N.°  9.. 

Terre,  lahourab'le. 

Voye:^  la  déclaration  colleclive ,  A  y   N.^    3.. 

Après  Texpiration  du  délai  de  quinze  jours,  prefcrir  par 
Farticle  IV  du  décret,  pour  fournir  ks  déclarations,  il  eil 
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enjoint  par  le  même  article ,  aux  officiers  municipaux  &  aux 
coinmillaires-adjoints  ,  de  procéder  à  r examen  des  déclarations  y 
de  de  Tuppléer,  d'après  leurs  connoijjances  locales^  à  celles 
qui  n' auraient  pas  été  faites  ^  ou  qui  fe  trouveroient  inexacles. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  officiers  municipaux  &  com- 
miflaires-adjoints  y  après  avoir  fait  avertir  les  propriétaire*  , 
fermiers ,  régifl'eurs ,  ou  fondés  de  pouvoirs ,  rectifieront  les 
déclarations  inexaftes,  par  une  apoftille  mife  au  bas  de  ces 
déclarations ,  &  fuppléeront  à  celles  qui  n'auront  pas  été 
fournies,  paF  un  arrêté  particulier  pour  chaque  numéro  de 
propriété  ^  qui  fera  rédigé  à  peu-près  dans  la  même  forme  que 
lei  déclarations  elles-mêmes,  fuivant  le  modèle  (^N.^  3), 
joint  à  la  préfente  inftruftion.  Les  officiers  municipaux  auront 
foin  de  recourir  aux  cadaflres,  parcellaires,  plans  ou  autres 
documens  dans  les  communautés  où  il  en  exifte. 

Ces  arrêtés  feront  réunis  &  rangés  avec  les  déclarations 
même  s ,  dans  la  liafîe  par  fe^iion  ,  &  dans  l'ordre  qui  a  éfé- 
ci-defTus  expliqué. 

Enfin,  conformément  au  même  art.  IV,  il  fera  libre  à  tous 
les  contribuables  de  prendre  communication  de  ces  déclarations' 
au  fecrétariat  de  la  municipalité. 

Les  opérations  préliminaires  qui  viennent  d'être  expliquées-, 
feront  fuivies  du  dépouillement  &  de  la  tranfcription  que 
les  officiers  municipaux  devront  faire  fur  les  états  de  feêlion , 
du  contenu  des  déclarations  fournies  par  chaque  propriétaire  y 
ils  auront  foin ,  en  faifant  ce  dépouillement ,  de  porter  la 
contenance  de  chaque  propriété  dans  la  féconde  partie  de 
k  troifîème  colonne  refervée  à  cet  effet.  C'efî  pour  facihter 
ce  travail,  que  l'on  a  expliqué  ci-defTus  dans  quel  ordre  les 
déclarations  dévoient  être  cnliafTées  ,  pour  qu'il  y  eût  toujours 
une  correfpondance  exafte  entre  la  liafTe  des  déclarations 
&  les  états  de  fè6lion. 

Au  moyen  de  ce  dépouillement,  les  états  de  fe6^ion  fe 
trouveront  ainfi  fucceffivement  complettés  dans  tous  les  détails 
qu'ils  doivent  préfenter  (  Voir  U  modèle  N°  6"  ) ,  &:  il   ne 
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fera  plus  queftion  que  de  porter  dans  la  quatrième  colonne 
l'évaluation  du  revenu  impo fable  de  chaque  propriété  fon- 
cière, que  les  officiers  municipaux  &  commifTaires-adj oints 
feront  en  leur  ame  &  confcience. 

Cette  opération  exige  de  la  part  de  ceux  que  la  confiance 
de  leurs  concitoyens  en  aura  chargés ,  un  déiintérefTement 
.&  une  impartialité  qui  leur  faffent  en  quelque  forte  mccon- 
noître  quel  eft  le  poflefleur  de  la  propriété  dont  ils  évaluent 
le  revenu;  &  c'eftpour  les  guider  dans  cet  important  travail, 
&  conformément  aux  articles  V,  VI  &  VIF  du  titre  II, 
qu'il  eft  néceiTaire  de  fixer  les  principales  bafes  d'après  ief- 
quelles  ils  feront  l'évaluation  du  revenu  impofable  de  chaque 
propriété  foncière. 

Le  revenu  impofable  d'une  terre  ^  efi  ce  qui  refîe  à  fan  pro^ 
priétaire ,  déducHon  faite  fur  la  totalité  du  produit^  des  frais 
de  culture  y  femences  ^    récolte  &  entretien. 

Ces  déductions  font  néceffairement  très-inégales ,  puif^ 
qu'elles  dépendent  du  genre  de  culture  &  des  différences  de 
productions,  de  fol  &  de  climat.  Il  n'efi:  donc  pofTible  que 
de  déterminer  quelques  règles  générales ,  dont  les  efiimateurs 
de  chaque  communauté  puifîent,  avec  des  connoiffances 
agricoles  &  locales,  faire  l'application  à  l'univerfalité  des 
terrains  dont  ils  doivent  évaluer  le  revenu,  quelle  que  foit 
i'efpèce  de  production  qui  le  procure. 

Les  produ6lions  que  l'on  obtient  du  fol  n'étant  des  reve- 
nus que  pour  la  partie  qui  refte  ,  après  avoir  acquitté  toutes 
les  dépenfes  qu'exigent  la  culture,  l'enfemencement ,  la 
récolte  &  Tentretien  du  terrain  qui  les  donne ,  il  faut  dé- 
duire toutes  ces  dépenfes  pour  connoître  le  véritable  revenu 
net. 

Les  frais  de  culture  font  très-multiplics ,  &  peu  faciles  à 
calculer  en  détail  ;  Ton  peut  feulement  dire  qu'il  faut  y 
comprendre  les  objets  fuivans  : 

L'intérêt  de  toutes  les  avances  premières,  néceffaires  pour 
l'exploitation,  telles  que  les  befliaux  &  les  autres  dépenfes 
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qu'on  efl  obligé  de  faire  avant  d'arriver  au  moment  où  l'on 
peut  vendre  ou  confommer  les  produits  ;  l'entretien  des 
bàtimens,  celui  des  inllrumens  aratoires,  tels  que  charrues, 
voitures ,  &:c.  ;  les  falaires  des  ouvriers ,  les  fîilaires  ou  béné- 
fices du  cultivateur  qui  partage  &:  dirige  leurs  travaux  ;  l'entre- 
tien ix:  l'équipement  des  animaux  qui  fervent  à  la  culture  : 
il  faut  encore  déduire  les  renouvellemens  d'engrais ,  lorfqu'il 
ell  nécelTaire  d'en  acheter ,  la  quantité  de  grains  employés  à 
l'enferaencement,  amfi  que  les  autres  dépenfes  des  femailles. 

Les  frais  de  récolte  font  aufli  très-variables,  fuivant  les 
méthodes  uHtées  dans  chaque  pays  pour  chaque  efpèce 
de  produRion  j  ils  confiitent,  par  exemple,  pour  les  blés, 
dans  le  payement  en  grains  ou  en  argent  des  moiffonneurs 
qui  les  coupent,  de  ceux  qui  les  lient,  les  châtient  à  la 
grange  ou  à  i'aire,  de  ceux  qui  les  y  battent,  les  tranfportent 
au  grenier ,  foit  peu  de  jours  après ,  foit  en  d'autres  temps 
de  l'année  ;  enfin ,  Jufqu'à  l'époque  où  le  blé  peut  être  porté 
au  marché  ou  au  moulin. 

Les  frais  d*cmrciiai  d'une  propriété  font  ceux  nécefTaires 
à  fa  confervation ,  tels  que  les  digucS,  les  éclufes,  le^  fofles 
&  autres  ouvrages  fans  lefquels  les  eaux  de  la  mer  ,  des 
rivières ,  des  torrens ,  pourroient  détériorer  Ôc  mêine  détruire 
des  propriétés  que  des  travaux  utiles  confervcnt. 

Lorfque  précédemment  on  impofoit  des  biens-fonds,  il 
étoit  néceflaire  d'examiner  s'ils  étoient  ou  non  pofTédés  en 
fief,  fi  celui  qui  en  jouifiToit  étoit  ou  non  privilégié ,  fi  ces 
biens  étoient  grevés  de  rentes  ci-devant  feigneuriales  ou  fon- 
cières, d'igriers,  de  champarts,  ou  autres  preflations  en 
argent,  en  denrées,  en  quotité  de  fruits.  Ce  n'étoit  qu'après 
avoir  fait  ces  combinaifons  difficiles,  qui  éio  gnoient  d'une 
bonne  évaluation,  que  les  eftimateurs  pouvoicnt  opérer. 

Ce  qui  augmentoit  encore  les  vices  de  la  répartition  dans 
la  taille  p^rfonnclle  &  mixte ,  c'eft  que  l'iinpoïKion  b'en  faifant 
fur  le  rôle  de  la  communauté  où  étoit  domicilié  celui  qui 
ex^loitoit  les  biens-fonds,  &  non  pas  conftammtnt  fur  le 
rôle  de  la  communauté  dont  ces  propriétés  compofoicnt  le 
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territoires  un  revenu  impofé,  tantôt  dans  une  communauté, 
tantôt  dans  une  autre,  ne  pouvoir  être  juilement  apprécié; 
mais  par  les  décrets  des  28  novembre  &  17  décembre  1789, 
toutes  les  propriétés  foncières  doivent  être  cotifées  fur  le  rôle 
de  la  communauté  dans  laquelle  elles  font  fituées. 

Les  démarcations  entre  les  communautés  font  depuis  long- 
temps confiantes  dans  quelques  départemens  ;  &  dans  les 
pays  où  il  régnoit  quelque  incertitude,  il  a  dû  être  procédé 
l'année  dernière,  conformément  à  une  inftruftion  du  roi,  du 
21  mars  dernier,  à  cette  fixation  de  limites  :  s'il  exiftoit  encore 
quelques  conteflations  à  ce  fuiet,  elles  feront  décidées  par 
les  corps  adminiflratifs.  Les  communautés  n'ont  rien  à  craindre 
de  ces  délimitations,  puifqu'elles  n'auront  d'effet  que  pour  la 
répartition  de  la  contribution  foncière.  Il  importe  feulement 
que  les  adminiilrations  de  diflrift  en  ayent  connoiffance , 
afin  d'y  avoir  égard  lorfqu'elies  détermineront  la  quote-part 
que  doit  fupporter  chaque  territoire. 

Ces  limites  ne  préjudicieront  point  aux  droits  de  pâturage , 
parcours,  ufage,  chaumage  &  glanage,  qui  appartiennent 
à  chaque  communauté ,  &  dont  elles  jouiront  comme  par 
le  pafîé. 

Les  privilèges  perfonnels  ou  réels  en  matière  de  fubfîdes , 
font  aboUs  par  l'article  IX  du  décret  du  4  aoiit  1789,  & 
jours  faivans  ;  &  les  exemptions  dont  jouiffoient,  dans  quel- 
ques pays ,  les  terrains  pour  lors  appelés  fîefs  ou  biens 
nobles  j  l'ont  été  auffi  par  les  articles  îV ,  V  &  VI  du 
décret  du  26  feptembre  1789. 

Ces  loix  qui  ont  fait  fuccéder  à  des  fîècles  d'opprefïïon , 
J'égalité  des  droits  des  perfonnes  &  des  propriétés ,  ont 
encore  l'avantage  de  faciliter  les  elHmations  &  la  connoifTance 
du  véritable  revenu  de  chaque  propriété. 

Les  articles  VI ,  VII  &  VIII  du  titre  II  du  décret  fur  la 
contribution  foncière,  ont  encore  applani  les  difficultés  qui 
pouvoicnt  embarraffer  dans  l'évaluation  des  revenus ,  lorfque 
^es  propriétés  étoient  chargées  de  rentes  ci- devant  feigneurialeç 

ou 
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«u  foncières,  d'agriers,  champarts  ou  autres  preftations,  foit 
en  argent,  l'oit  en  denrées,  foit  en  quotité  de  fruits. 

Ces  rentes  8:  preftations  feront  ailujctties  à  une  retenue 
proportionnelle  à  la  contribution  j  &  quoique'  le  mode  &:  la 
quotité  de  cette  retenue  ne  foient  pas  encore  décrétés , 
comme  ils  le  feront  tres-inceflamment ,  l'évaluation  du  revenu 
net  fera  taite  lans  les  déduire ,  ce  qui  fera  conforme  aux 
articles  ci-defTus  cités,  &  donnera  aux  évaluations  une  fois 
bien  faites,  une  durée  qu'elles  n'euflent  pu  avoir  fi  l'on  eût 
impofé  particulièrement  des  rentes  qui,  conformément  aux 
décrets  qui  les  déclarent  rachetables ,  feront  fuccefllvement 
rachetées  ,  ce  qui  obligeroit  à  foire  des  changemens  aux 
matrices  des  rôles,  à  mefureque  chaque  propriété  aura  été 
affranchie  de  ces  redevances. 

Il  fmdra  donc  évaluer  chaque  propriété,  fans  avoir  égard 
aux  charges  dont  elle  efl  grevée. 

Il  n'eft  pas  néceffaire,  pour  ces  évaluations ,  de  faire  toujours 
le  calcul  détaillé  &  difficile  des  déduftions  fur  la  récolte  de 
chaque  propriété  ;  ce  feroit  une  chofe  impraticable  ,  par 
exemple ,  que  de  déterminer  ce  que  les  divers  frais  d'exploi- 
tation peuvent  coûter  pour  chaque  arpent  en  particulier  :  mais 
après  avoir  fait  le  calcul  fur  deux  ou  trois  cents  arpens,  on 
répartira  la  fomme  de  déducl:ions  que  l'on  aura  trouvée  fur 
chacun  de  ces  arpens.  On  peut  aufîi  prendre  dans  le  terri- 
toire quelques  exemples  des  différentes  qualités  de  terre  & 
de  productions,  &  s'en  fervir  pour  évaluer  par  comparaifon 
celles  qui  auront  des  caraftères  femblables. 

Mais  une  grande  connoiffance  des  récoltes  que  donne  un 
territoire ,  des  avances  &  des  frais  qu'elles  exigent ,  peut 
fuppléer  amplement  à  tous  ces  calculs,  ainft  que  le  prouve 
l'expérience  prefque  toujours  fùre  de  ceux  qui  donnent  ou 
prennent  à  bail  des  propriétés  territoriales.  Le  prix  moyen 
des  fermages  eft  le  véritable  produit  net,  dans  lequel  il  ne 
faut  pourtant  point  comprendre  l'entretien  des  bâtimens 
néceffairts  à  l'exploitation ,  &  dont  il  faut  auffi  déduire  le 
Tçme  IL  Rrrr 
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loyer  ou  l'avance  des  befliaux  dans  les  pays  où  ils  font  fournis 
par  le  propriétaire  du  fonds. 

Il  fauara  donc  que  chaque  eflimateur  fe  pénètre  de  ces- 
principes  &  fe  dife  à  lui-même  :  «  Si  j'étois  propriétaire  de 
»  ce  bien  y  je  pourrois  trouver  à  l'affermer  raifonnablement 
»  tant.  Si  j'étois  dans  le  cas  d'être  fermier,  je  pourrois  en 
»  rendre  la  fomrne  de....  »  c'efl-à-dire ,  le  prix  que  feroit 
affermée  cette  propriété ,  lorfque ,  pour  fon  exploitation  , 
le  propriétaire  ne  fourniroit  ni  bâtiment,  ni  beftiaux,  ni 
inftrumens  aratoires,  ni  femences,  mais  feroit  chargé  d'en 
acquitter  la  contribution  foncière. 

Dans  quelques  parties  du  royaume,  fi   le  propriétaire  ne 
fourniffoit   point   de   bâtimens,  &  ii,   dans    d'autres,  il  ne 
donnoit   pas   en   même   temps  des  beffiaux,  des  inffrumens 
de  labourage   &   des   femences,   il   lui    feroit   difficile,    & 
peut-être  impoffible,  de  trouver  à  faire  exploiter  fes  domaines  j 
mais  pour  Lors  il  joint  à  (à  qualité  de  propriétaire  du  bien ,, 
celle  de  propriétaire  d'une  partie  ou  de  la  totalité  des  avances 
néceffîiires  à  l'exploitation.   Ces  objets  acceffoires  de  la  pro- 
priété foncière  ne  doivent  point  être  confondus  avec  elle ,. 
ni  par  conféquent  affujettis  au  m.ême  genre  de  contribution. 
Ainfi ,   foit  que  le  propriétaire  faffe  valoir  fon  bien  en  entier 
&  à  fes  rifques ,  foit  qu'il  fourniffe  à  un  cultivateur  partidire 
la  totalité  ou  partie  des  objets  nécefîliires  à  cette  exploitatior», 
foit  que  le  bien  feul  foit  affermé ,.  &  que  le  fermier  pofsède 
les  bâtimens  &  tou!  ce  qai  fert  à  fa  culture,  l'évaluation  doit 
être  la  même,   c'eff -à-dire,  uniquement  celle  du  revenu  de 
la  terre ,  fans  y  compre;idre  tout  ce  qui  n'y  eft  qu'acceffoire 
&  qui  fert  feulement  à  la  faire  produire. 

Les  conventions  faites  entre  le  propriétaire  &:  le  fermier 
ne  devant  jamais  occafionner  ni  furcharge  ,  ni  modération 
de  cotifuion,  les  officiers  municipaux  &  commiffiiires-adjoints 
ne  pourront  exiger  la  rcpréfentation  d'aucuns  baux  ,  ^>:  ne 
feront  pas  tenus  non  plus  d'y  avoir  égard,  lors  même  qu'ils- 
leur  feroient  exhibés. 

La  contribution  foncière  devant  être  perçue  en  argent^. 
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toutes  les  évaluations  de  revenu  feront  faites  de  même  en 
argent.  Dans  les  pays  où  les  biens  s'afferment  en  grains  ou 
autres  denrées,  dans  ceux  où  les  fruits  fe  partagent  entre  le 
propriétaire  <3c  le  colon  dans  des  proportions  convenues,  & 
lorl'que  le  colon-  ert  obligé  à  un  certain  nombre  de  journées 
de  travail  avec  fes  chevaux  ou  bœufs ,  il  fera  nécelTaire 
d'eftjmer  en  argent,  ck  au  prix  moyen  de  leur  valeur,  ces 
différens  produits  que  le  propriétaire  retire  de  fon  domaine. 

Les  terres  ne  portant  pas  toutes  chaque  année,  ou  le 
faifant  tres-inégalement,  pour  connoître  le  revenu  impofiible 
d'une  terre,  il  faudra,  conformément  à  l'article  III  du  titre  I.^*^ 
U  calculer  Jur  un  nombre  d'années  déterminé.  Celui  de  quinze 
ans  a  paru  le  plus  convenable  pour  les  terres  qui  produifent 
le  plus  ordinairement  des  blés,  des  orges,  des  avoines, 
des  chanvres,  des  Hns  &  autres  plantes  annuelles-,  il  eil 
poflible  de  compter  que  dans  cet  efpace  de  temps  ces  terrains 
produiront  fucceffivement  les  fruits  dont  la  culture  étant  la 
plus  ufitée  dans  le  territoire ,  en  fait  la  véritable  valeur. 

Cet  efpace  de  quinze  ans  a  permis  également  de  comprendre 
dans  cette  eftimation  les  terres  que  l'on  convertit,  pendant 
quelques  années,  en  prairies  artificielles  j  &  comme  le  véri- 
table revenu  d'une  terre  fe  compofe  des  productions  diverfes 
que  Ton  en  obtient,  l'on  ne  peut  bien  en  faire  l'évaluation 
qu'en  la  calculant  fur  un  nombre  d'années  pendant  lefquelles 
on  puifTe  cultiver  plufieurs  des  principales  productions. 

En  outre,  pendant  quinze  années,  il  y  a  lieu  d'efpérer 
que  quelques  récoltes  abondantes  dédommageront  de  celles 
aes  années  malheureufes  pendant  lefquelles  des  féchereiTes, 
des  pluies,  des  hivers  rigoureux,  des  grêles,  des  débor- 
demens  de  rivières,  d'autres  accidens  diminuent,  &  même 
détruifent  quelquefois  les  récoltes.  'De  cette  manière,  le 
revenu  moyen  d'une  terre  peut  être  eftimé  avec  bien  moins 
d'incertitude ,  en  le  calculant  fur  quinze  aimées ,  qu'en  ne 
faifant  cette  évaluation  que  fur  un  temps  plus  court ,  fur-tout 
pour  les  terres  de  médiocre  valeur,  que  dans  certains  pays 
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on  laifTe   ordinairement  repofer  pendant  cinq   ou  flx  ans^ 
pour  les  remettre  enfuite  en  culture. 

Les  officiers  mxunicipaux   &   commifTaires -adjoints  obfer— 
veront  donc  d'évaluer  le  revenu  impofable  de  chaque  pro- 
priété pour  1791,  eu  égard  au  produit  moyen  quelle  peut 
donner  en  fuivant  la  culture  généralement  ufitée  dans  le  pays^. 
&  fans  égard  à  Fefpèce  de  fruits  dont  elle  eft  chargée  ou 
doit  l'être  dans  l'année  j  ainfî ,  fept  arpens  de  terre  de  qualité 
égale ,     dont    deux    feroient    enfemencés    en    blé ,    un   ert 
luzerne ,  un  en  lin ,  un  en   avoine ,  &  les  deux  autres  ne 
donnant  cette  année  aucune  produftion ,  &  étant  amplement 
cultivés  pour  être  enfemencés  pendant  l'automne  ou  le  prin- 
tems  fuivant,  devront  être  évalués  au  même  taux  &  cotifés 
à  la  même  fomme ,  foit  qu'ils  appartiennent  à  un  feul  pro- 
priétaire ou  à  plufieurs,  quoique  les  uns  ne  doivent  donner 
aucune  récolte ,  &  qu'il  y  ait  lieu  de  croire  que  les  différences 
de  fruits    en   occafionneront  dans   la  valeur   de   celles  que 
donneront  les  autres.  De  plus ,  quand  bien  même  la  récolte 
de  blé  feroit  eftimée  ne  pas  devoir  être  égale  dans  chacun 
des    deux  arpens,    parce  qu'ils  n'auroient  reçu  ni   la  même 
culture,   ni    les  mêmes   engrais,  ils  doivent  toujours    être- 
ot.fés  à  la  même  fomm.e. 

En  gén-éral,  dans  des  terres  d'ég^ale  valeur^  l'on  n'obtient 
une  récolte  plus  abondante  de  lune  que  des  autres,  qu'en, 
y  faifant  plus  de  dépenfcs,  ou  qu'en  y  donnant  des  foins 
plus  a61:ifs  Ik  plus  heureux;  &  certainement  il  eft  de  la  juftice 
&  de  l'intérêt  de  la  nation  de  ne  pas  fur-taxer  les  avances 
.  hazaidées  &  les  peines  de  l'homjne  laborieux  qui  a  l'avan- 
tage d'augm.enter  la  vraie  richeffe  de  fon  pays,  &  qui  n'y 
parvient  iouvcnt  qu'après  des  effais  &  des  travaux  difpen- 
dieux,  dont  les  rembouifcmens  ne  font  cependant:-  pas  des 
revenus  pour  lui  ;  mais  quand  d'abondantes  récoIics  ainfî 
obtenues  font  profitables  à  fa  fortune,  elles  le  font  dou- 
blement à  celle  de  fa  patrie,  &  par  l'accroifcment  de  la 
maffe  des  fubfiftances ,  ik  par  les  utiles  exemples  qu'elles  y 
donnent. 
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Les  prés  naturels  ticce/lltant  moins  de  dépcnfes  que  les 
ferres  labourables  ,  l'évaluation  de  leur  revenu  impofabler 
fera  plus  facile.  En  eftimant  leur  revenu,  il  eil  jullc  d'y  com- 
prendre celui  des  arbres  qui  peuvent  y  être  plantés,  mais* 
aufli  d'avoir  égard  à  la  dmiinution  qu'ils  apportent  dans  la 
fenilité  du  terrain  qu'ils  ombragent  ;  ces  oblervations  ibnt 
également  applicables  aux  autres  natures  de  biens. 

Dans  l'évaluation  des  prairies  qui  ne  fervent  que  de 
pâturages  pcffcdés  par  des  particuliers ,  par  des  communautés^ 
d'habitans ,  par  le  roi ,  ou  par  la  nation ,  il  ne  faudra  com- 
prendre que  le  revenu  moyen  que  l'en  en  retireroit  en  les 
affermant,  fans  fournir  les  beftiaux  qu'elles  nourilTent  ,  ni 
aucuns  bâtimens. 

L'article  X  du  titre  II,  qui  dit  que  pour  déterminer  Icf 
cotte  de  contribution  des  ma'ifons ,  il  jera  déduit  un  quart  fur 
leur  revenu ,  en  conjidération  du  dépérijjement  &  des  frais  d'en-^ 
tretien  &  de  réparations ,  n'exige  que  peu  d'explication  :  il 
fîiffit  d'obferver  qu'il  faut  évaluer  ce  revenu  au  taux  moyen 
des  loyers  de  la  communauté,  &"  que  la  déduftion  du  quart, 
accordée  en  confidération  du  dépérilTement ,  des  frais  d'en- 
tretien &  de  ceux  de  réparation ,  ne  permet  de  faire  aucune 
autre  déduction  lors  de  leur  première  conftru6Hon ,  ni  lorf- 
qu'elles  ont  néccffité  de  fortes  réparations.  Seulement  les- 
maifons  neuves  ne  doivent  être  cotifées  que  pour  l'année  qui 
fuivra  celle  pendant  laquelle  elles  auront  commencé  à  être 
habitées  ;  &  jufqu'à  cette  époque  ,  le  terrain  fur  lequel  elles 
feront  conflruitcs,  acquittera  la  même  contribution  qu'au-^ 
paravant. 

D'après  l'article  XI ,  la  cotifatlon  dès  maifons  fituécs  hors' 
des  villes  ,  lorfqu  elles  feront  habitées  par  leurs  propriétaires  & 
fans  valeur  locativs ,  jera  faite  à  raifon  de  l'étendue  du  terrain.. 
qu  elles  occupent ,  (i  elles  n'ont  quun  re:^-de-chauffce  ;  la  cotifa- 
uon  fera  double  y.  fi  elles  ont  un  étage  ^  triple  pour  deux  y  &  ainfi' 
de  fuite  pour  chaque  étage  de  plus. 

Le  terrain  fera  évalué  Jur  le  pied  des  nieilUures  terres  laScu—- 
rabies  de  la  communauté,^ 
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Beaucoup  de  maifons  fituées  hors  des  -villes ,  fiir-tout 
lorlqu'elles  en  font  éloignées,  n'ont  véritablement  aucune 
valeur  locative,  puifque  le  propriétaire  ne  pourroit  trouver 
à  les  louer  ,  lors  même  qu'il  le  délircroit ,  &  qu'il  n'y  a 
fouvent  dans  la  communauté  aucune  maifon  louée  qui  pût 
fervir  d'objet  de  comparaifon  j  ain(i  l'une  de  ces  maifons, 
qui  avec  les  bâtimens  en  dépendant  &  les  cours  ,  occuperoit 
un  arpent  de  terre,  feroit  cotifée  comme  un  arpent  des 
meilleures  terres'  labourables  de  la  communauté  ;  mais  la 
multiplication  de  la  taxe  par  les  étages ,  ne  doit  s'appliquer 
qu'à  l'étendue  du  terrain  occupé  par  les  bâtimens  :  les 
greniers   ne  doivent  pas   être    confidérés  comme  un   étage. 

L'article  XII  porte  que  :  Quant  aux  maijons  qui  auront 
été  inhabitées  pendant  toute  la  duréi  de  l* année  expirant  au  jour 
de  la  conjeclion  du  rôle  ^  elles  feront  cot  fées  feulement  à  raifon 
du  terrain  qu  elles  occupent^  évalué  jur  le  pisd  d^s  meilleures 
terres  labourables  de  la  communauté. 

Il  faut  obferver  fur  cet  article ,  que  la  cotiûition  doit  feu- 
lement être  égale  à  celle  des  meilleures  terres  labourables , 
quelque-foit  le  nombre  d'étages  qu'ayent  les  bâtimens. 

S'il  n'y  a  pas  de  terres  labourables  dans  une  communauté , 
l'évaluation  fe  fera  d'après  celles  de  la  communauté  la  plus 
voifine. 

L'article  XIII  dit  que  :  Les  bâùmens  fervant  aux  exploitations 
rurales  ,  ne  feront  point  foumis  à  la  contribution  foncière  y  mâiis 
le  terrain  quih  occupent  jera  évalué  au  taux  des  meilleures  terres 
labourables  d^  la  communauté. 

Il  faut  entendre  par  bâvmens  fervant  aux  exploitations 
rurales  ,  les  granges ,  greniei-s ,  caves ,  celliers ,  écuries  , 
étables ,  prelToirs ,  &  tous  les  autres  bâtimens  qui  fervent 
iiu  logement  des  beftiaux  d'une  exploitJtion ,  ou  à  en  ferrer 
Jes  récoltes ,  &  évaluer  le  terrain  occupé  tant  par  les  bâtimens 
que  par  les  cours ,  au  taux  des  rneilleures  terres  labourables 
<de  la  commun  luté. 

L'article  XÏV  porte  que  :  Les  fabriques  &  manufactures  , 
le$  forces ,    rriouLns  Çf  autres  ufîncs ,  jeront   cotifés  à  raifon 
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ties  deux  tUrs  de  leur  valeur  locative ,  en  confidérat'ion  des 
frais  dUentr'iien  &  de  réparation  qu  exigent  ces  objets.  L'on 
nHmpolb  que  les  deux  tiers  de  la  valeur  locativd  pour  ces- 
objets ,  parce  qu'en  général  le  dcpcrilTemcnt,  l'entretien  & 
les  réparations  font  plus  coniîdérables  que  pour  les  maifons* 

Les  articles  XV  ^  XVI  portent  que  :  Les  mines  ne 
feront  évaluées  quà  raijon  de  la  fupcrficie  du  terrain  occupé  par 
leur  exploitation. 

Il  en  Jera  de  même  pour  les  carrières^ 

L'on  doit  entendre  par  le  terrain  qu'occupent  les  mine» 
&  carrières,  non-feulement  celui  de  leurs  ouvertures,  mais 
encore  tous  ceux  où  font  leurs  rëferves  d'eau ,  leurs  déblais 
&:  les  chemins  qui  ne  font  qu'à  leur  ufap^e. 

Par  l'article  XVII  il  eft  îlatué  que  :  Les  terrains  enclos 
feront  évalués  (£ après  les  mêmes  rèo^les ,  &  dans  les  mêmes 
proportions  que  les  terrains  non  endos  donnant  le  même  genre. 
de  produŒions.  Les  terrains  enlevés  à  la  culture  pour  le  pur' 
agrément,  feront  évalués  au  taux  des  meilleures  terres  labourables 
de  la  communauté. 

L'évaluation  de  ces  terrains  doit  être  faite  fans  avoir 
aucun  égard  aux  clôtures ,  foit  de  haies ,  de  foifés  ou  de 
murailles  ,  de  manière  que  les  bois  ,  les  prés ,  les  pâturages  ,. 
les  vignes  ,  les  vergers.  &  potagers  qu'elles  contiennent ,. 
foient  ertimés  au  même  taux  que  les  terrains  non  enclos  y. 
d'égale  qualité  &  donnant  les  mêmes  produftions.  Mais- 
dans  cette  eftimation  il  ne  faudra  non  plus  admettre  aucune' 
déduction  de  revenu  pour  les  conftrutlions  ni  pour  l'entretien- 
des  clô:ure9. 

Dans  les  enclos  qui  contiennent  des  bois,  prés,  vignes^. 
8cc.  ,   il  faudra  évaluer  féparément  chaque  nature  de  bien,- 

Quant  au^  terrains  enlevés  à  la  culture  pour  le  pue 
agrément ,  tels  que  les  parterres ,  pièces  d'eau ,  &c. ,  ils 
doivent  être  taxés  comme  les  meilleures  terres  labourables 
de,  la  communauté. 

Ceft  fur-tout  en  évaluant  les  vignes  ,  champs  &  jardin-? 
planiéi  d'arbres  fruitiers ,  que  l'on  ne  doit  point  oublier  q.uc? 
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le  revenu  net  efl:  le  feul  impofable  j  car  le  produit  cafuel  de 
ces  biens  n'eft ,  en  grande  partie ,  que  le  rembourf^ment 
des  dépeiffes.  Il  en  eil  de  même  des  produits  que  donnent 
les  oliviers ,  les  noyers ,  les  mûriers ,  les  châtaigniers  & 
autres  arbres  fruitiers  qui  font  aufîi  très-cafuels  :  le  revenu 
ciue  l'on  en  obtient  fera  calculé  fur  quinze  années ,  en 
tenant  compte  des  frais  nécelTaires  de  replantation  partielle* 

Les  officiers  municipaux  ^  coramifTaires-adj oints  doivent 
avoir  égard,  dans  l'évaluation  des  revenus,  aux  propriétés 
qui  exigeant  des  frais  de  culture  habituels ,  ne  donnent 
cependant  aucun  produit  pendant  plufieurs  années. 

L'article  XVIII  porte  que  :  L'évaluation  des  bois  en  coupe 
réglée ,  fera  faite  d'après  le  prix  moyen  de  leurs  coupes 
annuelles. 

Il  faudra  faire  un  prix  moyen  des  ventes  de  ces  bois. 
Si  le  taillis ,  par  exemple ,  eft  divifé  en  quinze  coupes 
annuelles,  le  revenu  eft  le  quinzième  du  prix  de  la  totalité 
des  ventes  j  il  en  eft  de  même  pour  les  futaies  qui  font  en 
:C0upe  réglée. 

Suivant  Tarticle  XIX ,  l'évaluation  des  bois  taillis  qui  ne 
font  pas  en  coupe  réglée ,  fera  faite ,  d'après  leur  comparai  fort 
avec  les  autres  bois  de  la  communauté  ou  du  canton.  Si,  par 
fon  peu  d'étendue  ou  pour  d'autres  caufes,  un  bois  n'efl 
point  en  coupe  réglée  ,  il  fera  facile  de  l'eftimer  d'après 
les  mêmes  règles  que  ceux  qui  y  font.  Par  exemple,  fi  un 
bois  a  quinze  arpens ,  &  eft  de  même  qualité  que  les  bois 
îaillis  qui  fe  coupent  tous  les  quinze  ans ,  quand  bien  même 
le  propriétaire  ne  feroit  une  coupe  que  tous  les  quinze  ans , 
ou  bien  une  de  quelques  arpens  tous  les  quatre  ou  cinq 
.ans,  il  faudra  eftimer  le  revenu  de  fon  bois,  comme  s'il 
en  coupoit  un  arpent  par  an. 

Pour  évaluer  le  revenu  des  bois,  il  faut  les  eftimer  au 
prix  qu'ils  valent  fur  pied,  &  en  déduire  les  frais  de  garde 
^  de  repeuplement. 

Dans  quelques-unes  des  anciennes  généralités,  l'on  étoit 
dans  l'ufage,  en  procédant  à  l'évaluation  des  biens-fonds, 

de 
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de  les  diviler  par  chfles  ;  (buvent  l'on  en  formoit  tXkÀs , 
quatre,  cinq  ,  &  quelquefois  davantage  ;  les  terres  labourables. 
les  \igiies,  les  prés,  les  bois  y  étoient  également  clafles. 
Cette  manière  d'évaluer  n'eil  pas  celle  indiquée  dans  la  pré- 
lente inliruélion  :  ce  mode  pourroit  augmenter  les  dilucultés, 
eu  égard  au  double  travail  de  daller  les  biens  -  fonds  chacun 
fuivant  la  natuic,  c<c  de  taire  les  calculs  d'évaluation  propor- 
tionnels à  la  clafîilication.  Cependant  les  municipalités  dans 
lelquelles  les  divcries  opérations  relatives  à  la  répartition  des 
impolltions,  le  faiibient  d'après  une  claffification  ùqs  pro- 
priétés, pourront  continuer  à  s'en  fervir  cette  année,  fans  en 
taire  mention  dans  les  déclarations,  états  de  ferions  &  d'éva- 
luation ,  ni  dans  la  matrice  de  rôle  ;  elles  y  porteront  feule- 
ment le  montant  des  évaluations  calculées  d  après  leurs  clafles. 

Les  évaluations  que  feront  cette  année  les  municipalités, 
n'auront  pour  objet  que  la  répartition  intérieure  entre  les 
contribuables  de  leur  territoire ,  &  ne  ferviront  point  de' 
bafe  aux  adminiftrations  de  département  &  de  di(lri61  pour 
la  dillribution  de  la  contribution  entre  les  municipalités  ;  ces 
dernières  devront  répartir  la  fomme  qui  leur  fera  aflignée, 
&  feront  tenues  au  payement  de  la  portion  contributive  fixée, 
fauf  a  former,  s'il  y  a  lieu,  des  réclamations  qui  feront  appré- 
ciées par  les  aflemblées  adminiftratives ,  fans  égard  pour  les 
évaluations  trop  m.odiques  qui  auroient  pu  être  faites  par 
quelques  municipalités. 

Après  que  les  officiers  municipaux  &  les  commiflaires- 
adjoints  auront  amfi  procédé  ,  feftion  par  fe6lion  ,  à  l'évalua- 
tion de  chacun  des  objets  de  propriété ,  fitués  fur  le  territoire 
de  leur  communauté,  &  auront  porté  les  évaluations  dans 
la  colonne  des  états  de  feflion  deftinée  à  les  recevoir,  ils 
feront  en  état  de  procéder  à  l'exécution  de  l'article  XX , 
dont  voici  les  termes  :  Les  officiers  municipaux  procéderont  y 
auffij.6t  que  le  maniement  du  dire^oire  de  diftricl  leur  fera 
parvenu^  à  la  confeQion  de  la  matrice  de  rôle  y  conformément 
aux  inflruclions  du  direcloire  de  département ,  qui  feront  jointes 
au  mandement ,  &  ils  feront  tenus  de  fairç  parvenir  cette 
Tome  II,  Ssss 
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matrici  de  rôle  arrêtée  &  Jignée  par  eux ,  au  direcloire  de 
dijîricl ,  dans  le  délai  de  quin:[e  jours  ,  à  compter  de  la  date 
dudit  mandement» 

Cet  article  prefcrit  diverfes  opérations  qu^il  faut  diftinguer 
ici ,  &  dont  les  règles  ont  été  renvoyées  à  la  préfente 
inftruftion ,  par  la  dernière  difpofition  de  l'article  XX , 
portant  que  :  La  forme  des  rôles  ,  de  leur  envoi  ^  de  leur  dépôt  y 
&  la  manière  dont  ils  feront  rendus  exécutoires  ^  feront  réglées 
par  U inflruBion  de  l'affemblée  nationale, 

La  première  de  ces  deux  opérations  eft  la  réda6lion  de  la 
matrice  de  rôle. 

La  deuxième^  la  confe6lion  de  l'expédition  du  rôle» 
La  troifième^  la  vérification   du  rôle,    pour  le   rendre 
exécutoire. 

La  quatrième  ,  le  renvoi  du  rôle  à  la  municipalité ,  pour 
y  être  mis  en  recouvrement. 

La  matrice  de  ce  rôle  doit  être  drefTée  par  les  feuk 
officiers  municipaux ,  &  envoyée  par  eux  au  dire6loire 
de  diftrift,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  compter  de 
celui  de  la  date   du  mandement. 

Faute  d'avoir  fati^fait^,  dans  ce  délai,  à  l'obligation  qui 
leur  efl  impofée ,  les  officiers  municipaux ,  y  compris  le 
procureur  de  la  commune  ,  feront  perfonnellcment  garans 
&  refpon^ables  du  retard  des  reconvremens.  En  conféquence , 
à  l'expiration  du  délai  de  quinze  jours,  le  procureur-fyndic  du 
diflri6}  enverra  au  receveur  une  note  fignée  de  lui ,  des  muni- 
cipalités qui  n'auroient  point  encore  envoyé  leur  matrice  de 
rôle,  pour  que  le  receveur  ait  à  décerner  fa  contrainte  folidaire 
contre  ces  officiers  municipaux  en  retard ,  pour  le  payement 
du  premier  quaitier  de  la  fomme  totale  affignée  par  le  mande- 
ment ,  &  à  la  iréfrnter  au  vifa  du  direRoirc  du  diflrift. 

Le  diflrièl:  ne  vifera  toutefois  cette  contrainte  qu'après  les 
quinze  jours  qui  fuivront  l'expédition  du  premier  délai  de  quin- 
zaine, fixé  pour  la  réda6lion  de  la  matrice  de  rôle  j  mais  auffitôt 
que  la  contramte  aura  été  viféc,  elle  fera  mife  à  exécution. 

Lallemblée  nationale  infifle  d'autant  plus  fur  l'obftrvation 
iltiêle  dé  ces  délais,  que  la  réda6tion  des  matrices  de  rôles 
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ne  fera  qu'une  opération  purement  mécanique ,  qui  confifte 
clans  le  dépouillement  des  états  de  ictlion. 

On  joint  ici  le  modèle  d'une  matrice  de  rôle  (N.°  7) 
qui  contient  quatre  colonnes. 

La  première  devra  indiquer  le  nom  des  propriétaires , 
leur  profeflion  &:  demeure. 

Le  premier  article  à  porter  dans  cette  colonne,  fera  le 
premier  article  de  l'état  de  feftion  défigné  par  la  lettre  A. 

Le  lecond  article  fera  le  deuxième  article  de  la  même 
le6lion  A ,   &  ainfi  de  fuite. 

Après  avoir  infcrit  fur  la  matrice  de  rôle  le  nom  du  pro- 
priétaire compris  fous  le  N.°  i.^^  de  Tétat  de  fe6lion  A^ 
les  officiers  municipaux  s'occuperont  de  remplir  pour  ce 
même  article  la  féconde  colonne  de  la  matrice  de  rôle  qui 
eft  intitulée  :  Indication^  2."  de  la  feclioni  2.**  du  N,"  de  chaque 
article  de  propriété  dans  F  état  de  feclion  i  3.^  de  l'évaluation 
du  revenu  de  chacun  de  ces  articles  de  propriété. 

Pour  y  parvenir,  voici  comment  ils  opéreront. 

Si  la  première  pièce  de  terre  indiquée  fous  le  N.°  I.^'"  de 
la  fe6^ion  A  appartient  à  Jofeph-François  Barbier ,  le  premier 
article  de  la  matrice  de  rôle  fera  celui  de  ce  propriétaire ,  & 
il  fera  tranfcrit  d'après  les  détails  que  contiendra  l'état  de 
feftion,   ainfi  qu'il  fuit: 


NOMS 

des 
Propriétaires. 


Art.    I." 

Barbier 

{Jofeph-Françeis) , 

Notaire  , 

demeurant 

à  AubervUle. 


INDICATION 

1.*  De  lafeftion. 

2.*  Du  N.'  de  chaque  article 
de  propriété  compris  dans  l'état 
de  feftion, 

3.°  De  l'évaluation  du  revenu 
de  chacun  de  ces  anicles. 


SeaionAjN."!.  x8* 


TOTAL 
des 

ÉVALUATIONS. 


Contribution 
foncière. 


SsSS    2 


é^ 
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Les  officiers  municipaux  examineront  enfuiîe,  fi  dans 
l'état  de  la  fe6^ion  A^  le  même  propriétaire  n'eft  pas  encore 
porté  pour  une  autre  pièce  de  terre  j  s'il  %y  trouve  en  ctTct 
porté  au  N.°  15,  par  exemple,  pour  un  autre  objet  évalué 
3  liv.  10^  ,  alors  Ibus  la  première  ligne  de  la  féconde  colonne 
de  la  matfice  de  rôle,  ils  en  établiront  une  féconde,  ainfi 
qu'il  fuit  j 


^...  N.°  i^-.-  3 


n- 


10 


Ils  examineront  enfuite  la  fe6^ion  B  :  s'ils  n'y  trouvent 
aucun  article  appartenant  au  Uïèmc  Jo/eph-François  Barbier  ^ 
ils  pafTeront  à  1  examen  de  la  fetlion  C.  Dans  le  cas  011 
le  même  Jofepk- François  Barbier^  s'y  trouveroit  compris 
fous  le  N.°  21,  pour  un  autre  objet  de  propriété  évalué 
122  liv.  5  f.  ils  porteront  alors  dans  la  féconde  colonne 
de  la  matrice  de  rôle  une  troifîème  ligne  ainft  rédigée  j 
C N.^2i 122^.        5^. 

Enfin ,  a  Jofeph-François  Barbier  y  ne  fe  trouve  infcrit  pour 
aucun  autre  article  de  propriété  dans  les  autres  états  de 
fe(^ion  de  la  communauté,  alors  fon  article  dans  la  matrice 
de  rôle  fe  trouvera  complet,  &  ainfi  rédigé. 


NOMS 
des 

Propriétaires. 


Art.    I." 

Barbier 

{Jofeph-François)  j 

Notdiie  , 

demeurant 

à  Auberville. 


INDICATION 

i."  De  la  feftion. 

a."  Du  N."  (le  chaque  article 
fie  propriété  compris  dans  l'état 
de  fe(flion. 

3.°  De  l'évaluation  du  revenu 
de  chacun  de  ces  articles. 


^^aionA.N.".  I.  28"   -/f 
=  A.  N.^ij.        3.10. 

=  C.   N.*»  21.     122.      5. 

Total 153*^^ 


TOTAL 

des 

Évaluation  s. 


153'»    i/ 


Contribution 
foncière. 


1'  y 

,;  Après  ce  premier  article,  viendra  celui  du  propriétaire  qui 
fe  trouvera  pofîéder  l'objet  de  propriété  porté  fous  le  N.^  2. 


propriété  porte 
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dans  l'état  de  la  feftion  A  ;  6l  les  officiers  municipaux  feront 
de  même  à  fon  égard  le  dépouillement  des  numéros  de  tous 
les  autres  objets  de  propriété  pour  lelquels  il  feroit  déiigné 
dans  les  autres  états  de  lésion.  .    - . 

Enhn,  les  officiers  municipaux  continueront  ainfi  leur  dé- 
pouillement, de  leftion  en  feftion,  de  manière  qu'il  n'y  ait 
dans  la  matrice  de  rôle  qu'un  leul  article  pour  un  feul  ôc 
même  propriétaire. 

Les  officiers  itiunicipaux  s'afîureront  de  l'exaftitude  de 
leur  dépouillement,  en  comparant- le  total  des  évaluations 
portées  dans  la  matrice  de  rôle,  avec  les  totaux  réunis  des 
évaluations  portées  dans  les  différens  états  de  feftion  de  la 
communauté  :  ainfi,  par  exemple,  fi  le  total  des  évaluations 
que  donne  la  matrice  de  rôle  eft  de  la  fomme  de  40,000  liv^ 

Et  que  l'état  de  la  feftion  A  \         ,  r-t A 

donne  un  total  d'évaluation  de*  •  7,(5ool»  •  •     /  fça-rrjd 

La  fe^ion  B  de 9)3^0   •  •  •   )40,ooo  liv» 

La  re6iion  C  de 1 5,680 

.  La  feâion  D  de ...  • 74)Oo 


•  • 


•  • 


Le  total,  fe  trouvait  conforme  à  celui  des  évalurtipns^ 
en  formera  la  preuve,  &  l'on  fera  affuré  que  le  dépouille- 
ment aura  été  exa61efnent  fait  fur  la  matrice  de  rôle,  & 
qu'aucun  obje*:  de  propriété  n'aura  été  oublié, 
fr  Cette  tuatrjce; de. rôle  wSx  formée^  id. ne  fera  pas  nécef- 
faire  que  ks  officiers  municipaux  Tem pli flent  la  colonne 
de  la  contiibution  à  chaque  article  -,  il  luffira  qu'ils  prennent 
k  délibéré  <|ui  devra  être  porté  a  la  fin  de  la  matrice  de  rôle. 
{^Voyei  %  modèle  N^  y.)::n  rb  9iio5^37ib  ub  norîj::  ■   ir;v  ' 

Lorfqu^  la  matrice  de  rô(e  fera  ainfi  oocDplette,!^^ officiers 
municip/'.U'C  en  coniurveront  une  copie '  qui  ferai rdéjîofée  au 
fecrér  riat  de  la  m'unicifKilité,  &  .une.feçcmdë  ifera  par  eux 
envoyée  au  dirj^oire  du  diftrifto  aniinoiq  S'jio  rÀ  siov  yA  irr^ 

Le  furplus  du  travail  qui  confifté  dan^  Texpéaition ,  rarrété 
&  l'envoi  des  rôles  en  recouvrement,  fera  fuivi  par  les  adrai- 
niftrateurs  des  dire£l:oires  de  diltri6è. 
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A  cer  effet,  les  dire6loires  de  diftrift  &  le  direftoire  de 
département ,  établiront  chacun  un  bureau  qui  fera  fpéciakment 
chargé  de  tous  les  calculs,  états,  tableaux,  expéditions,  & 
autres  opérations  relatives  à  la  tranfcription  des  rôles,  &  à 
tout  ce  qui  tient  à  la  répartition. 

A  mefure  que  les  matrices  de  rôles  pour  la  contribution 
foncière  de  1791 ,  feront  envoyées  par  les  municipalités,  les 
dire6^oires  de  diftrift  auront  deux  opérations  à  faire  : 
^'La  première,  d'additionner  la  colonne  d'évaluation,  pour 
s'afTurer  fî  le  total  en  efl:  exa6l  j 

La  féconde ,  de  vérifier  fi  par  le  délibéré  porté  à  la  fin  de 
la  matrice  de  rôle,  la  municipalité  aura  exa6lement  déterminé 
combien  de  fous  &  deniers  pour  livre  du  montant  de  l'évaluation 
des  revenus  de  la  communauté,  doivent  être  perçus  pour  renv- 
plir  la  fomme  demandée  par  le  mandement. 

Après  cet  examen,  le  premier  travail  à  exécuter  dans  le 
bureau ,  fera  de  faire  l'application  du  marc  la  livre ,  à  chacun 
des  articles  de  la  matrice  de  rôle ,  dans  la  colonne  réfervée 
à  cet  efïet. 

La  matrice  de.  rôle  étant  ainfî  complettée ,  le  direftoire 
du  diflrift  portera  au  bas  le  délibéré  fuivant  : 

Approuvé  pour  fervir  de  minute  à  l^ expédition  du  rôle  de  la, 
contribution  foncière  ,  à  rendre  exécutoire  pour  zygi. 
Fait  à  ce  ^79^» 

Alors  le  rôle  fera  fur  le  champ  expédié  dans  le  bureau 
de  la  contribution,  conformément  au  modèle  ci-joint,  coté 
(iV.°   8). 

Ce  rôle  fera  enfuite  préfenté  par  le  procureur -fy ndic 
à  la  vérification  du  direftoire  de  difbift  ;  &  après  qu'il  aura 
été  rendu  exécutoire  dans  la  forme  indiquée  au  même  modèle 
(iV.^  ^)  ,  il  fera  remis  par  le  procureur-fyndic  au  receveur- 
tréforier  du  diflriél ,  lequel  fe  chargera  de  le  faire  parvenir , 
par  la  voie  la  plus  prompte  &  la  plus  fûre ,  à  chaque  munici^ 
palité  qui  remettra  ce  rôle  entre  les  mains  du  percepteur, 
lequel  en  donnera  fa  reconnoiffance. 


i^^MnAm 
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Lorlque  les  rôles  de  la  contribution  foncière  de  tout  le  diftriél 
auront  été  rendus  exécutoires ,  le  procureur-iyndic  fera  former 
un  bordereau  qui  contiendra  le  nom  de  chacune  des  munici- 
palités, &  le  montant  de  leurs  rôles. 

Ce  bordereau  fera  arrêté  &:  fîgné  par  les  adminiftrateurs 
du  direftoire  de  dilkift ,  &  envoyé  double  au  receveur- 
tréforier  qui  gardera  pardevers  lui  une  des  expéditions ,  & 
renverra  l'autre  au  direéloire ,  après  y  avoir  porté  fa  foumif- 
fion  de  compter  de  la  totalité  de  la  fomme,  dans  les  délais 
prefcrits. 

Enfin  ,  une  troifième  expédition  de  ce  bordereau  fera 
adrefîée  par  le  diredoire  du  diftrift  au  direftoire  du 
département. 


TITRE    I  I  L 

Des  Exceptions, 

AR  l'article  I.*'  du  titre  1.*^%  il  eft  décrété  que  lacoti- 
fation,  à  raifon  du  revenu  net,  recevra  quelques  exceptions 
pour  l'intérêt  de  l'agriculture  ;  mais  ce  ne  fera  jamais  par 
une  exemption  totale  de  contribution  ,  car  toutes  les  terres, 
rtîême  les  plus  flériles  &  les  plus  délaifîées,  doivent  en 
fupporter  une. 

Conformément  à  l'article  ï.^*^  du  titre  III,  les  marais  ^  les 
terres  vaines  &  values  Jeront  ajjujenis  à  la  contribution  foncière  y 
quelque  modique  quéfoit  leur  produit,  'Oi»-  W*l 

Quelque  peu  avauTageules  que  foient  ces  propriétés,  elles 
doivent  contribuer  à  l'entretien  de  la  force  publique  ,  qui 
en  aflure  la  jouiflance  &  la  confervation  à  leurs  poffefTeurs  j 
mais  comme  le  produit  des  marécages  &  terres  en  friche 
peut  être  tt^s-modiqûe ,  il  eft -décrété  par  lîarticle  W^-fue 
la  taxe  qui  fera  établie  fur  ces  terrains^  pourra  nêtre  que  de 
trois  deniers  par  arpent ,  mefure  d'ordonnance^  Ainfi  cçtte  taxe 
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de  trois  deniers  par  arpent,  mefare  d'ordonnance,  fera  toujours 
Li  moindre  à  laquelle  feront  cotifés  les  terrains  les  plus 
ilériles. 

Lorfque  les  marais  &  terres  vaines  &  vagues  donnent  un 
produit  un  peu  confidérable ,  ne  fut-ce  que  pour  le  pâturage 
des  befliaux  pendant  une  partie  de  Tannée ,  leur  cotifation 
doit  être  faite  d'après  les  mêmes  règles  &  les  mêmes  pro- 
portions que  celles  fuivies  pour  les  autres  propriétés. 

L'on  entend  par  arpent,  mefure  d'ordonnance,  fouvent 
aufîi  appelé  arpent  de  roi ,  la  mcTure  prefcrite  par  les 
ordonnances  des  eaux  &  forêts  :  cette  mefure  étan*:  la  plus 
généralement  connue  dans  le  royaume,  l'affemblée  l'a  préférée 
à  toutes  les  autres ,  en  attendant  l'établiiTement  d'une  mefure 
uniforme  dont  elle  s'occupe. 

Cet  arpent  eft  divifé  en  cent  perches  de  vingt-deux  pieds 
chacune  ;  ainfi  chaque  perche  contient  en  fuperficie  484  pieds 
carrés,  &  l'arpent  contient  48,400  pieds  carrés,  ou  i  ,3  44  J  toifes 
carrées ,  la  toife  de  fîx  pieds  &  le  pied  de  douze  pouces.  D'après 
ces  détails,  les  corps  adminiflratifs  formeront  &  adre  (feront  aux 
municipalités  un  tableau  de  rédu6lion ,  qui  fera  connoîrre  la 
proportion  exiftant  entre  leurs  mefures  locales  &  l'arpent  , 
mefure  d'ordonnance. 

Des  particuliers  polTefTeurs  de  terrains  ftériles ,  ou  dont  ils 
ne  peuvent  tirer  de  produit  particulier,  pourroient  vouloir 
n'acquitter  aucune  contribution  pour  des  biens  qui  ne  font  pour 
eux  d'aucune  valeur,  &  qu'ils  n'ont  aucun  intérêt  à  conferver. 
11  a  donc  fallu  prévoir  ce  cas  ;  &r  l'article  lïl  leur  donne  le 
TfiOjQn  de  fe  libérer  de  la  contribution ,  en  faifant  abandon  de 
leur  propriété  à  la  communauté.  Il  eft  conçu  en  ces  termes  : 
Les  particuliers  ne  pourront  s^ affranchir  de  la  contribution  à  laquelle 
leur  marais  y  terres  vaines  &  vagues  devraient  cae  fournis  ,  qiien 
renonçant  à  ces  propriétés  au  profit  de  la  communauté  dans  le  terri^ 
toire  de  laquelle  ces  terrains  Jont  fitués, 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  perpétuel  fera  faite  par 
écrit  au  fecrétariat  de  la  municipalité^  par  le  propriétaire  ou  par  un. 
fondé  de  pouvoir  fpéciaU 

Les 
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Les  cotifadons  des  objets  ainji  abandonnés  dans  les  rôles  faits 
Antérieurement  à  la  cejflon  ,  rejîeront  à  la  charge  de  t ancien  pro^ 
prié  taire, 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  perpétuel  étant  une 
véritable  aliénation,  elle  ne  peut  être  faite  que  par  le  véritable 
propriétaire,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  fpécialj  ainfi  les 
mineurs,  les  tuteurs,  curateurs,  adminiftrateurs ,  ufufruitiers , 
n'ont  droit  de  le  faire  qu'en  rempliffant  les  formalités  exigées 
pour  l'aliénation  des  biens  en  valeur. 

Après  avoir  fait  régulièrement  cet  abandon  perpétuel,  le 
propriétaire  fera  cependant  tenu  d'acquitter  les  fommes  aux- 
quelles ces  terrains  délaifTés  par  lui,  auroient  été  taxés  dans 
les  rôles  faits  antérieurement  à  fa  cefîion.  Cette  claufe  ne  peut 
gêner  en  rien  la  difpofition  qu'il  voudroit  en  faire ,  par  vente 
ou  par  cefîion,  à  d'autres  particuliers  qui  acquitteroient  les 
Contnbutions. 

Les  officiers  municipaux  &  commiflaires-adjoints  doivent , 
en  taxant  ces  terrains  peu  produftifs,  faire  attention  que  c'eft 
plutôt  par  refpeél  pour  le  principe  que  toute  propriété  foncière 
doit  fupporter  la  contribution ,  que  pour  augmenter  la  mafle  des 
matières  impofables  -,  aufli  doivent-ils  faire  ces  évaluations  de 
manière  qu'aucune  furtaxe  n'engage  les  particuliers  à  faire 
ces  cefîions  aux  communautés,  ou  les  oblige  à  former  des 
demandes  en  modération  aux  corps  adminiflratifs,  qui  doivent 
par  leur  furveillance  empêcher  que  le  défir  d'augmenter  les 
terrains  communaux,  ne  faffe  commettre  quelque  injuftice 
à  l'égard  des  propriétaires  des  terrains  qui  ne  font  pas  en 
valeur. 

L'article  IV  porte,  que  la  taxe  des  marais  y  terres  vaines 
&  vagues ,  fitués  dans  [étendue  du  territoire  d!une  communauté  ^ 
qui  nont  ou  n  auront  aucun  propriétaire  particulier,  fera  fupportée 
par  la  communauté ,  &  acquittée  ainfi  qitil  fera  réglé  pour  les 
autres  cotifations  des  biens  communaux, 

Ainfi  tous  les  terrains  qui  n'ont  maintenant  aucun  propriétaire 
particulier,  ou  qui  feroient  délaifTés  par  la  fuite,  conformé- 
ment à  l'article  précédent,  feront  cotifés  fur  le  rôle  de  la 
TomeJI.  Tttt 
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contribution  foncière  de  chaque  communauté,  ou  propor- 
tionnellement à  leur  produit,  s'ils  en  donnent  un  fufceptible 
d'évaluation,  ou  à  trois  deniers  l'arpent,  quelle  que  foit  la 
valeur  de  ces  terrains. 

Si  les  communautés  pofsèdent  d'autres  biens ,  tels  que  bois ,, 
terres  labourables,  pâturages  ;,  plantations,  dans  les  rues, 
places,  &c.  l'évaluation  de  toutes  ces  propriétés  fera  réunie 
en  une  feule  cotte  fur  chaque  rôle ,  &  le  montant  de  la  con- 
tribution fera  enfuite  réparti  fur  les  contribuables  &  acquitté 
par  eux,  ainfi  qu'il  fera  décrété  incefl'amment. 

Le  deflechement  des  marais  exigeant  fouvent  de  grandes 
dépenfes,  donnant  par  conféquent  des  moyens  de  fubliftance 
à  beaucoup  d'ouvriers ,  &  procurant  l'avantage  de  rendre  l'air 
plus  falubf  e  &  d'augmenter  les  productions  territoriales  ;  il 
e'fl:  nécefîaire  d'encourager  ces  diverfes  entreprifes,  &  de 
n'augmenter  la  contribution  que  ces  marécages  fupportoient 
avant  leur  deflechement ,  qu'après  un  allez  long  efî^ace  de 
temps,  pendant  lequel  le  propriétaire  aura  pu  être  amplement 
indemnifé  dts  avances  toujours  bazardées  qu'il  aura  été  obligé 
de  faire  -,  aufîi  l'article  V  dit  il,  qu'à  l'avenir  la  confation  des^ 
marais  qui  feront  dejpchés ,  ne  pourra  être  augmentée  pendant 
les  .vingt-cinq  premières  années  après  leur  defféchemcnt. 

Pendant  vingt- cinq  années  après  le  delTéchement,  ces 
propriétés  ne  payeront  que  la  fomme  modique'&  proportionnée 
à  leur  produit  a61i:el,  à  laquelle  elles  auront  été  taxées  avant 
leur  amélioration^  mais  ce  feroitabufer  de  cet  encouragement 
que  de  regarder  comme  marécages ,  des  prairies  qui  donnent 
Fiiairtenant  des  foins,  ou  fervent  de  pâturages,  &  dont  quelques 
foffés  peuvent  augmenter  beaucoup  la  valeur.  L'on  ne  doit 
entendre  par  marais  que  les  terrains  qui  étant  couverts  d'eau 
la  majeure  partie  de  l'année ,  ne  donnent  preique  aucun  produit, 
&  que  l'on  ne  peut  dcfleclier  qu'en  conftiuilant  des  ouvrages 
d'art,  ou  lorfqu'il  faut  faciifier  des  moulins  pour  y  parvenir,, 
foit  qu'on  les  achète,  ou  que  l'on  en  ait  été  auparavant  le 
propriétaire. 

Conformément  à  l'article  VI,  la  cotifailon  des  tares  vaines 
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&  vagues  depuis  vingt-cînq  ans  ,  6*  qui.  feront  mi/es  en  culture  , 
ne  pourra  Je  même  être  augmentée  pendant  les  quinze  premières 
années  après  leur  défrichement, 

L*on  n'entend  point  par  terres  vaines  &  vagues ,  celles  qui 
font  en  friche  depuis  dix  ou  quinze  ans,  temps  pendaiK  lequel , 
dans  des  pays  peu  fertiles,  on  laifTe  repofer  les  terres,  ni  celles 
chargées  de  quelques  productions  en  bois,  mais  feulement 
celles  qui  depuis  vingt-cinq  années  n'ayant  donné  aucune 
récolte,  pourroient  être  défrichées,  conformément  aux  édits 
de  1764  &:  autres  fuivans ,  fur  les  defTéchemens  &  défriche- 
mens,  avec  cette  feule  différence  que  par  ces  loix  antérieures, 
il  tdUoit  que  ces  terrains  euflent  été  incultes  depuis  quarante 
ans,  &  que  par  l'article  ci-defTus ,  il  fuffit,  pour  qu'ils  foient 
regardés  comme  terres  vaines  &  vagues ,  qu'ils  aient  été  en 
friche  depuis  vingt-cinq  années  feulement.  Ainfi,  les  quinze 

Î>remières  années  du  défrichement,  ces  terrains  feront  taxés  à 
a  même  fomme  qu'ils  fupportoient  lorfqu'ils  n'étoient  point 
en  valeur. 

Les  terres  plantées  en  bois  étant  long-temps  fans  donner  de 
produit,  tandis  que  celles  défirichées  &  femées  en  grains  peuvent 
en  donner  dès  la  première  année ,  il  a  été  nécelTaire  d'accorder 
une  non-augmentation  de  contribution  plus  prolongée,  aux 
terrains  qui  étant  également  incultes  depuis  vingt-cinq  ans , 
feroient  plantés  ou  femés  en  bois,  de  quelque  efpèce  qu'ils 
fiiflent  i  &  l'article  VII  leur  accorde  cet  avantage  pendant 
trente   années. 

Cet  article  porte  :  La  cotifation  des  terres  en  friche  qui 
feront  plantées  ou  femées  en  bois ,  ne  pourra  non  plus  être 
augmentée  pendant  les  trente  premières  années  du  feniis  ou  de 
La  plantation. 

Les  vignes  &  les  arbres  fruitiers  ne  donnant  auffi  des  pro- 
ductions qu'au  bout  de  plufieurs  années,  mais  cependant  plus  tôt 
que  les  terres  femées  ou  plantées  en  bois,  les  difpofitions  de 
l'article  VIII  donnent  pour  ce  genre  de  plantation  une  non- 
augmentation  moins  prolongée  :  La  cotifation  des  terrains  en 
fncke    depuis  vingt-cinq  ans  ^    &  qui  feront  plantés  en   vignes  ^ 

Tttt  2 
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mûriers  ou  autres  arbres  fruitiers ,  ne  pourra  être  augmentée  les 
vingt  premières  années. 

Conformément  ail X  articles  V,  YI,  VII  &  VIII,  les  maré- 
cages &  terres  vaines  &  vagues,  qui  auront  été,  par  exemple. 
Taxés  à  un  fou  par  arpent ,  continueront  à  ne  payer ,  pendant 
le  nombre  d^années  fixé  pour  chaque  efpèce  d'amélioration, 
qu'un  fou  par  arpent,  foit  que ,  pendant  ce  temps ,  la  fomme 
de  contribution  foncière  à  fupporter  par  la  communauté,  foit 
augmentée  ou  diminuée. 

Lorfque  des  terrains  maintenant  en  valeur  feront  femés  bu 
plantés  en  bois,  ils  jouiront  feulement  de  l'avantage  de  n'être, 
pendant  les  trente  premières  années,  évalués  qu'au  même 
taux  des  terres  d'égale  valeur,  &  non  plantées,  conformément 
à  l'article  X,  qui  porte  :  Les  terrains  maintenant  en  valeur, 
&  qui  feront  plantés  ou  femés  en  bois  ,  ne  feront,  pendant  les 
trente  premières  années,  évalués  qiiau  même  taux  des  terres 
d'égale  valeur  &  non  plantées. 

Les  terrains  également  en  valeur  ôc  plantés  en  vignes ,, 
mûriers ,  ou  autres  arbres  fruitiers ,  jouiront  du  même  avantage , 
mais  pendant  quinze  années  feulement  ,  conformément  à 
l'article  IX  qui  porte  :  Les  terrains  déjà  en  valeur,  &  qui  feront 
plantés  en  vignes ,  mûriers,  ou  autres  arbres  fruitiers ,  ne  feront 
pendant  les  quinre  premières  années ,  évalués  quau  même  taux 
des  terres  d'égale  valeur  &  non  plantées. 

A  l'égard  des  èncouragemens  accordés  en  feveur  des  plan- 
tations, il  faut  cbferver  qu'ils  ne  s'étendent  qu'aux  terrains 
compkttement  plantés,  &L  non  à  ceux  dont  la  majeure  partie 
ne  le  feroit  point;  ainfi,  conformément  aux  articles  IX  & 
X,  la  cotifation  des  terres  en  culture,  fur  lefquelles  on  aura 
fciit  des  plantations,  ne  fera  point  fixe  pendant  ce  temps, 
comme  celle  des  terres  en  friche  ou  couvertes  d'eau ,  &:  qui 
auroient  été  rendues  plus  procuftives. 

Mais  leur  revenu  pendant  les  quinze  ou  trente  premières 
années  ,  fera  évalué  au  même  taux  que  les  terrains  dont  la 
valeur  n'eR-  pas  accrue  par  des  plantations  ;  ainfi,  la  cotifation 
de  ces  propriétés  pourra,  comme  celle  des  biens  de  la  même 
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qualité,  mais  non  plantés,  éprouver  les  augmentations  ou 
diminution >  de  contribution  que  fupportera  ki  communauté 
dans  laquelle  ils  font  litués. 

Par  exemple  ,  lorl'que  de  vingt  arpcns  de  terre  d'égale 
qualité,  produifant  maintenant  des  avoines  de  temps  en  temps, 
&  qui  d'après  leur  évaluation  feroicnt  cotilés  à  dix  fous  de 
contribution  par  arpent,  dix  de  ces  arpens  feroient  plantés, 
pendant  les  trente  années  fuivantes  ces  dix  arpens  Teroient 
évalués  au  même  taux  que  les  dix  qui  continueroient  à  produire 
des  avoines.  Mais  ii ,  par  Fauginenratiun  de  contribution  de 
la  communauté ,  ces  dix  derniers  étoient  taxes  à  douze  lous 
Tarpent,  ceux  plantés  le  feront  à  la  même  Tomme  j  &  de 
même,  (i  par  la  diminution  de  la  fomme  de  la  contribution 
de  la  communauté,  les  dix  arpens  qui  produifent  des  avoines, 
ne  font  taxés  qu'à  huit  fous  par  arpent ,'  les  dix  plantés  feront 
de  même  taxés  à  huit  fous. 

Les  articles  XI  &  XII  prefcrivent  les  formalités  à  obferver 
pour  jouir  de  ces  divers  encouragemens  :  ils  portent  j  favoir,, 
1  article  XI  :  Pour  jouir  de  ces  divers  avantages  ,  le  propriétaire 
fera  tenu  de  faire  ,  au  fecrétariat  de  la  municipalité  &  à  celui  du 
diflrici  dans  F  étendue  def quels  les  biens  font  fitués  ,  &  avant  de. 
commencer  les  deffcchemcns  ^  défrichemens  ou  autres  améliorations  ^ 
une  déclaration  détaillée  des  terrains  quil  voudra  auffi  améliorer^ 

L'article  XII  :  Cette  déclaration  fera  infcrite  fur  les  regiflres 
de  la  municipalité  ^  qui  fera  tenue  défaire  la  vifite  des  terrains 
deffécfiés ,  défrichés  &  améliorés ,  &  d'en  dreffer  procis-verbal , 
dont  elle  fera  paffer  une  expédition  au  direcloire  de  fon  d'jîricl , 
qui  en  tiendra  auffi  'egiflre.  A  la  première  réquifition  du  déclarant^ 
le  fecrétaire  du  diflricl  lui  en  délivrera ,  fans  frais ,  une  copie  vif  es 
des  membres  du  direcloire. 

Afin  que  la  nunicipalité  puifle  être  régulièremeot  &  uti- 
lement avertie  des  travaux  entrepris ,  il  eft  nécefTaire  de  faire  ^ 
à  fon  fecrétariat,  La  déclaration  prefcrite,  avant  que  les 
ouvrages  foient  commencés ,  afin  qu'elle  puiffe  conflatec  l'étar 
du  terrain- 
Cette  déclaration  détaillée  à.QS  terrains  à  défricher,  defTéchôc 
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ou  planter,  fervira  d'époque  pour  l'exception  au  taux  de  la 
contribution  qui  datera  du  i/*^  janvier  fuivant. 

Les  officiers  municipaux  enregiftreront  les  déclarations , 
&  nommeront  parmi  eux  des  commiiTaires  pour  faire  la  vifite 
de  ces  terrains,  &  en  dreiTer  un  procès- verbal  qui  fera 
tranfcrit  fur  les  regidres  de  la  municipalité,  &  dont  il  fera 
envoyé  une  expédition  au  direftoire  du  diitriél  qui  en  tiendra 
aufli  regiftre. 

La  copie  de  ce  procès-verbal ,  délivrée  gratis  par  le  greffier, 
&  vifée  des  membres  du  direéloire ,  fervira  de  titre  au 
déclarant. 

L'article  XIII  porte,  que  les  terrains  précédemment  def- 
fécliés ,  &  qui ,  conformément  à  Fédlt  de  1^64  &  autres ,  fur 
les  défrichemens  &  defféchemens ,  jouif oient  de  l'exemption 
d'impôt ,  ne  feront  taxés  quà  raifon  d'un  Jon  par  arpent  ,  mefure 
d'ordonnance  jujquau  temps  ou  r exemption  d'impôt  devait 
ceffèr. 

Il  n'y  a  donc  que  les  propriétés  pour  lefquelles  on  s'eft 
conformé  aux  difpofitions  de  ledit  de  1764  &  autres,  fur 
les  défrichemens  &  defféchemens  ,  qui  doivent  jouir  de  la 
faveur  de  n'être  cotifées  annuellement  qu'à  raifon  d'un  fou 
par  arpent ,  mefure  d'ordonnance ,  mais  feulement  pendant  le 
temps  qu'elles  dévoient  être  exemptes  de  tout  impôt. 

Dans  quelques  communautés  l'on  a  mal-à-propos  confîdéré , 
pour  l'impofition  des  ûx  derniers  mois  de  1789  &  pour  celle 
de  1790,  comme  des  privilèges  abolis  avec  tous  les  autres, 
l'exemption  d'impôt  accordée  pour  un  temps  limité  aux 
terrains  qui  en  jouifibient  fur  la  foi  des  loix  relatives  aux 
defféchemens  &'  défrichemens.  Cet  encouragement  donné  aux 
travaux  utiles,  étant  une  convention  faite  avec  les  perfonnes 
qui ,  en  les  exécutant ,  ont  bien  fervi  leur  patrie ,  on  doit 
la  refpe61er,  &  non  pas  la  regarder  comme  un  privilège  aboli  ; 
&  ce  n'eft  que  parce  que  à  la  taille ,  à  fes  acceffoires ,  à  la 
capitation  &  aux  vingtièmes ,  l'on  réunit  dans  la  contribution 
foncière,  des  parties  de  gabelles,  droits  fur  les  cuirs,  les 
amidons,  les  fers,  &c.  droits  que  pay oient  les  propriétaires 
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des  terrains  dcfrichés  &  deflechés ,  que  raflemblée  a  cru  jufle 
de  taxer  à  un  ion  par  an ,  julqu  au  temps  où  expireroit  leur 
exemption ,  chacun  de  ces  arpcns  améliores. 

Ainiî  les  particuliers  qui  ont  été  impolés  pour  ces  objets 
en  1789  &  1790,  lorlqu'ils  dévoient  jouir  de  l'exemption 
totale  de  contribution  conformément  aux  loix  fur  les  del- 
féchemens  &  défricheraens ,  peuvent  demander  aux  corps 
adrniniftratifs  la  décharge  de  leur  cotifation  pour  ces  bi,en$, 
&:  le  rembourfcment  des  fommes  qu'ils  auroient  déjà  payées  ; 
&  \ts  affemblées  adminiftratives  ordonneront  ces  décharges, 
oc  rembourfemcns. 

Afin  d'empêcher  qu'aucun  particulier  ne  jouiiTe  au-delà 
du  temps  fixé  par  la  loi ,  de  la  non-augmentation  de  contri- 
bution foncière,  il  eft  dit  par  l'article  XIV,  que,  ^[ur . .çhaquù 
rôlt  de  la  contribution  foncière^  à  ^article  de  chacune-  des  prO', 
prUtés-  qui  jomffent  ou  jouiront  de  ces  divers  avantagîiS  .donnés^ 
pour  i encouragement  de  r agriculture ,  ii  fera  fait  mention  de 
r année  où  ces  biens  doivent  ceffer  d'en  jouir,  .    •  1 

Ainfi  en  notant  foigneufement ,  chaque  année,  à  l'article 
de  la  propriété  qui  jouit  de  quelque  immunité,  l'époque^ 
laquelle  cet  avantage  doit  ceffer ,  il  ne  fera  point  poÂibie  de 
rétendre  au-ddà,  &  il  n'y  aura  aucune  difficulté  entre  le 
contribuable  &:  les  officiers  municipaux.  ..t.-  . 

Lorfque  le  temps  fixé  pour  ces  modérations  de  contribution 
ferà-cxpiré,  les  biens  qui  en  auront  joui,  feront  enfuite  évalués 
&  cotifés  d'après  les  mêmes  règles^  !&  dans  les  mêmes  .pror-, 
portions  que  les  autres  biens  de  la  communauté  qui  font  depuis 
long-temps  en  valeur:  !.. 

La  préfente  infiruftionn'embraffera  pas  les  titres  IV  &  V 
du  décret,  qui  traitent,  l'un  des  décharges  &  modérations, 
l'autre  de  la  perception  &  du  recouvrement,  parce .qi>e  <;ei> 
difpofitions  ne  font  pas  d'une  exécution.- prochaine  ,  6i-  que 
l'alïemblée  nationale  le  propofé  d'y  donner  les  déyelppf>emon$ 
néceffaires,  lorfqu'elle  aura  ftatué  fur  toutes  celles  qui  doiv^enr 
completter  le  travail  de  la  contribution  foncière  «de .'1791^ 
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C'efl  torlcju  elk  aura  pu  en  décréter  la  fomme  &  la  répartir 
entre  lesdépartemens,  qu'elle  achèvera  cet  ouvrage  j  le  terme 
n'en  efl  pas  élcigné,  puifqu'elle  s'occupe  avec  affiduité  à  dé- 
terminer le  montant  &  la  diftnbution  des  dépenfes  publiques, 
les  moyens  de  liquidation  pour  la  dette,  &  à  déterminer  auffi 
les  divers  genres  de  contribution  &;  de  droits  qui  doivent 
concourir  avec  la  contribution  foncière,  à  mettre  le  tréfor 
public  en  état  d'acquitter  les  dépeniés. 

Le  peuple  initruit  de  Tes  principes  de  juftice  &  d'économie , 
attendra  donc  ces  déternnnaifons  avec  confiance ,  &  fera 
convaincu  que  li  l'état  embarri'lfé  des  finances  publiques,  fruit 
de  l'ancien  gouvernement,  néceîîite  encore  pour  quelques 
années  des  contributions  fortes,  elles  feront  exaftemen:  pio- 
portionnées  aux  befoins  mdifpenfables ,  elles  feront  moindres 
dans  leur  enfemble  que  les  années  précédentes  ;  que  fur-tout 
les  contribuables  qui  ne  jouifToient  d'aucuns  privilèges,  éprou- 
veront une  diminution  effeftive  ;  &  qu'enfin ,  foulages  fur 
la  fomme  des  contributions ,  ils  le  feront  encore  par  le 
régime  plus  doux  Ôc  mieux  combiné  de  celles  qui  feront 
néceffaires. 

L'article  XXI  du  titre  II  du  décret  porte ,  que  les  adminif- 
f rations  de  département  &  de  dijîricl  furv cilleront  &  prêteront 
avec  la  plus  grande  activité  les  opérations  ci'de[Jus  prejcntes 
aux  municipalités  :  ces  dernières  s'y  porteront  iûrement  avec 
zèle  ',  &  fi  quelques  explications  leur  font  néceffaires ,  c'efl 
aux  corps  adminiflratifs  à  les  leur  donner,  fauf  aux  adminif- 
trations  de  département,  s'il  furvenoit  des  queflions  embarraf- 
fantes ,  à  s'adreffer  à  l'afTemblée  nationale. 

Indépendamment  de  cette  furveillance,  les  corps  adminif^ 
tratifs  auront  encore  un  travail  important  qui  les  concerne 
particulièrement  &  qu'ils  doivent  préparer ,  celui  de  la 
répartition;  favoir,  pour  les  admniflrations  de  département 
ehtre  les  diftri^ls ,  &  pour  les  adminillrations  de  diftriS:  entre 
les  municipalités  de  leur  arrondifîemcnt  :  elles  doivent  chacune 
réceuillir  les  lumières  nécefîaires  pour  l'opérer,  aufîitôt  que 
leur  portion  contributive  leur  fera  aHignée  ;  & ,  quoique  la 

fomme 
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fomme  n*en  foit  pas  encore  connue,  elles ^Dcuvent  en  prendre 
une  tî(^ive,  celle  de  leurs  vingtièmes  ,  par  exemple,  & 
opérer  fur  cette  fomme  fuppofée ,   à  laquelle  elles  n'auront 

Elus  qu'à  fublHtuer  les  fommes  effeftives.  Ainfi,  l'ouvrage 
ien  préparé  fe  terminera  promptement,  &:  la  France  recueil- 
lera dès  la  première  année  de  la  conftitution  nouvelle  ,  le 
fruit  heureux  des  loix  fages  qui  confiant  aux  mandataires 
du  peuple  l'opération  importante  de  l'afTiette  &  de  la  répar- 
tition des  contributions  publiques ,  affureront  de  plus  en  plus 
la  liberté  qu'il  a  conquife  par  fes  lumières  &  fon  courage. 


(  Ici  font  inférés  les  modèles  imprimés  ci-après.  ) 


DÉCRET  du  zj  Novembre  iyc)0. 

L'A SSEMBLÉE  NATIONALE  approuve  l'inftruélion  &  les 
modèles  qui  y  font  mentionnés  &  annexés ,  &  décrète  qu'ils 
feront  fuivis  &  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur ,  comme 
le  décret  des  20,  22  &  23  novembre  préfent  mois. 

Nous  avons  accepté,  &  par  ces  préfentes  (ignées  de 
notre  main,  acceptons  les  préfens  décrets  des  20,  22  & 
23  novembre  1790.  Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux, 
corps  adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils 
faflent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher 
dans  leurs  reflbrts  refpe8:irs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &.  fait  contre- 
fîgner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  premier  jour  du  mois  de 
décembre ,  l'an  de  grâce  mil  fepi  cent  quatre-vingt-dix,  &  de 
notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS,  Et  plus  bas , 
M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


Tome  IL  Vvvv 
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U  J  OURD' HU I  .  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  y 

Nous  ,  officiers  municipaux  de  la  communauté  d  réunis  au  lieu 

ordinaire  des  fiances  de  la  municipalité  : 

Aprls  la  lecture  qui  nous  a  été  faite  par  le  fecrétaire- greffier ,  de  l'article  /."■  du 
titre  II  du  décret  de  Vaffemhlée  nationale  ,  des  20  ,  22  &  2j  novembre  lyc^o  , 
accepté  par  le  roi,  le  décembre  fuivant,  lequel  article  porte  .* 

Q/Zaiiflitôt  que  les  municipalités  auront  reçu  le  décret  ,  &  fans  attendre  le 
mandement  du  direftoire  de  diftrift,  elles  formeront  un  état  indicatif  du  nom 
des  différentes  divifions  de  leur  territoire,  s'il  y  en  a  déjà  d'exiflant  ,  ou  de 
celles  qu'elles  détermineront ,  s'il  n'en  exifloit  pas  déjà ,  &  que  ces  divifions 
s'appelleront  fedions ,  foit  dans  les  villes ,  foit  dans  les  campagnes. 

Pour  nous  conformer  au  fufdit  article,  &  d'aprïs  les  connoiffiances  que  nous  avons 
de  la  conflfance  du  territoire  de  notre  communauté ,  avons  divifé  ce  territoire  enfeciionSy 
dont  la  première  cfl  connue  fous  le  nom  de  la  feclion  d 
la  deuxième  ,fous  c  elui  de  la  feclion  d 
la  troifîeme y  fous  celui  de  la  feclion  d 


Ft  peur  aue  cette  divifion  ne  puiffie  être  expofée  à  des  variations  qui  apporteraient 
la  confufion  dans  les  opérations  dont  elle  doit  être  la  bafe,  nous  déclarons  par  la  préfente 
déclaration ,  que 

La  première  feclion  dite  du  cfl  la  portion  du  territoire  de 

notre  communauté  qui  ejl  limitée  ;  favoir ,  au  levant,  par  au  nord  y 

par  au  couchant  ,  par  &  au  midi ,  par 

La  deuxième  feclion  dite  du  ef  la  portion  du  territoire  de 

!  notre  communauté  qui  eji  limitée  favoir  , 


Et  fera  une  expédition  de  la  prcfcnte  délibération  Infcrlte  fur  les  reglflres  de  la 
municipalité ,  envoyée  fans  délai ,  par  le  procureur  de  la  commune  ,  à  meffieurs  les 
adminifrateurs  du  directoire  du  diflrlcl ,  &  une  copie  d'icellc  affichée  à  la  porte  du 
lieu  ordinaire  des  féances  de  la  municipalité  &  de  Véglife  paroiffiale ,  à  ce  qu  aucun 
des  propriétaires  &  hahitans  de  cette  communauté  ne  pulffe  en  prétendre  caufe  d'ignorance. 

Fait  a  u  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix, 

&  ont  figné 
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ONNE   RÉSERVÉE 
3r  les  mutations  qui  furviendront 
oms  des  propriétaires,  pendant 
l'année  1791. 

Numéros  des 

propriété» 

comprifes   dan» 

la    feftiojv. 

NOMS, 

PROFESSIONS     ET      DEMEURES 
DES      PROPRIÉTAIRES. 

' 

1 

0 

- 

• 
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Désignation  de  la  nature  &  de  la  contenance 
de  chaque  numéro  de  propriété  comprife  dans  la  fedion. 

Évaluation  du 

revenu  net 

iinpof.ible 

en  1791. 

N  ATU  R  E  de  chaque  propriété.                  Contenance. 

- 
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CoMxMUNAUTÉ    d 


SECTION 


demeurant  à 


J  E  foujfignc 

déclan  que 

d 

l  quel 


propriétaire  dans  la  communauté  de 
pofsïde  yfur  le  territoire  de  ladite  communauté^  dans  la  jeaioV' 
un  de  la  contenance  *  d 


Déclaration  au  nom  d'une  Communauté. 


Communauté  d 

Section  d  • 

JS  ou  s  foujlfigncs  officiers  municipaux  de  ta  commune  d 

propriétaire  dans  J  on  territoire,  déclarons  que  ladite  commune  y  pofsïde  dans  lafecilon 
d  un  de  la  contenance  *  d 

l  quel  ,  .      ..    _ 

*  La  (iL-claration  de  la  contenance  de  cbnciue  propricté  fera  faite  en  fe  fervnnt  des  mefures  locales,  quels 
«lie  fuient  leur  (étendue  &  leurs  noms,  tels  qu'arpens  ,  journaux,  acres,  mines  &c.  &c.  L'on  ne  fera  obligé  de 
/c  fcrvir  de  l'arpent  nicfure  d'ordonnance  ,  que  pour  les  terrains  qui  devront  jouir  des  exceptions  détaillées  au 
tit-e  II I  du  décret. 
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4' 

Communauté  d 


^ 


SECTION 
d 


J  E  foujjl^nl  procureur  de  la  communauté  d 

déclare ,  au  nom  de  M/^  les  admïnljlrateurs  du  direcloire  du  dîjlrici  de 

que  la  nation  pofslde ,  fur  le  territoire  de  ladite  communauté^  dans  lafeclion 
d  un  de  la  ientenancc  *  d 

l  quel 


Ai 
di 

re 

le; 

2, 


*  La  déclaration  de  la  contenance  de  chaque  propriété  fera  faite  en  fe  fervant  des  mefures  locales,  queU- 
^ue  -fuient  leur  étendue  &  leurs  noms ,  tels  qu'arpens ,  journaux ,  acres ,  mines  ,  8cc.  &c.  L'on  ne  fera  obligé 
rie  fe  fer/ir  de  l'arpent ,  mefure  d'ordonnance,  que  pour  Ie$  terrains  qui  devront  jauic  des  exceptions  d«toiiiée$ 
9u  titre  III  du  décret. 
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Communauté  d  ^ 


V. 


SECTION 
d 


L 


demeurant  à 


propriétaire  fi'ayant  point  fourni  fa  déclaration  dans  le  délai  prefcrit  par 
le  IV  du  décret   de  l'afïemblée  nationale,  des  20   22   &   23    npvembre 


Ce 

l'article  _       ..    „ ^   .__  __  ..    .^    .., ^ 

1790,  accepté  par  le  roi  ;  Nous,  officiers  municipaux  &:  commiflaires  adjoints, 

avons  arrêté  que  1         dit  fera  compris  fous  le  n.^. 

dans  l'état  de  la  feûion  d  pour 

dont  nous  avons  évalué  la  contenance  *  à  ^&  qx\ç, 

1        dit 

Fait  &  délibéré  à  '  ce 


*  La  déclaration   de  la  contenance  de  chaque  propriété  fera  faite  en  fe   fervant  des  mefures  locales,    queis 

lines ,  &c.  L'on  ne  fera  obligé  de 
)nt  jouir  des  exceptions  détaillées 
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que  foient  leur  étendue  &  leurs  noms,  tels  qu'arpens ,  journaux,  acres  ,  mines,  &c.  L'on  ne  fera  obligé  de 
le  fervir  de  l'arpent,  mefur*  d'ordonnance,  ^ue  pour  les  terrains  qui  devront  jouir  des  exceptions  détaillées 
au  titre  111  du  décret. 
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du  revenu 
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ANNiE.79,.        CONTRIBUTION    FONCIE 


Ml/filCIPALITÉ 
d 

District 


JWaTRÎCE  de  Rôle  pour  la    Contribution  for^ 

rédioée  &  arrêtée  par  les  off.ciers  municipaux  d 

fouffignés ,  en  exécution  du  mandement  délivré  par  AL 

adminijlrateurs  du  dijlricl,  le  ^79^ 

fixer  la  fomme  à  fupporter  en  iyc)i ,  par  le  territoire  di 

communauté. 


wtmmmmmmmismmrmmBP^iKm^^iÊ^'fmm'na.'  m 


NOMS, 

PROFESSIONS     &    DEMEURES 
DES     rROPRiÉTAIRES. 


Indication,  i.'flela/tfS/on. 
2.°  Diinuméro  de  chaque  article 

de  propriété 

compris  dans  l'état  de  feftion. 

3,°  De  l'évaluation  du  revenu 

de  chacun  de  ces  articles. 
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RÉCAPITULATION. 


L."  Page' 
:.^  Page 
,.«    Page- 


1 V  01/ s  officïers  municipaux  de  la- 
yons arrêté  le  total  des  évaluations  de  revenus  comprifes  dans  là  préfentf- 
latrice  d^  rôle  ,  à  la  f anime  de 

j  Et  après  avoir  comparé  au  fufdit  total  des  évaluations  de  revenus^  le 
lontant  de  la  fomme  cijjionée  à  notre  communauté ,  par  le  mandement  de 
'Aejfieurs  les  adininiflrateurs  du  direcloire  du  diftri3 ,  pour  fa  contribution 
'oncière  de   lygi^  laquelle  efl  de 

vons  reconnu  que  ladite  contribution  revenoit  à  fous  deniers 

our  livre  du  total  des  évaluations^  diaprés  laquelle  proportion^  la  cotte-parî: 
£  chaque  contribuable  devra  être  établie,.  * 

Fait  à  ce 


l 
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8 


Année    179  i. 


C  O  N  T  R  I  B  U  T  LO  N-    F  ON  C  I  È 


DÉPARTEMENT  d 


DISTRICT  d 


» — 


MUNICIPALITE  d 


R 


OLE   JDES   Sommes  qui  doivent  être  payées  en  l'année 
pour  la  contribution  foncière ,  par  tous  les  propriétaires  ,  pojfejfc 
ufiifruitiers  de  domaines  ,  terres  y  prés ,   hois   de  haute-  futaie 
taillis  ^  vignes  y  pacages  ^  étangs  y  moulins  ^  forges  ^  fourneaux  ^  ma^ 
&  généralement  tous  autres  btens  fonds  fitués  dans  l'étendue  de  la- 
cip allié  d 
fans  aucune  exception ,  <&  de  quelque  nature  qùil-s  foient<^^ 

Savoir: 


NOMS  ,  PROFESSIONS  ET  DEMEURES 

des     PROPRIÉTAIRES,     POSSESSEURS 
&    USUFRUITIERS, 


Article  premier. 


demeurant  à 
pour  un  revenu  de 
de 


payera  la  fomme 


Art.    II. 


demeurant  à 
pour  un  retenu  de 
de 


payera  la  forr.m: 


CONTRIBUTION 

FONCIÈRE. 


Go  t  O  N  N  E  réfcrvc 

impofitions  Icc-.ie 

réparties  au  marc  la  !i\ 

contribution  foncH 
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RÉCAPITULATION. 


j      ir  Page 

Il      %,^  Page  .....* 


Vi 


U  par  Nous  y  adnnnljîrauurs  du  directoire  du  d'iJîr'iU:  d 
au  département  d  le  rôle  de  la  cenirihution 

foncière  de  la  municipalité  d 

pour  l'année  ijc^i',  après  avoir  procédé  à  la  vérificatLon  dudit  rôle  ,  en 
avons  arrêté  &  arrêtons  le  montant^  à  la  fommt  t&tale  de 
égale  à  celle  fixée  par  le  mandement  par  nous  expédié ,  Ù  adrejfé  à  ladite 
municipalité  ;  pour  le  recouvrement  du  préfent  rôle  être  fait  ^  &  h  montant 
d'icclui  verfé  en  totalité .^  par  le  percepteur  chargé  dudit  rôle ,  entre  les 
mains  du  receveur-tréforier  du  dijtricl  d  dont 

dépend  ladite  municipalité^  dans  les  termes  prcfcrits. 

Enjoignons  à  tous  les  propriétaires ,  pojfejfeurs  &  ufufruitiers ,  leurs 
repréfentans  ou  ayant  caufes ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  ^  &  à  tous  fermiers  ^ 
locataires^  régijfeurs  &  adminijlrateurs  des  biens  cotifés  au  préfent  rôle ^ 
d'acquiucr  les  fommesy  contenues  entre  les  mains  dudit  percepteur^  dans  Us 
termes  prefçrits ,  fous  peine  d*y  être  contraints» 

Fait  &  ar: été  par- nous 
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L  o   I         JiC:!: 

Relative  au  payement  d*une  fornme  de  deiix  m'ilk  livres^  due  a^ 
Chapitre  de  Die^  furunfecours  à  lui  accordé  par  le  Clergé, 

Donnée  à  Paris,  le  i"  Dccembre  1790. 

JLrOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutioni 
nelle  de  Tétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  ik  à  venir 5 
Salut.  UAffemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons   ce  qui  luit  : 

DÉCRET  de  l'JJfeniblée  nationale ,  du  14  Novembre  lyc^o, 

jL'Assemblée  nationale  inftruite  par  le  rapporteur  de  fou 
comité  des  finances ,  des  caufes  puremant  accidentelles  qui 
ent  retardé  le  payement  de  la  fomme  de  deux  mille  livres, 
due  au  chapitre  de  Die  ,  département  de  la  Drome ,  pour  les 
fix  derniers  mois  de  1789,  ladite  fomme  faifant  partie  du 
fecours  de  quatre  mille  livres,  accordé  audit  chapitre  par  le 
clergé  j  ordonne  au  fieur  de  Quinfon,  ancien  receveur  général 
du  clergé  ,  de  payer  ladite  fomme  de  deux  mille  livres  au  fieur 
Colaud  de  la  Salcette ,  ci-devant  chanoine  dudit  chapitre ,  pour 
la  diftribution  en  être  faite  de  la  même' manière  que  celle  des 
fommes  ci -devant  accordées  pour  le  même  objet. 

Nous  avons  fan6Honné ,  6:  par  ces  préfentes  fignées  de  notre 
main ,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons  '6l  ordonnons  à 
tous  les  tribunaux,  corps  adminidiatifs  &  municipaUtés ,  que  les 
préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  regiftrcs ,  lire ,  publier  & 
afficher  dans  leurs  refforts  &  départemens  refpeftifs ,  &  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfenîes  ,  auxciuelles  nous  avons  fait  ap- 
pofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  premier  jour  du  mois  de 
décembre ,  l'an  de  gtâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  & 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  i'/^/ze' LOUIS.  Et  plus  las  ^^ 
M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  {'ceilées-  du  Iceau  de  l'état^ 
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LOI 

Relative  a  t étahliffemem  de  Juges  de  paix  a  Nancy  ^ 
Lunéville  &  ToiiL 


L 


Donnée  à  Paris  ,  le  i^'  Décembre  1790. 


ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Rci  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir. 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAjfcmbUe  nationale ,  du  iz  Novembre  ly^O* 

L'Assemblée  natiqnale  ,  après  avoir  ouï  l'un  des  membres 
de  fon  comité  de  conftitution ,  &  d'après  l'avis  de  l'admi- 
niftration  du  département  de  la  Meurthe  ,  décrète  qu'il  y 
aura  quatre  juges  de  paix  à  Nancy,  deux  à  Lunéville  &  ua 
à  Toul. 

Nous  avons  fan3:ionné  ,  &  par  ces  prélentes  fignées 
de  notre  main ,  fan6lionnons  le  préfent  décret.  Mandons 
&  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminiftratifs 
&  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
iur  leurs  regiRres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reflbrts  &  départemens  refpeclifs ,  &  exécuter  comme  loi 
àw  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  iîgné  &  fait 
contrefigrter  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  premier  jour  du  mois 
de  décembre ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix , 
&  de  notre  règne  le  dix-feptièmc.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^ 
Vi,  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


N.« 


?7 


■ffc.rfl 
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orri) 


L  o  I        ^1:::^, 

Relative  à  rimpofiùon  des  Rentes  dans  Içci-deyaritl 
province  de  Champagne.      '   ,  > 

Donnée  à  Paris,  le  i^'  Décembre  1790. 

J^OUIS  ,  par  kl  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'AiLmblce  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  ôc 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l*AjJemblée  nationale  ,  du  z6  Novembre  lygo. 

J^'AssEMBLÉE  NATIONALE ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité  des 
finances ,  fur  l'ancien  ufage  de  la  province  &  généralité  de 
Champagne ,  reltivement  à  l'impofition  des  rentes ,  décrète  : 
I.**  que  les  diftri61s  &  départemens  formés  de  cette  ancienne 
province  &  généralité, demeureront  exceptés  des  difpofitions 
du  décret  du  premier  mai  1790  ; 

2.°  Que  les  impofnions  pour  les  rentes  dans  toute  l'étendue 
de  Id  ci-devant  généralité  de  Champagne  ,  feront  payées 
conformément  aux  rôles,  dans  le  lieu  de  la  (ituation  des  pro- 
priétés foncières  des  débiteurs ,  &  par  eux  avancées ,  à  moins 
que  le  créancier  ne  juftifle  qu'il  eft  impofé  au  lieu  de  fon 
domicile  pour  les  mêmes  rentes  j 

3.°  Qu'il  ne  pourra  être  accordé  de  réimpofition  aux  dé- 
biteurs ou  créanciers  qui  auront  payé  les  impofitions  au  lieu 
de  la  fituation  des  biens  hypothéqués ,  qu'il  ne  foit  pareil- 
lement prouvé  que  les  créanciers  des  rentes  ont  payé  par 
double  emploi,  tant  à  leur  domicile ,  qu'au  lieu  oii  font  iitucs 
les  fonds  du  débiteur. 

Nous  avons  fanélionné,  &  par  ces  préfentes  fignées  de  notre 
main ,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  ordonnons 
à  tous  les  tribunaux  ,   corps  adminiftratifs  &   municipalités, 
Tome  IL  Y  y  y  y 
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que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres  y 
lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts  &  dépar- 
temens  refpe6iifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris  le  premier  jour  du  mois  de  décembre  ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  çègne 
le  dix-feptième.  SignéhOXjlS,  Et  plus  bas  ,^.  L.F.DuPoRT.. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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L     O    I 

Relative  au  ferment  à  prêter  par  les  Amhaffadeurs , 
Alînljîres ,  Envoyés ,  Réjidens ,  Confuls  &  autres 
Employés  François  tn  pays  étranger. 

Donnée  à  Paris  ,   le    i*^'  Décembre    1790. 

J_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
îielle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  j 
Salut.  L'AfTemblce  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAJJemblée  nationale ,  du  ly  Novembre  ly^o, 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article    premier. 

Tous  les  ambafradeurs,minifl:res,  envoyés, réfîdens, confuls, 
vice-confuls  ou  gérens  auprès  des  puiflances  étrangères  ,  leurs 
fecrétaires ,  commis  &  employés  François  ,  feront  parvenir  à 
l'aflemblée  nationale  ou  à  la  légiflature  prochaine ,  un  a6le 
par  eux  figné,  ^  fcellé  du  fceau  de  la  chancellerie  au  fecré- 
tariat  de  l'ambafTade  ou  de  l'agence ,  contenant  leur  ferment 
civique. 

Cet  a£le  fera  envoyé  dans  les  délais  fuivans  ;  favoir  ,  par 
ceux  qui  font  en  Europe,  dans  un  mois,  à  compter  du  jour 
<le  la  notification  du  préfent  décret  ; 

Par  ceux  qui  font  dans  les  échelles  du  Levant  &  de 
Barbarie  ,  dans  trois  mois  ; 

Par  ceux  qui  font  dans  les  contrées  d'Amérique ,  dans  cinq 
mois  ; 

Par    ceux  qui  font  aux  Indes  orientales  ,   dans  quatorze 


mois. 
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I  I. 

Le  ferment  qu'ils  prêteront,  fera  conçu  en  ces  termes: 
Je  jure  â^  être  fidèle  à  la  nation  ,  à  la  loi  &  au  roi  ,  de  main- 
tenir de  tout  mon  pouvoir  la  covflltution  décrétée  par  l'ajfemblée 
nationale  &  acceptée  par  le  roi ,  &  de  défendre  auprès  de  (  exprimer 
ici  le  nom  de  la  puiiTance  )  fes  min:ijîres  &  agens  y  les 
François  qui  fe  ti  ouveront  dans  Jes  états» 

II  î. 

Les  agens  du  pouvoir  exécutif  qui,  à  dater  du  jour  de  la 
publication  du  préfent  décret,  feront  envoyés  hors  du  royaume 
avec  l'une  ou  l'autre  des  qualités  défignées  à  l'article  premier, 
prêteront  leur  ferment  entre  les  mams  des  officiers  munici- 
paux du  lieu  de  leur  départ. 

1  V. 

Ceux  qui. ne  fe  conformeront  pas  au  préfent  décret ,  feront 
rappelés,  deftitués  de  leurs  places,  &  déclarés  incapables  de 
toute  fonftion  ou  commiffion  publique,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent 
prêté  le  ferment  ci-deffus  ordonné. 

Nous  avons  fan6lionné  ,  &  par  .ces  préfentes  (ignées 
de  notre  main  ,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons 
&  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminiftratifs 
&  municipalités,  que  les  préfentes  ils  falfcnt  tianfcrire  fur 
leurs  regilbes  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refiorts 
Ôc  départemens  refpcftifs  ,  &:  exécuter  comme,  loi  du 
royaume.  Mandons  &  ordonnons  pareillement  à  nos  am- 
baffadcurs  ,  miniftres  ,  envoyés,  réiîdens  ,  confuls  ,  vice^ 
confuls  ou  gcrcns  auprès  des  paiiTances  étrangères  ,  &  à  tous 
autres  qu'il  appartiendra  ,  de  s'y  conformer  poiftuellemenr. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  cou  reiigner  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous , avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris  ,  le  premier  jour  du  mois  de  décembre  ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Sipné  LOUIS.  Et  plus  has,  M.  L.  F.  DuPoRT. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LOI  J^X^ 

Relative    aux   Infurrecllons    qui   ont   eu    lieu  à   la 

Salpcirûrc, 
Donnée  à  Paris,  le  1^'  Décembre  1790. 

I  lOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir j 
Salut.  L'AiTemblce  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  FAjJimbUe  nationale ,  du  zj  Novembre  iyc)0. 

J^'AssEMBLÉE  NATIONALE ,  fur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu 
par  les  comités  eccléfiaftique  &  de  mendicité,  des  infurreftions 
arrivées  depuis  peu  dans  la  maifon  de  la  Salpêtrière ,  &  des 
moyens  pris  par  la  municipalité  de  Paris  pour  y  mettre  Tordre _, 
approuve  la  conduite  de  la  municipalité  de  Paris;  déclare  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer  fur  le  furplus  de  la  pétition  du  {ieur  abbé 
d'E(t  nge,  le  renvoyant  à  fe  pourvoir  ,  aiiifî  que  de  droit,  à 
qui  il  appartiendra. 

Nous  avons  fan61ionné ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main,  fanftionnons  lepréfcnt  décret.  Mandons  C>.:  ordon- 
nons à  tous  les  tribunaux,  corps  adminiftratifsÔc  municipalités, 
que  les  préfentes  ils  falTent  tranfcriie  fur  leurs  regiilrcs ,  lire, 
publier  &  afficher  dans  leurs  rcfforts  6t  dcpartemens  refpeftifs , 
ëc  exécuter  comme  loi  du  royaume.  Enfoi  de  quoi  aous  avons 
fîgné  &  fait  contrefigner  lefdites  prcfentcs,  auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paiis,  le  premier  jour  du 
mois  de  décembre,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
dix,  &  de  notre  règneledix-feptième.vSig-/?^' LOUIS.  E-plus  bas, 
M.  L.  F.  D  u  P  o  R  T.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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^l:^         loi 

Relative  à  des  mefures  prifes  par  la  Municipalité 

d'Aubenton^  concernant  la  circulation  des  Grains. 

Donnée  à  Paris,  le  i^^  Décembre  1790. 

l_jOUÏS,  par  la  grâce  de  Dieii&  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  rAJfembUe  nationale ,  du  z^  Mai  ijgo. 

JLj'Assembtlée  nationale  décrète  qu'elle  autorife  fon  pré- 
sident à  écrire  à  la  municipalité  de  la  commune  d'Aubenton, 
qu'elle  ne  peut  qu'applaudir  à  fon  exa6l:itude  à  veiller  à  l'exé- 
cution rigoureufe  de  fes  décrets ,  &  notamment  de  celui  du 
27  feptembre  dernier  ;  mais  que  d'après  la  juftiiîcation  faite 
par  les  nommés  Bourgeois  &  Soyeux,  le  cautionnement  par 
eux  offert,  &  le  certificat  de  la  municipalité  de  Moncornet, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  retenir  plus  long-temps  les  grains  par  elle 
arrêtés  le  16  décembre  dernier  fur  ces  deux  particuliers. 

Nous  avons  fanftionné ,  &  par  ces  préfentes  (ignées  de 
notre  main ,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  ordon- 
nons à  tous  les  tribunaux,  corps  adminiftratifs  &  municipalités, 
que  les  préfentes  ils  fafTent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  , 
publier  &  afficher  dans  leurs  relforts  &  départemens  refpeftifs, 
ik  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  ffgnc  &:  fait  contrefigacr  cefditcs  préfentes,  auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  iceau  de  l'état,  A  Paris,  le  premier 
jour  du  mois  de  décembre,,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS, 
^tpLus  bas^  Vi,  L.  F,.  DuPoRT,  Et  fcellées  du  fce^u  de  l'état. 
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L    O    I  Z^ 

Qui  fixe  répoque  oit  la  fupprejjîon  de  l ancienne 
perception  des  droits  Jur  les  Huiles  &  Savons  ,  Of 
du  avoir  lieu. 

Donnée  à  Paris,  le   i^'^  Décembre   ly^Oi 

J_iOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  parla  loi  conftimtionnelle 
de  rétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ;v 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété  &  nous  voulons-  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l*Affcmhlée  nationale  ,  du  %6  Novembre  ly^o, 

2)  u  R  ce  qui  a  été  repréfenté  à  Taflemblée  nationale  par  Ton 
comité  des  finances  ,  qu'il  s'étoit  gliffé  dans  fon  décret  du  22 
mars,  pour  l'abonnement  général  du  droit  de  fabrication, 
&  des  droits  de  circulation  fur  les  huiles  &  favons ,  une  faute 
de  copifte,  qui  confifle  en  ce  que  la  date  du  jour  où  la  fup-- 
preflion  de  l'ancienne  perception  a  dû  avoir  lieu,  a  été  omife  j» 

L'AiTemblée  nationale  déclare  que  l'époque  a  dû  être  celle 
du  i,^^  avril  pour  la  ceflation  de  la  précédente  forme  de 
perception  ,  conformément  aux  décrets  qui  ont  été  rendus 
relativement  à  tous  les  autres  droits  fupprimés  ou  abonnés  le 
même  jour  ;  &  qu'en  conféquence,  les  droits  qui  auroient  été 
perçus  depuis  cette  époque,  foit  à  la  fabrication ,  foit  à  la' 
circulation  des  huiles  &  favons  dans  l'intérieur  du  royaume  ,> 
feront  reflitués. 

Nous  avons  fànélionné,  &  par  ces  préfentes  fîgnées  de  nôtre- 
main ,  fan6lionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  ordonnons 
à  tous  les   tribunaux,  corps  adminiftratifs  &  municipalités  5.. 
que  ces  préfentes  ils  faffcnt  tranfcrire  fut  leurs  regiflres ,  lire  , 
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publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts  &  départemens  ref- 
pe£î:ifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  figné  &  fait  contresigner  cefdites  préfentes  ,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris , 
le  premier  jour  du  mois  de  décembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcellées  du  fceau 
de  l'état. 
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Il  11  I  ^  I  ■    I  ■  ■  I  — 

LOI         Jî::.;:^ 

Relative  au  logement  des  Commijfalres  des  Guerres. 

Donnée  à  Paris,  le  i^'  Décembre   1790. 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnclle  de  l'état ,  Roi  des  François  ;  A  tous  prélens  & 
à  venir:  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons  &  ordonnons   ce  qui  fuit: 

Décret  de  FAjfembUe  nationale  ,  du  24  Novembre  ijgo, 

JL'AssEMBLÉENATiONALEjfurle  rapport  de  fou 
comité  des  fin. mec  s  ,  décrète  conformément  à  fon  premier 
décret  du  2  juillet  dv'  l'an  courant  : 

I .°  Que  les  commiflaires  des  guerres  feront  payés  pour  1789 
destrauemens  2^  logemens  qui  leur  étoientaccordés  parles  villes; 

2.°  Que  lefd.ts  logemens  6c  autres  contributions  fournies 
par  l.s  villes,  cefTeront  d'avoir  lieu  dès  le  mois  de  janvier 
1790.  Ordonne  en  conféquence,  que  les  villes  de  Châlons  &c 
Troyes  payeront  chacune  à  M.  de  Crancé ,  la  fomme  de 
quatre  cents  livres  ;  6c  celle  de  Langres ,  la  fomme  de  deux 
centN  livres  pour  l'année  1789  feulement ,  d'après  la  taxation 
fuivie  jufqu'à  ladite  époque. 

Nous  avons  fanftionné ,  &  par  ces  préfentes  fignées 
de  notre  main,  fan£lionnons  le  préfent  décret.  Mandons 
Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminiflratifs  Se 
municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur 
leurs  registres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemens  refpeftifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  &  fait  con- 
trefigner  cef dites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  premier  jour  du  mois 
de  décembre,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix, 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  , 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
7om^  IL  Zzzz 
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i  Relative  auxfecours  provlfolres  accordés  au  Dépar- 

tement  du  Loir  &  du  Cher  ;  &  à  celui  du  Cher  pour 
la  réparation  des  dégâts  occafionnés  par  la  crue 
des  eaux. 

Donnée  à  Paris,  le  i^*^  Décembre  1790. 

JLi  O  U  ï  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  coniH- 
tutionnelle  de  l'état,  Roi  des,  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir  ;  Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons   &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AJfemblée  nationale,  du  z6  Novembre  iy^o\ 

JL'AssEMBLÉ  E  NATIONALE,  fur  le  rapport  de  fon 
comité  des  finances ,  décrète  qu'il  fera  accordé  provifoiremetit 
une  femme  de  trente  mille  livres  au  département  du  Loir  & 
du  Cher,  pour  être  employée  aux  plus  prefTantes  réparations 
des  dégâts  déjà  occafionnés  dans  difiérens  difl:ri61s  dudit  dé- 
partement, par  la  crue  fubite  de  la  Loire  &  du  Cher ,  &  en. 
partie  à  procurer  des  fe cours  à  ceux  qui  en  ont  le  plus  pref* 
fant  befoin. 

Et  en  ce  qui  concerne  le  département  du  Cher,  rafTembléé 
décrète  qu'il  fui  fera  aufTi  provifoiremcnt  accordé  la  femme 
de  trente  mille  livres,  tant  pour  fubvcnir  aux  plus  p^ellantes 
réparations  des  dégâts  occafionnés  par  la  Loire  dans  le  driflri6l 
de  Sanccrre  &  lieux  voifîns,  que  pour  fournir  des  fecours  à 
ceux  à  qui  ils  deviennent  néceifaires ,  defquelles  il  fera  rendu 
compte  par  lefdits  départemens. 

L'AfTcmblée  charge  fon  pré(idcnt  de  fe  retirer  par-dcvers- 
le  roi ,  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  nécefLûres  pour 
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faire  pirvenir,  le  plus  promptement  poflible ,  lefdits  fecoulà 
à  la  difpofîtilln  defdits  dép^rtçmens.  , 

Nous  avons  fanftionné  ,  &  par  ces  préfentcs  fîgnécs  dé 
notre  main,  fan6lionnons  le  préfent  décret.  Mandons  8c 
ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminiftratifs  &  muni- 
cipalités ,  que  ces  prélcntes  ils  faftent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres, 
lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  relTorts  &  dépârtemens  ref- 
pc^lifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  ligné  &  fait  contrcfîgner  lefdites  préfentes  ,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris, 
le  premier  jour  du  mois  de  décembre,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le  dix-leptième.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcellées  du  fceau 
de  rétat 
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Relative   à  téUction  du  Receveur  du  D'ijlncl  de 

CorbeiL 

Donnée  à  Paris ,  le  i*'  Décembre  1790.  j^ 

LjOUIS,  parla  grâce  de  Dieu  &"  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  ijréfens  &  à 
venir  ;  Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété ,  Ô:  nous 
voulons  6^:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'Ajfemhlée  nationale  ,  du  z5  Novewhre  1790, 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ie  rappoit  de 
fon  comité  de  conftitution ,  tant  fur  la  dénonciaucn  des  délits 
imputés  aux  membres  du  direftoire  du  diflrift  de  Corbeil ,  au 
fujet  de  l'éleftion  du  receveur  de  ce  diftnft  ,  que  (ur  les 
arrêtés  pris  les  2  5  oftobre ,  i  o  &  15  du  préfent  mois ,  par  ie 
département  de  Seine  &  Oife  j 

Déclare  que  la  conftitution  n'ayant  pas  encore  déterminé 
le  mode  fuivant  lequel  il  fera  pourvu  aux  befoins  de  la  chofe 
publique  ,  dans  les  circonflancts  où  fe  trouve  le  direftoire  du 
dillri6^  de  Corbeil ,  les  arrêtés  du  direàloire  du  dépaitement 
de  Seine  &  Oife ,  des  10  &  1 5  du  piéfent  mois,  délibérés  fans 
pouvoir  ,  feront  regardés  comme  non-avenus. 

Au  furpius,  touchant  Its  fairs  de  corrupt-on  imputés  aux 
membres  du  direéloire  du  diflnct  de  Corb  ?il ,  à  l'occ^fiDn  de 
l'élcftion  dti  receveur,  l'aflemblée  ncttionale  décrète  que  les 
membres  de  ce  dirc6^oire  ,  au[re>  que  le  procureur  -  fyndic  , 
feront  dénoncés  au  tribunal  du  diftnc!:  de  Coibeii ,  à  la  dili- 
gence du  procureur-gciicral-fyndic  du  département  de  Seine 
éc  Oife  ;  que  le  procès  fera  tait  rux  acculés  ik  à  leurs  com- 
plices, s'il  y  en  a ,  jufqu'à  jugement  définitif  mclufîvement  :  Se 
cependan'"  ralTembiée  nationale  fufpend  les  membres  du  direc- 
toire du  diiuicl  de  Coibcil,  autres  que  le  procureur-fyndic ,  de 
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toute  fonélion  admin-ftrative  ;  &  attendu  les  circonftances , 
charge  le  dire6loire  du  département  de  Seine  &  Oife  de  pour- 
voir à  leur  remplacement  provifoire ,  de  manière  que  l'admi- 
niilration  des  affaires  du  diftri£l  ne  Toit  pas  interrompue. 

Nous  avons  ran6^ionné  ,  &r  par  ces  préfentes  fignées 
de  notre  main  ,  fanélionnons  le  préient  décret.  Mandons 
&  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminiftratifs 
&  municipalités  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranfcrire  fur 
leurs  regilîres  ,  lire  ,  publier  &c  afficher  dan§  leurs  refforts 
&  départemcns  refpeéiifs ,  Ôc  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  lefdites 
prcK^ntes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  lefceau  de  letat. 
A  Paris,  le  premier  jour  du  mois  de  décembre ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vino;t-dix,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Si^né  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M,  L.  F.  Du  PoRT.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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S^  LOI 

Relative  aux  demandes  enfupprejjion  de  Dljlncls. 

Donnée  à  Paris ,  le  i^^  Décembre  1790. 

X^OUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  ^de  l'AjJemhUe  nationale ,  du  14  Novembre  zy^o, 

J^ 'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  les  rapporu 
du  comité  de  ccnllitution ,  confidérant  que  les  jufticiables  Se 
les  adminillrés  des  diftrifts  des  départemens  de  l'Ain ,  de  la 
Sarthe  &  du  Var,  n'ont  pas  émis  leur  vœu  pour  la  fupprefîion 
demandée  de  leurs  diftriéls  refpeftifs  ; 

Décrète  qu'il  ny  a  lieu  à  délibérer  fur  les  pétitions  des  ad- 
miniftrateurs  de  ces  départemens. 

Se  réferve  l'afTembiée  nationale  de  régler  dans  un  décret 
particulier,  par  quels  organes  &  dans  quelle  forme  les  admi- 
nirtrés  ik  jufticiables  qui  demanderoient  la  fuppreiîion  de  leurs 
dillrifts ,  pourront  manifeller  leur  vœu  &  le  prélenter  aux 
légiilatures  fuivantes. 

Nous  avons  fanftionné ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main  ,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  or- 
donnons à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminiflratifs  &  municipa- 
lités ,  que  ces  préfentes  ils  faflent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres  , 
lire ,  publier  ti  afficher  dans  leurs  refforts  &  départemens  ref- 
pc61ifs ,  6c  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  préfentes ,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Tétat.  A  Paris ,  le 
premier  jour  du  mois  de  décembre,  l'an  de  grâce,  mil  fept 
cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Silène  LOUIS.  El  plus  bas,  M.  L.  F.  DuPoRT,  Et  fcellées  du 
fceau  de  1  état. 
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L     O     I  î^;:j^ 

Relative  aux  Troubles  qui  ont  eu  lieu  à  U[ès. 
Donnée  à  Paris,  le  i"  Décembre  1790. 

J_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  prcfens  6^:  à  venir; 
Salut.  rAflemblée  nationale  a  décrété ,  6l  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit. 

DÉCRET  de  r Affemhlée  nationale  ,  du  zj  Novembre  lygo. 

L'Assemblée  nationale  après  avoir  ouï  le  compte  que  lui 
a  fait  rendre  fon  comité  des  rapports,  de  l'adreiTe  du  direftoire 
du  département  du  Gard ,  du  5  de  ce  mois ,  relative  à  la. 
>iile  d'Uzes,  décrète  : 

Que  le  roi  fera  prié  ,  i  .^  de  donner  des  ordes  pour  que 
la  réquifuion  du  directoire  du  département  du  Gard  ait  incef- 
famment  fon  effet,  &  que  la  tranquillité  de  la  ville  d'Uzès  foit 
efficacement  protégée  ; 

2.°  De  donner  pareillement  des  ordres  ,  afin  que  le  procès- 
foit  fait  félon  les  loix  ,  par  les  juges  du  difi:ri6t  de  Mont- 
pellier, au  fieur  de  Montagu,  pour  fait  de  défobéiffance  à  la 
loi. 

3.°  Décrète  en  outre  que  le  roi  fera  prié  de  donner  des 
ordres  ,  pour  qu'à  déf^iut  par  les  commiffaires  des  foi-difant 
catholiques  de  Nîmes  &  d'Uzès  d'obtempérer ,  dans  le  délai 
de  huit  jours  après  la  notification  du  préfent  décret ,  à  celui  du 
17  juin  dernier,  qui  les  mande  à  la  barre ,  ils  y  foient  conduits 
par  la  force  publique. 

Nous  avons  fan61ionné  ,  &  par  ces  prcfentes  fignées 
de  notre  main  ,  fan£lionnons  le  préfent  décret.  Mandons  <!>c 
9rdonnons  à    tous   les    tribunaux  ,    corps   admini/lratifs    6<: 
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municipalités,  que  les  préfentes  ils  fdfTent  tranfcrire  fur  leurs 
regiiïres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts  &  dé- 
partemens  refpe£lifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  co-itrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
létat.  A  Paris,  le  premier  jour  du  mois  de  décembre,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  SignéhOVlS.  Et  plus  bas^U.  L.  F.  DuPORT, 
pt  fceilées  du  fceau  de  l'état. 


Nî.  n%i 
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LOI  ^^i^ 

Pour  la  protecllon  des  EtabrLJjemcns  François  à 
Avignon  ,  &  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
dans  cette  ville. 

Donnée  à  Paris,  le  i*'  Décembre  1790. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venirj 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  TAjJ'cmhlée  nationale ,  du  20  "Novembre,  ly^o, 

Li'AssEMBLÉE  NATIONALE ,  après  avoir  entendu  fon  comité 
diplomatique,  ajourne  la  délibération  fur  la  pétition  du  peuple 
Avignonois ,  &  décrète  que  le  roi  fera  prié  de  faire  pafîer 
inctfTamment  des  troupes  à  Avignon,  pour  y  protéger  fous  Çqs 
ordres  les  établilTemens  François  ,  &:  pour  y  maintenir ,  de 
concert  avec  les  officiers  municipaux  ,  la  paix  &  la  tranquillité 
publique. 

Décrète  auflî  qu'à  cette  époque,  les  prifonniers  d'Avignon, 
détenus  à  Orange ,  feront  mis  en  liberté. 

Nous  avons  fanflionné ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main  ,  fan6iionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  or- 
donnions à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminiftratifs  &  munici- 
palités ,  que  ces  préfentes  ,  ils  fc^ffent  tranfcrire  fur  leurs 
regi lires,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reffi^rts  &  dé- 
partemens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En 
foi  de  quoi  nous  avons,iîgné  &  fait  contrefîgner  cefdites  pré- 
fentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Pans,  le  premier  jour  du  mois  de  décembre,  l'an  de  grâce 
rail  fêpt  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tièmer  Si^né  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et 
fccUé;.s  au  fceau  de  l'état. 

Tome  IL  Aaaaa 
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I  .,■■■'■     r 

^139^  L    O    I 

Relative  aux  Jïeiirs  Pere:^  &  Manlhan  ,  cl  -  devant 
Confelllers  à  rojicten  Parlement  de  Touloufe. 

Donnée  à  Paris ,.  le  r  Décembre  j  79p.. 

JLOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  rétat ,  Roi  des  Fançois  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ;; 
Salut..  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  &: 
ordonnons  ce  qui  iiiit., 

DÉCRET  de  tAjJemhlée  nationale  y  dit  jo  Novembre  ly^O,- 

L'AssEMBLÉE  NATIONALE,  aores  avoir  entendu  fbn  comité 
des  rapports,  relativement  à  la  demande  faite  par  la  munici- 
palité de  Touloufe  en  faveur  du  fleur  Ferez ,  confeiller  de  la 
ci -devant  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Touloufe  ,, 
&  du  fieur  Maniban,  membre  de  cette  même  chambre  des 
vacations  ; 

Confidérant  que  le  fieur  ManiBan  a  juflifïé  de  n'avoir  point" 
affifté  aux  féances  dans  lefquelles  ont  été  pris  les  arrêtés  des 
25  &  27  feptembre  dernier,  &  que  les  plus  fortes  préfomp- 
tions  en  faveur  de  l'innocence  du  fieur  Ferez,  réfultant  tant 
de  la  déclaration  par  lui  faite  entre  les  mains  de  la  municipa- 
lité de  Touloufe ,  de  n'avoir  pas  participé  auxdits  arrêtés  des^ 
25  &  27  fepteiTibre  dernier,  que  de  la  difpofition  où  il  étoit 
de  fe  rendre  volontairement  auprès  de  l'afTemblée  nationale,, 
pour  lui  expofer  les  détails  de  fa  conduite  &  de  la  fidéhte 
fcrupulcufe  avec  laquelle  il  s'efl  coi^ormé  à  l'engagement 
d'honneur  cu'il  avoir  foufcrit  de  ne  point  s'éloigner  de  la  ville' 
de  Touloufe  ; 

Décrète  que  fon  préfident  fe  retirera  pardevers  le  roi ,  à 
l'effet  de  fupplier  fa  majeflé  de  donner  inccffamment  les  ordres^- 
ncccfTaires , 
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I .°  Pour  que  le  fieur  Ferez ,  confeiller  à  la  ci-devant  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Touloufe ,  foit  remis  en  liberté 
à  la  charge  de  fc  repréfenter  à  toute  réquiiition  ; 

2.°  Pour  que  le  fieur  Maniban,  ci-devant  préfident  de  la 
ci-devant  chambre  des  vacations,  conferve  auiîi  fa  liberté. 

Nous  avons  fanftionné  ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main ,  fan6lionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  or- 
donnons à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminiftratifs  &  munici- 
cipaHtés ,  que  les  préfentes  ils  falTent  tranfcrire  fur  leurs 
regirtres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts  &  dé- 
partemens  refpeftifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  pré- 
férâtes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris ,  le  deuxième  jour  du  mois  de  décembre  ,  Tan  da 
grâce  mil  fept  cent  q^uatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M,  L.  F.  DuPoRT. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


Aaaaa  t 
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N  °  M4  LOI 

Ponant  qu'il  fera  nommé  des  Juges  de  paix  en  differens 
lieux  du  département  de  Seine  &  Oife  ,  nommément 
Ci  Ver  failles  ,  a  Saint-Germain  ,  a  Argenteuil  & 
au  hourçr  de  TneL 

o 

Donnée  à  Paris ,  le  5    Décembre  1 790, 

J_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'état ,  Roi  dés  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ;. 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  &; 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  l'AJJembUe  nationale  ,duiS  Novembre  iyc)0, 

Lj'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport' 
du  comité  de  conftiiution ,  fur  la  pétition  du  dire£^oire  du  dé- 
partement de  Seine  &  Oife ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Il  fera  nommé  deux  juges  de  paix  à  Verfailles ,  &  un  troi-^ 
fième  pour  les  paroiffes  extérieures  de  fon  canton  ; 

Un  feul  juge  de  paix  à  Saint-Germain  &  un  autre  pour  les 
paroiffes  extérieures  de  fon  canton  ; 

Un  feul  juge  de  paix  pour  Meulan  &  pour  les  paroiffes  de 
fon  canton  j 

Un  feul  juge  à  Argenteuil,  un  pour  l'es  paroiffes  extérieures 
du  même  canton  ; 

Et  un  feul  pour  le  bourg  de  Triel  &  les  autres  paroiffes  du 
canton. 

Nous  avons  fan6^ionné,&:par  ces  préfentes  {ignées  de  notre 
main ,  fan6lionnons  le  préfent  décret.  Mandons  Ôc  ordonnons 
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à  tous  les  tribunaux,  corps  adminillratifs  &  municipalités,  que 
les  prélentes  ils  faflent  tranfcrire  fur  leurs  regiilrés  ,  lire  , 
publier  6c  afficher  dans  leurs  rcffocts  &:  départemens  refpec- 
tifs,  &:  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdires  préfentes ,  auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  À  Paris ,  le  cinquième 
jour  du  mois  de  décembre,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  qua- 
tre-vingt-dix, Se  de  noire  règne  le  dix-feptièmcr  Signé  LOUIS 
Et  plus  bas  y  M.  L  F.  D\j  PoRT,^  Et  fcellées  du  fceau  à» 
l'état.  f 
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S:z.       LOI 

Relative  k  t étallïffcinent  cCun  Tribunal  provifoire 
pour  le  jugement  des  affaires  criminelles  pendant 
au  ci- devant  Parlement  de  Paris. 

Ponnée  à  Paris,  le  5  Décembre  1790. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitutLon- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tou$  préfens  &  à 
venir;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons 
&  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

D écRET  de  i* AJfemb lie  nationale ,  du  z""  Décembre  ly^O. 

JL'AsSEMBLÉE  NATIONALE,  ouï  le  rapport  de  fon  comité  de 
jurifprudence  crirninelle,  prenant  en  confidération  Tétat  a61uel 
des  prifonniers  de  la  ville  de  Paris,  décrète  que  provifoire» 
ment  &  en  attendant  l'inftallation  des  tribunaux  des  iix  ar- 
rondiffemens  du  département  de  Paris ,  les  juges  qui  font  & 
vont  être  nommés  par  les  éle£leurs  du  département  de  Paris  , 
autres  que  ceux  qui  font  députés  à  raflemblçe  nationale ,  for- 
meront un  tribunal  pour  juger  les  affaires  criminelles  feule- 
ment, venues  par  appel  du  Châtelet  ou  des  autres  fiéges  du 
reffort  du  ci-devant  parlement,  &  par  préférence  les  prifon- 
niers qui  font  fous  un  plus  amplement  informé  dont  le  terme 
eft  expiré. 

Ce  tribunal  jugera  au  nombre  de  dix. 

Il  commencera  fes  fondions  auflitôt  qu'il  y  aura  dix  juges 
de  nommés  ,  &:  il  les  ceffera  dès  que  les  fîx  tribunaux  ci- 
defî'us  entreront  en  adivité. 

Ils  commettront  un  gradué  pour  fervir  d'accufateur  public , 
j&  un  greffier. 

Pour  parvenir  à  l'exécution  des  difpofitions  ci-defTus  ,  le 
vol  fera  prié  d'expédier  inceflamment  des  lettres  patentes  à 
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chacun  deldits  juges,  fur  Textrait  du  procès-verbal  de  lewr 
nomination. 

Le'dits  juges  avant  de  commencer  leurs  fonélions  provifoires, 
prêteront  lerment  à  la  mailon  commune  ,  en  préfence  des 
officiers  municipaux.. 

La  municipalité  de  Paris  eft  chargée  de  prendre  des  me- 
fures  pour  procurer  à  ce  tribunal  l'emplacement  qui  lui  eft 
convenable. 

Nous  avons  fan6^ionné ,  &:  par  ces  préfentes  (ignées  de 
de  notre  main  ,  fanftionnons  le  prélént  décret.  Mandons  & 
ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminiftratifs  &  muniî- 
tipalités ,  que  ces  préléntes  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  re- 
gillre^,  lire,,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts  &:  départe- 
mens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi 
de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  préfenteSy 
auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'étar.  A  Paris  , 
le  cinquième  jour  du  rnpis  de  décembre ,.  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  c[u..tre-yingt-drx ,  ^  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signl 
LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  fceflées  du  fceau 
de  l'état. 


TÉt 
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^^-^  L     O    I 

Relative  au  payement  des  Penfîbns  du  Clergé  fécutiet 
&  régulier  y  (&  qui  règle  les  mejures,  à  prendre'  par 
jî;,  les  Départem^ns  pour. parvenir  ou  payement  de  ces 
'    Penfions, 

'     '      Donnée  à  Paris,  le  5' Décembre  1790. 

OUISjpfirla  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitutionnelle 
de î l'étal,  Roi  des  FR-.ANÇOIS:  A  tous  préfens  &  à  venir  f 
SAtUT,;L'Airemblée> nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit;- 

'  ^t)Éc^,kT.4c  r^J[em^Ue nationale ^  du  jo  Novembre  lygp* .yr, 

IjAés'àMfilÏE  NATî'bNALE,  fur  le  rapport  qui  lui  à  êt^ 
fait-aàr  fdn  .cQrtuté  eccléiîaftique ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Chaque  direftoire  de  diftri^:  fera  tenu  d'envoyer  avant  le 
20  décembre  prochain  ,  au  dire61oire  du  département ,  un 
état  apperçu ,  (bit  des  deniers  provenant  des  revenus  des  biens 
nationaux  qui  pourront  êire  en  caifle  au  premier  janvier  1791, 
foit  des  traitemens  ou  penfions  qui  fe  trouveront  payables  à  la 
même  époque ,  au  clergé  féculier  &  régulier ,  y  compris  les 
religieufes  &  chanoinerfes.  Chaque  direftoire  de  département 
enverra  enfuite  avant  le  premier  janvier  1791 ,  à  l'afîemblée 
nationale ,  un  état  général  formé  fur  les  états  particuliers  qui 
lui  feront  envoyés. 

I  L 

Chaque  dire61:oire  de  département,  par  l'intermédiaire  de 
ceux  des  diflritb  de  fon  arrondiflcment,  tiendra  la  main  à  ce 
que  les  termes  des  traitemens  &  penfions  dus  &  échus  au 

premier 
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premier  janvier  1791  ,  foient  exa61ement"  payés  ;  à  cet  efFct, 
lorfqu'une  cailTe  de  diftii8:  ne  fera  pas  fuâifamment  garnie 
&  qu'il  le  trouvera  dans  une  ou  plufieurs  autres  une  fura- 
bondance  provenant  des  revenus  des  biens  nationaux ,  il  or- 
donnera des  unes  dans  les  autres  les  verfemens  qui  feront  né- 
ceffaires.  Si  dans  toutes  les  caifles  des  dill:ri61s  de  fon  arron— 
dilTement,  il  ne  fe  trouve  pas  des  fommes  fuffifantes  pour 
l'acquittement  des  dépenfes  de  ce  genre  à  faire  dans  le  dépar- 
tement, il  en  donnera  avis  à  raffemblée  nationale. 

III. 

Dans  les  payemens  qui  feront  à  faire  des  deniers  provenant 
des  revenus  des  biens  nationaux,  les  diredoires  de  départe- 
ment ,  fur  l'avis  de  ceux  de  diflrift  ,  ordonneront  d'abord  celui 
des  traitemens  &  penfîons,  enfuite  celui  dès  intérêts  qui  feront 
dus  aux  créanciers.  Quant  aux  capitaux  ,  ils  n'ordonneront  le 
payement  d'aucuns  fans  y  être  autorifés  par  l'aflemblée  na- 
tionale,  faufàufer  avec  retenue  &  modération  de  fa  faculté 
qui  leur  efl  accordée  par  l'article  XXIII  du  titre  IV  du  décret 
du  23  o6lobre  dernier. 

•   I  V. 

* 

Si,  faute  de  diligence  contre  les  fermiers  &  débiteurs,  de  la 
part  des  receveurs  de  diftriéi:  pour  les  fommes  dues  &  échues, 
il  ne  fe  trouve  pas  en  cailFe  des  fommes  fuffifantes  pour  faire 
face  aux  payemens  qui  feront  à  faire  au  premier  janvier  179T, 
lefdits  receveurs,  ainfî  que  leurs  cautions,  feront  en  vertu  de 
la  refponfabilité  prononcée  par  l'article  XXVII  du  décret  des 
6  &  II  août  dernier,  contraints  à  avancer  ce  qui  manquera 
fur  la  recette  qu'ils  auroient  dû  faire. 

V. 

Les  dire61oires  de  départemens  &  de  diftri6ls  font  &  de- 
meurent chargés  de  faire  exécuter  &  d'exécuter  eux-mêmes 
ponctuellement  le  préfent  décret ,  à  peine  d'être  garans  & 
refponfables  avec  les  receveurs ,  chacun  en  ce  qui  pourroit  les 
concerner  ,  des  négHgences  &  retards  refpe61ifs. 

lomt   II.  Bbbb-b 
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V  L 

\l  en  fera  ufé  de  même  pour  les  quartiers  d'avril,  juillet  & 
o6):obre  de  l'année  1791 ,  &  ainfi  chaque  année  fuivame  > 
fauf  à  en  être  autrement  ordonné ,  s'il  y  a  lieu. 

V  I  L 

Lçs  dire£lolres  de  département  pourront  au  furplus  ,  fur 
l'avis  de  ceux  de  diltrift,  ordonner  tels  payemens  à-comp:e 
des  traitemens  &  penfîons  qu'ils  jugeront  à  propos ,  en  at- 
tendant la  liquidation  des  uns  &  des  autres  ,  îans  cependant 
excéder  le  minimum  de  ce  que  chacun  pourra  prétendre  j  & 
néanmoins  il  ne  fera  fait  aucun  payement  ni  à-compte  ,  ni 
provifoire  ,  ni  définitif  à  ceux  qui  n'auront  pas  fatisfait  aux 
difpofitions  du  décret  des  6  &  11  août  dernier,  ni  à  ceux  qui 
y  étant  obligés  ,  n'auront  pas  fatisfait  aux  difpofitions  de 
l'article  XXXIX  du  décret  du  24  juillet  précédent  ,  concer« 
nant  le  traitement  du  clergé  aduel ,  6c  à  celle  du  décret  du 
27  de  ce  mois. 

^  V  I  I  L 

Les  receveurs  de  diftri6l  ne  po\jrront,  fous  le  prétexte  de 
l'exécution  des  articles  qui  précèdent ,  ni  fous  aucun  autre  pré- 
texte, fe  difpenfer  de  verfer  Ians  délai  dans  la  caifie  de 
l'extraordinaire ,  le  prix  qu'ils  ont  reçu  ou  qu'ils  recevront  k 
l'avenir  des  ventes  des  biens  nationaux. 

Nous  avons  fan6lionnè,  &  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  or- 
donnons à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminifl:ratifs  &  muni- 
cipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranfcrire  fur  leurs 
regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  refibrts  &  dé- 
partcmens  refpe61ifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume» 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites. 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état^ 
A  Paris,  le  cinquième  jour  du  mois  de  décembre,  l'an  de  grâce 
rail  fept  cent  quatre  vingt-dix,  &:  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F.  DuPoRT,  El; 
fcellées  du  fceau  de  l'état^ 
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Relative  aux  Tanneurs  &  autres  Fabrlcans  de  peaux. 

Donnée  à  Paris,  le   5  Décembre  1790. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnclle 
de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  prcfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Aflcinblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  F Ajfemblée  nationale ,  du  z6  Novembre  lygo, 

Î>UR  ce  qui  a  été  repréfenté  à  l'afTemblée  nationale,  que  le 
tarif  qu'elle  a  réglé  par  fon  décret  du  9  o6lobre ,  pour  le  paye- 
ment des  droits  dus  par  les  cuirs  qui  étoient  en  charge  au 
premier  avril  de  la  prélénte  année  ,  &:  qui  ell  modéré  pour  les 
pays  011  l'on  fabrique  de  grandes  paux  &  des  paux  moyennes, 
feroit  égal  ou  fupérieur  à  l'ancien  droit  dans  les  pays  où  l'on 
ne  f'bnque  que  des  petites  paux  ; 

Oui  le  rapport  de  fon  comité  des  finances  ,  l'affemblée  na- 
tionale autorife  les  tanneurs  &  autres  fabricans  de  peaux  qui 
fe  croiroient  iéfés  par  le  tarif,  à  faire  conflater ,  après  la  com- 
plette  fabrication,  le  poids  des  cuirs  &  peaux  de  leur  fabrique, 
qui  avoient  été  marqués  de  charge  au  i.^^  avril,  &  à  payer 
à  raifon  du  poids  fur  le  pied  de  Tancien  tarif,  fur  lequel  fera 
feulement  fait  déduftion  des  fous  pour  livre  additionnels. 

Nous  avons  fanclionné,  &  par  ces  préfentes  (ignées  de 
notre  main ,  fandionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  or- 
donnons à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminiflratifs  &  municipa- 
lités, que  les  préïentes  ils  faflent  tranfcrire  fur  leurs  rcgiflres, 
lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts  &  départomens  ref- 
peftifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  figné  &:  fait  contrefigner  cefdires  préfentes  ,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appofet  le  fceau  de  l'état.  A  Paris , 
le  cinquième  jour  du  mois  de  décefnbre ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptièmc. 
Sizné  LOUIS  Et  pins  bas ,  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcellécs  du 
fceau  de  l'état.  Bbbbb  2 
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:^::^         loi 

Portant  qua  compter  du  i^  Décembre  tygo  ,  les^ 
Bijoux  &  V ai jj elles  portés  aux.  hôtels  des  Monnoies^ 
ne  feront  plus  payés  en  récépifps  à  Jîx  mots  de 
date  ^  ni  au  prix  jixé  par  les  articles  //'' ,  XXI 
&  XXII  du  décret  du  6  Octobre  ijSg. 

Donnée  à  Paris,  le   5  Décembre  1790. 

JLOUÎS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfcns  &  avenir;. 
Salut.  L'Airemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAffcmhléc  nationale^  du  z6  Novembre  lygo.. 

JL'Ass  EMBLÉE  NATION^  A  LE,  OUI  le  rapport  de  fes  comitéis 
des  financés  &  des  monnoies ,  confidérant  que  les  citoyens  qui 
pouvoient  être  difpofés  à  concourir  à  l'augmentation  du  numé- 
raire, en  portant  aux  hôtels  des  monnOies  leurs  bijoux  & 
vaifTelles,  ont  eu  le  temps  de  profiter  des  avantages  que  leur 
offroit  à  cet  égard  le  décret  du  6  oftobre  1989;  que  les 
inconvéniens  de  l'influence  de  ces  avantages  fur  le  prix  des 
matières  d'or  &  d'argent ,  n'étant  plus  compenfés  par  les 
reflburces  que  la  recette  de  ces  objets  procuroit  au  tréfor 
public,  au  moyen  des  diminutions  progreffives  qu'éprouve 
cette  recette  depuis  plufieurs  mois ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

A  compter  du  1 5  décembre  prochain-,  les  bijoux  &  vaif^ 
Telles  ne  feront  plus  payés  par  les  direfteurs  des  monnoies,  en: 
récépifles,  à  /îx  mois  de  date,  ni  aux  prix  fixés  par  les  articles-, 
if  •■,  XXI  &  XXIL  du  décret  du  6  oftoire  178$.  Les  objets  de. 
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cette  nature  qui  icront  portés  aux  hôtels  des  monnoies  ,  ne 
feront ,  à  partir  de  cette  époque ,  admis  au  change  que  pour  y 
être  payés  en  efpèces  &  aux  prLx  fixés  par  les  tariJFs  des  15, 
mai  1773  &  30  odlobre  1785. 

I  I. 

A  COMPTER  du  même  jour  1 5  décembre  prochain  ,  les  mu- 
nicipalités cefferont  de  recevoir  les  bijoux  &  vaifTeltes  qui» 
pourroient  leur  être  apportés,  &  d'en  délivrer  des  récépiffésj. 
elles  ftront  tenues  de  fiiire  parvenir  avant  le  i.^^  janvier 
aux  hôtels  des  monnoies,  les  produits  de  leufs  recettes,  en 
fe  conformant  à  ce  qui  leur  efl:  prefcrit  à  cet  égard  par  la 
proclamation  du  1 5  novembre  1789. 

Nous  avons  ianctionné ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main ,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons  & 
ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminilîratifs  & 
municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fafFent  tranfcrire  fur 
leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refîbrts 
&  départemens  refpe6lifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris  ,  le  cinquième  jour  du  mois  de  décembre  ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le 
dix-feprième.  SignéhOVlS.  Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  DuPoRT<^ 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état». 


• 


y^O  DÉCEMBRE      //^O. 

^^^  LOI 

Relaùve    aux    Habltans  du  pays    de  Gex ,  &  au 

remplacement  du  droit  de  Gabelle  dont  ils  ctoient 

cl- devant  tenus. 

Donnée  à  Paris,  le  5"  Décembre  1790. 

I  .GUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  parla  loiconftitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens&  à  venir  j  Salut. 
L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  &  ordonnons 
ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'Ajfemhlée  nationale  .^  du  z6  Novembre  ly^O, 

Sur  ce  qui  a  été.  repréfenté  à  l'afTemblée  nationale ,  que  la 
fourniture  de  fei  qui  devoir  être  faite  annuellement  par  la 
ferme  générale  au  ci-devant  pays  de  Gex,  n'a  point  été 
effe^luée  dans  la  préfente  année ,  &  que  les  habitans  ont 
été  privés  du  bénéfice  de  la  crue  qu'il  leur  avoit  été  permis 
d'y  ajouter  pour  leurs  dépenfes  communes,  auxquelles  il  a 
fcillu  pourvoir  autrement  j  l'affemblée  nationale ,  ouï  le  rap- 
port de  fon  comité  des  finances ,  décrète  qu'il  ne  fera  impofé 
fur  les  habitans  du  ci-devant  pays  de  Gex,  en  remplacement 
de  la  gabelle  pour  la  préfente  année,  qu'à  raifon  de  lafomme 
de  huit  mille  livres  qae  le  tréfor  public  en  retiroit  en  1774  , 
avant  l'établiflcment  de  la  franchife  dudit  pays ,  &  fur  laquelle 
fera  feulement  faite  la  dédu61ion  des  deux  fous  pour  livre  qui 
avoient  lieu  à  cette  époque. 

Nous  avons  fanflionné,  &  par  ces  préfentes  {ignées  de 
notre  main ,  fan6lionnons  le  préfcnt  décret.  Mandons  &  or- 
donnons à  tous  les  tribunaux,  corps  adminifl:ratifsT& municipa- 
lités, que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres, 
lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts  &  départemens 
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relpeftits ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  ligné  &:  fliit  contrefigner  cefdites  préfentes ,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris , 
k  cinquième  jour  du  mois  de  décembre,  l'an-  de  grâce,  mil 
lept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le  dix  -  feptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  DuPa!iT.  Et  fcellées 
du  fceau  de  l'état. 


i7x:>àU 
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J!:ljlL  LOI 

Ponant  que  le  Préjîdent  de  tAjJemblée  nationale 
recommandera  au  Roi  J.  B.  Vimout,  Gabier  fur 
le  vaijjeau  le  Majeftueux,  pour  le  récompenfer  de 
la  conduite  qu'il  a  tenue  le  22  Novembre  lygo. 

Donnée  à  Paris  ,  le   5  Décembre  1790. 

JLOUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  Se 
ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

DÉCRET  de  FAjJembUe  nationale  ^  au  zy  Novembre  lygo» 

L* Assemblée  nationale  décrète  que  fon  préfident  recom- 
ïnandera  au  roi  J.  B.  Vimout ,  Gabier  fur  le  vaifleau  le  Majef- 
tu^ux ,  pour  le  récompenfer  de  la  conduite  qu'il  a  tenue  le 
Z2  de  ce  mois. 

Charge  fon  préfident  d'écrire  au  général  de  l'efcadre  de 
Breft ,  &  au  maire  de  la  même  ville  ,  pour  leur  témoigner  la 
fatisfaftion  de  l'afTemblée ,  de  l'emprelTement  avec  lequel  ils 
ont  applaudi  au  noble  courage  de  ce  brave  marin. 

Nous  avons  fan6lionné ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main ,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons  <&  ordon- 
nons à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminilhatifs  &  municipalités, 
que  ces  pré  fentes  ils  fafTent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  , 
publier  &  afficher  dans  leurs  refforts  &  départemens  refpeftifs, 
Ck  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
figné  &  fiiit  contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  cinquième 
jour  du  mois  de  décembre ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  qua- 
tre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS 
Etplm  bas ,  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 

N.^  147. 
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L  o  I        ji::^ 

Relative  à  la  Jiiuatlon  de  Uile  de  la  Martinique  ^  & 
aux  moyens  de  rétablir  &  d'ajjurer  la  tranquillité 
dans  les  Colonies  Françoijes  des  Antilles, 

Donnée  à  Paris  ,  le    8  Décembre    1790. 

J_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'étdt,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAflemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  luit  : 

Décret  de  l'AJfcmbléc  nationale  ^  du  zc)  Novembre  tygo, 

l-j'AssEMBLÉE  NATIONALE,  OUI  le  rapport  du  comité  d. 
colonie^,,  iur  l.i  fituation  de  l'île  de  la  Martinique,  &  fur  k 
moyens  de  rétablir  &  d'affurer  la  tranquillité  dans  les  colonie 
Franç')3i.s  des  Aiîtilles  ; 

Décièce  qu'il  fera  inceiïèimment  envoyé  des  inilru8-ions  dar 
les  colonies ,  tendant  à  prefTer  le  moment  de  leur  nouvelle  or— 
ganifation. 

Ajourne  en  conféquence  la  délibération  fur  les  proportions 
de  TafTemblée  coloniale  de  la  Martinique. 

Décrète  que  cette  afTemblée  fufpendra  (qs  féances  jufqu*à 
l'arrivée  défaites  inftru6lions.  . 

Décrète  que  les  officiers  prépofés  par  le  roi  à  l'adminiftra- 
tion  de  cette  colonie  ,  exerceront  provifoirement  les  fondions 
dont  ils  étoient  ci-devant  chargés ,  en  ce  qui  concerne  Tadm* 
niftration  de  la  marine ,  guerre  6l  finances  ;  les  a6ies  de  l'afTem- 
blée  coloniale ,  relatifs  à  TétablifTement  d*un  direftoire  d'ad- 
miniflration  &  au  renvoi  de  quelques  -  uns  defdits  adminiftra- 
teurs ,  demeurant  nuls ,  ainfi  que  le  renvoi  en  France  de  deux 
officiers  du  régiment  de  la  Martinique  j  efFcftué  par  la  munici- 
palité de  Saint-Pierre. 
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Décrète  que  le  roi  fera  prié  d'envoyer  dans  le f dites  co- 
lonies quatre  commiffaires  chargés  ,  i  ,^  de  prendre  des  infor- 
mations fur  les  troubles  qui  y  c)nt  eu  lieu ,  leurs  circonftances 
^  leurs  caufes ,  tous  décrets  &  jugernens  qui  auroient  pu  erre 
rendus  à  raifon  defdits  troubles  ,  demeurant  fufpendus  ; 

2.°  De  pourvoir  provifoirement  à  fon  adminiftration  inté- 
rieure ,  à  Ion  approvifionnement ,  à  la  police  &  au  rétabliffe- 
ment  de  la  tranquillité  ,  à  l'effet  de  quoi  ils  recevront  tous 
pouvoirs  à  ce  néceffaires ,  &  les  troupes  rjéglées  ,  milices  , 
gardes  nationales  &  toutes  forces  de  terre  &  de  mer  feront 
tenues  d'agir  à  leur  réquifition. 

Décrète  que  lefdit^  commiffaires  pourront,  fi  les  circon^ 
tances  l'exigent ,  fe  tranfporter  enfemble  ou  féparément ,  dans 
les  autres  îles  du  Vent ,  pour  y  exercer  les  mêmes  fonc- 
tioijs  6l  les  mêmes  pouvoirs  ,  •  même  fufpendre  ,  s'il  efl 
néceffaire ,  faftivité  des  affemblées  coloniales  qui  y  font 
établies ,  jufqu'à  l'arrivée  prochaine  des  inflruclions  ci-deffus 
annoncées. 

Décrète  qu'à  Tarrivée  defdits  commiffaires  ,  toutes  fonc- 
tions &  pouvoirs  publics ,  à  l'établiffement  defquels  les  cir- 
conftances auroient  pu  donner  lieu,  &  qui  ne  feroient  pas 
fondés  fur  les  loix ,  ou  confirmés  &  délégués  par  lefdits 
commiffaires ,  cefferont  immédiatement ,  à  peine  pour  ceux 
qui  voudroient  en  continuer  l'exercice ,  d'être  traités  comme 
perturbateurs  de  l'ordre  public. 

Décrète  que  le  roi  fera  prié  de  faire  paffer  dans  les  îles 
&  colonies  Francoifes  des  Antilles  ,  lix  mille  hommes  de 
troupes  de  terre,  &  quatre  vaiffeaux  de  ligne  indéoen— 
damment  de  ceux  votés  par  les  précédens  décrets  ,  avec 
le  nombre  d'autres  bâiimens  néceffaires  pour  le  tranfport 
des  troupes ,  lefquelles  forces  feront  diftnbuées  &  combinées 
de  la  manière  la  plus  propre  à  affurer  la  tranquilHté  des 
colonies  ,  d'après  les  inftru61ions  que  le  roi  fei-a  prié  de 
donner,  tant  au  gouverneur  général  des  îles  fous  le  Vent  , 
qu'à  l'officier  auquel  il  plaira  à  fa  majcfté  de  confier,  dans 
cette    circonflance  ,    le  gouveineinent  générai  des   îles   du 
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Vent ,  &  auquel  il  fera  donné  toute  autorité  néceflaire  pour 
concourir  avec  les  commiflaires  pendant  la  durée  de  leur 
commiflion. 

Au  lurplus ,  raflemblée  nationnale  décrète  provifoirement 
qu"'il  fera  ouvert  dans  l'île  de  la  Martinique ,  un  fécond  porc 
d'entrepôt  à  la  Trinité ,  &  que  les  bâtimens  étrangers  feront 
admis  dans  celui  du  Fort-royal  pendant  l'hivernage. 

Maintient  également  provifoirement  les  deux  entrepôts 
aftuellement  ouverts  dam  l'île  de  la  Guadeloupe,  à  Bafle 
terre  &  à  la  Pointe -à- Pitre  ,  le  tout  à  la  charge  de  fe 
conformer  aux  règles  établies  par  l'arrêt  du  confeil  du  30 
août  1784. 

Nous  avons  fan6lionné ,  &  par   ces    préfentes    fîgnées 
de  notre  main ,   fanftionnons  le  préfent  décret.   Mandons  & 
ordonnons    à    tous    les    tribunaux  ,    corps    adminiilratifs    & 
municipalités ,    que    les   préfentes  ils    faflent   tranfcrire   fur 
leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refibrts  & 
départemens  refpe8:ifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
Mandons  &   ordonnons  pareiliem.ent  aux   commandans  des 
ports  &  arfenaux,  aux  commandans  de  nos  forces  de  terre 
&  de  mer,    à  nos  gouverneurs,   lieutenans-généraux ,  gou- 
verneurs &   commandans  particuliers  ,  ou   à   ceux   qui  les 
repréfenteront  dans  les  îles  du  Vent  &  fous   le  Vent    de 
l'Amérique  ,    &  à  tous  autres   qu'il,  appartiendra  ,    de  s'y 
conformer  &  de  tenir  la   main   à  leur  exécution ,  chacun 
en  ce   qui  le  concerne.    En  foi  de  quoi  nous  avons  figné 
&  fait  contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons 
fait  appofer  le  fceau  de  l'état.    A  Paris  ,    le  huitième  jour 
du  mois  de   décembre ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Sï^né  LOUIS. 
El  plus    ^a;f  ,  M.  L,    F.    D  V  P  o  R  T.  Et  fcellées  du  fceau 
de  l'état. 
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N.-  i6o.  LOI 

Relative  à  la  perception  des  droits  de  Douane  dans 
tous  les  lieux  limitrophes  de  Bayonne  &  du  pays 
de  Labour.  • 

Donnée  à  Paris,  le  lO  Décembre   179a. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  parla  loi  conftitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir 5 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons. 
6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  [AjfembUe  nationale^  au  30  Novembre  i;7^0, 

JL 'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

Les  bureaux  deftinés  à  la  perception  des  droits  de  douanes 
nationales,  feront  très-inceflamment  rétablis  dans  tous  les 
lieux  limitrophes  de  Bayonne  &  du  pays  de  Labour ,  où , 
au  r.^""  avril  1790,  il  exiftoit  des  bureaux  de  traites,  fans 
rien  préjuger  fur  la  queftion  de  la  franchife. 

I  L 

Les  municipalités  de  Bayonne ,  du  Saint -Efprit  &  autres, 
fe  concerteront  pour  opérer  le  rétabliffement  defdits  bu- 
reaux ,  celui  des  brigades  &  pataches  deftinées  à  les  pro- 
téger ,  ainfi  que  pour  veiller  à  la  sûreté  des  prépofés  à  la 
police  du  commerce  extérieur ,  &  affiirer  les  perceptions  $ 
&  faute  de  prendre  les  précautions  néceflaires  à  cet  égard, 
elles  en  demeureront  refponfables ,  aux  termes  du  décret 
du  i2  février  dernier. 

I  I  L 

Les  diredoires  de  diftn^t  &  de  département  veilleront  à 
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rexécurion  du  préfent  décret,  &:  pour  aflurer  cette  exécution , 
le  roi  fera  lupplié  de  donner  des  ordres  aux  troupes  de  ligne 
aéluellement  en  garnifon  à  Bayonne ,  de  prêter  main  -  forte 
aux  municipalités  &:  dire6loires  de  diflrift  &  de  département 
qui  les  requerront. 

Nous  avons  fanéKonné ,  &  par  ces  préfentes  (ignées 
de  notre  main  ,  fanŒonnons  le  préfent  aécret.  Mandons 
3»:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminiflcatifs 
&  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reflbrts  &  dépanemens  refpeftifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  dixième  jour  du 
mois  de  décembre ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
dix  ,  &  de  notre  règne  le  dix  feptième.  Signé  L  O  U  1  S. 
Et  plus  bas  ^  M.  L..  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau 
de  l'état. 
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N.°  i68. 


L    O    I 


Relative  à  la  vente  des  biens  des  Séminaires ,  Collèges^ 
6  autres  Maifons  d' enfeignement  public. 

Donnée  à  Paris,  le  lo  Décembre   1790. 

J_jOUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
neile  de  l'état  ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir;  Salut.  L'Assemblée  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  CAJfemhlée  nationale ,  du  j  Décembre  lygO. 

Li^AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  que  l'ajourneinent  pro- 
noncé par  l'article  i.^''  du  titre  I.^^  de  fon  décret  du  23 
oftobre  dernier  ,  fur  la  vente  des  biens  des  féminaires- 
colléges  ,  des  collèges ,  des  établiflemens  d'étude  ou  de  re- 
traite, de  tous  établifTemens  déflinés  à  l'enfeignement  public, 
des  biens  des  hôpitaux  ,  maifons  de  charité ,  &  autres  éta- 
blifTemens déflinés  au  foulagement  des  pauvres  ,  ne  s'entend 
que  des  "maifons  dans  lefquelles  l'hofpitalité ,  les  études  , 
retraites  ,  &  les  autres  deftinations  indiquées  dans  ledit  décret , 
étoient  publiquement  &:  notoirement  exercées  à  l'époque  du 
2  novembre  1789  ,  &  que  les  biens  des  maifons  qui  n'étoient 
pas  en  cet  ét^t  à  ladite  époque  ,  feront  vendus  fans  délai. 

Nous  avons  fan6lionné  ,  &  par  ces  préfentes  {ignées 
de  notre  main ,  fan6tionnons  le  préfent  décret.  Mandons  & 
&  ordonaons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminiflratifs  ^ 
municipalités  ,  que  les  prcfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs 
regiftrcs,  Ure,  publier  &  afficher  dans  leurs  rcfTorts  &  départe- 
mcns  refpe6lifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de 
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quoi  nous  avons  fîgné  &:  fait  contrefigner  cefdites  préfentes  , 
auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  ïceau  de  l'état.  A  Paris, 
le  dixième  jour  du  mois  de  décembre  ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-dix,  6c  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcelléei 
du  fceau  de  l'état. 


,^ 

nGo  Décembre     1790. 

^^^^  LOI 

Qui  conferve provifoirement  lajituatton  des  Tribunaux 
&  des  Adminifîraiions  de  Dijlncls  ,  &  renvoyé 
aux  Légijlatures  fulvantes  les  divers  changemens 
demandés  a  cet  égard. 

Du  10  Décembre  1790. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  Loi  conftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  \  A  tous  préfens  &  à 
venir:  Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété ,  6c  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  rAjJembUe  nationale  ,  du  2p  Novembre  ly^O, 

L'Assemblée  nationalle  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  conftitution ,  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
fur  toutes  pétitions  tendant  à  placer  dans  d'autres  lieux  les 
fiéges  des  tribunaux  &  des  adminiftrations  de  diftri61s  qui 
ont  été  fixés  par  fes  précédens  décrets. 

L'AfTemblée  nationale  fe  réferve  de  régler  par  un  décret 
particulier ,  par  quels  organes  &  dans  quelle  forme  les  jufticia- 
bles  &  admmiftrés  qui  feroient  léfés  par  le  placement  de 
quelques-uns  de  ces  établiflemens ,  &  qui  en  demanderoient 
le  changement  ,  pourront  manifefter  leur  vœu  &  le  pré- 
fenter  aux  légiflatures  fuivantes. 

Nous  avons  fanélionné ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main ,  fandlionnons  le  prélent  décret.  Mandons  &  or- 
donnons à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminiftratifs  &  muni- 
cipalités ,  que  les  préfentes  ils  taffent  tranfcrire  fur  leurs 
regiftres  ,    lirie  ,    publier  &  afficher  dans  leurs  refforts   & 

départemens 
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départemens  refpeélifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  toi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigncr  ccfdites 
prélentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  létat. 
A  Paris,  le  dixième  jour  du  mois  de  décembre,  Fan  de  grâce 
mil  lept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  Sisçné  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  DuPoRT. 
Et  fceilées  du  fceau  de  ietat. 
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'^^^^  L     O    I 

Qui  décharge  les  ci-devant  Seigneurs  haut-juJUclers  , 
de  r obligation  de  nourrir  les  Enfans  abandonnés , 
&  qui  règle  la  manière,  dont  il  Jèra  pourvu  a  la, 
fuhjijlance  de  ces  Orphelins, 

Donnée  à  Paris,  le  lo  Décembre  179O. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
îionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &:  à: 
venir.  Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété  ^  &  nous- 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET dt  L'Affemblée  nationale^  du  zcf  Novembre  17^)0, 

JLAssemblée  nationale  confîdérant  que  la  fuppreffion  des 
droits  de  juftice  a  opéré  l'extinftion  des  profits  &  des  charges 
qui  y  étoient  attachés ,  &  qu'il  eft  de  fon  devoir  &  de  fon 
humanité  de  s'occuper  fans  délai ,  à  la  décharge  des  ci-devant 
feigneurs  haut-jufticiers ,  du  fort  des  enfans  qui  ont  été  expofés 
&  abandonnés  dans  leur  territoire ,  ouï  le  rapport  de  fes 
comités  des  domaines  &  de  féodalité,  décrète   ce  qui  fuit: 

Article     premier. 

Les  ci-devant  feigneurs  haut-jufticiers  font  déchargés  de 
l'obligation  de  nourrir  &:  entretenir  les  enfans  expofés  & 
abandonnés  dans  leur  territoire j  &  il  fera  pouvu  provi- 
foirement  à  la  nourriture  &  entretien  defdits  enfans  ,  dfe 
la  même  manière  que  pour  les  enfans-trouvés  ,  dont  l'état 
ttoit  chargé. 

I  L 

Ceux  des  ci-devant  feigneurs  haut-jufticiers  ,  qui  font  ac-- 
tuellemcnt  chargés  de  quelque  enfant  expofé  ou  abandonné ,. 
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-en  inlhuiront  par  écrit  radininillratiou  de  Thôpital  ou 
autre  holpice  défigné  particuiièrctnent  pour  ce  genre  de 
iecours  ,  lequel  fe  trouvera  être  plus  voifin  du  lieu  où  l'enfant 
eil  élevéi  ck  à  compter  du  jour  de  cet  avertiflcment,  l'enfant 
fera  à  h  charge  de  l'hôpital  ou  de  rhofpice,  qui ,  s'il  n'eft 
pas  chargé  de  ce  genre  de  dépenfe  par  le  titre  de  fon  éta- 
blilTement  ,  pourra  la  recouvrer  fur  le  tréfor  public. 

I  I  L 

L'Assemblée  nationale  fe  réferve  de  ftatuer  fur  le  nouveau 
régime  qu'il  convient  d'adopter  pour  la  confervation  &  l'é- 
-ducation  des  enfans-trouvés ,  &  elle  charge  fon  comité  de 
mendicité  de  lui  en  préfenter  le  plan. 

Nous  avons  fanftionné,  &  par  ces  préfentes  (ignées  de  notre 
main  ,  fanâ:ionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  ordonnons 
à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminiftratifs  &  municipalités  , 
<jue  les  préfentes  ils  faiTent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  , 
publier  6c  afficher  dans  leurs  reflbrts  &  départemens  refpec— 
tifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  (igné  ik  fait  contrèfigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le 
dixième  jour  du  mois  de  décembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  M.  L.  F.  Du  PoRT.  Et  fcellées 
ilw  fceau  de  l'état. 
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^^^^  LOI 

Relative  aux  frais  (Tarreflation  dujieur  Borie  &  du 

nommé  Bejle» 

Donnée  à  Paris  le  10  Décembre  1790. 

J_jOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelîe  de  l'état ,  Roi  des  François  j  A  tous  préfens  &  à 
venir:  Salut.  L'Aflemblée  nationale ,  a  décrété  ,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  l*AJfemblée  nationale,  du  j  Décembre  ly^O, 

Xj'Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  Ton  comité  des- 
finances ,  fur  l'état  préfenté  par  M.  Drevon ,  colonel  de  k 
garde  nationale  du  Pont-de-Beauvoifin,  &  certifié  par  MM» 
du  comité  de  recherches,  ledit  état  relatif  aux  dépenfes  de 
Farreflatiou  du  fieur  Borie  6c  du  nommé  Befle ,  qui  ont  été 
amenés  &  conduits  à  Paris  ;  décrète  qu'il  fera  payé  au  fieur 
Drevon,  deux  mille  cent  cinquante-cinq  livres  quatre  fous ^ 
formant   le  montant  dudit  état. 

Nous  avons  fan£lianné,  &  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main ,  fanélionnons  le  préfent  décret.  Mandons  & 
ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminiftratifs  &  mu- 
nicipalités ,  que  les  préfentes  ils  fciftent  tranfcrire  fur  leurs 
regifires,  lire,  publier  &  aflicher  dans  leurs  refforts  &  dé- 
partemens  refpcftifs ,  &:  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfontes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  Iceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  dixième  jour  du  mois  de  décembre,  l'an  de  grâce 
mil  fept  ctnt  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le  dix- 
fcptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  M.  L.  F.  DuPort. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LOI  ^^.^ 

Qui ,  en  confirmant  Cclcclion  <£un  Officier  de  la  municipalité  de 
Moulins ,  réjen'e  àfiatuer  fur  la  quejiion  deJavoirfiL'inélip-ibiUté 
relative  aux  Préyojés  à  la  perception  des  Impôts  ,  doit  être 
regardée  comme  réglementaire  ou  conjlitutionnelle. 

Donnée  à  Paris,  le   10  Décembre  1790. 

J_^OUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitutionnelle 
de  rétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Aflembiée  nationale  a  décrété  ,  &  nous  voulons 
&  ordonnons  ce  qui  Tuit  : 

Décret  de  l*AJfemblée  nationale  y  du  j  Décembre  ijc)0, 

L'A  SSEMBLÉE  NATIONALE  déclare  qu'on  ne  peut 
attaquer  l'éle^^ion  de  l'un  des  officiers  municipaux  de  Moulins, 
à  railbn  de  fa  qualité  d'entrepolbur  de  tabac. 

L'aflemblée  fe  réferve  d'examiner  inceflamment  fî  l'inéli- 
gibiiité  que  les  circonftances  ont  prefcrire  à  l'égard  des  per- 
cepteurs des  impôts  indirefts,  eft  une  difpofition  réglementaire, 
ou  fi  on  doit  Tmlérer  dans  le  code  des  îoix  conftitudonnelles. 

Nous  avons  fanftionné,  &  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main  ,  fané-tionnons  le  préfent  décret.  Mandons  & 
ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminiflratifs  &  mu- 
nicipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent  rranfcrire  fur  leurs 
reg'ftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts  &  dé- 
partemens  refpeftifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contresigner  ce^ites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l  état. 
A  Paris  ,  le  dixième  jour  du  mois  de  décembre  ,  l'an  de 
grâce  m.l  fept  cent  quatre-vingt-dix,  ôr  de  notre  règne  le 
dix-fcptiènie  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  DuPoRT. 
Et  fcellées  du  fceau  l'état. 
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S^  LOI 

Qid  autonfe  provifoircment  le  DlreBolrt  du  dlJlfiB 
de  Mayenne^  à  procéder  à  t  injlallaùon  des  Juges 
de  paix  &  de  dijlncl  de  Jon  arrondifjemenu 

Donnée  à  Paris,  le  lo  Décembre  1790. 

l_jOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelie  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venirj  Salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété  &  nous  voulons 
&  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  L'AJfembUe  nationale^  du  4  Décembre  ly^o. 

L'AssEMBLÉ£  NATIONALE  ,  fur  le  comptc  qui  lui  a  été 
rendu  du  befoin  preflant  de  mettre  en  a6livité  le  tribunal 
de  diftrift  de  Mayenne,  dont  l'inftallation  ne  peut  avoir  lieu 
par  le'  défaut  d'officiers  municipaux  &  de  confeil  général 
de  la  commune  dans  cette  ville  ,  autorife  pour  cette  fois 
le  direftoire  du  diftri6l  de  Mayenne ,  à  procéder  à  l'inllalla- 
tion  du  tribunal  du  diftri^l:  &  des  juges  de  paix  du  canton 
de  Mayenne  ;,  fuivant  les  formes  établies  par  le  titre  VII  du 
.décret  fan61ionné  par  le  roi  fur  i'organifation  judiciaire. 
Charge  fon  comité  de  conftitution  de  prendre  connoifl'ance 
jdes  difficultés  relatives  à  la  municipalité  de  cette  ville  ëc 
;au  confeil  général  de  la  commune,  pour  lui  en  être  rendu 
compte   inccffamment, 

~  Nous  avons  fanftionné ,  &  par  ces  préfentes  (ignées  de 
notre  main  ,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons  & 
ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminiftratifs  &  mu- 
nicipalités ,  que  les  préfeiites  ils  faflent  tranfcrire  fur  leurs 
^egilires  ,   lire  ,    publier  ck  afficher  dans  leurs   reflbrts  ^ 
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départemens  rcrpeftifs,&:  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait  contrefigncr  cefdites 
présentes,  auxquelles  nous  avons  foit  appofer  le  fceau  de  l'état, 
A  Paris,  le  dixième  jour  du  mois  de  décembre,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le  dix- 
ieptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas^  M.  L.  F.  DuPORT^ 
Et  fcellées  du  iceau  de  l'état. 


I 


-î  ^;d 


-réS  DÉCEMBRE      IJ^O. 


■^^^  LOI 

Ponant  vaite  à  la  Municipalité  de  la  Norville  , 
difîricl  de  Corbeil ,  des  Domaines  nationaux  y 
défi  gués. 

Donnée  à  Paris,  le  i©  Décembre  1790. 

JLoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tiounelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  & 
à  venir;  Salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l^AJfcmbUe  nationale^  du  10  Novembre  ly^O. 

L'Assemblée  nationale,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  de 
la  foumiffion  faite  le  1 3  f eptembre  dernier  par  la  municipa- 
lité de  la  Norville,  départem.ent  de  Seine  &  Oife,  diftri6l 
de  Corbeil,  canton  d'Arpajon,  pour,  en  conféquence  de  fon 
décret  du  1 4  mai  aufli  dernier ,  acquérir  entr'autres  domaines 
nationaux  ,  ceux  dont  l'état  eft  ci-annexé  j  enfemble  des 
évaluations  &  eflimations  faites  defdits  biens,  conformément 
à  Tinflruftion  décrétée  lé  3 1  mai  dernier  ; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  la  Norville ,  les  biens 
ci-deffus  mentionnés  ,  aux  charges  ,  claufes  &  conditions 
portées  par  le  décret  du  1 4  mai  dernier  ,  &  pour  le  prix 
de  57,200  livres,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret. 

Nous  avons  fan6lionné,  &  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main ,  fanéltionnons  le  préfent  décret.  Mandons  & 
ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminiftratifs  &  mu- 
nicipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire  fur  leurs 
regiftres  ,   lire  ,    publier  &  afficher   dans   leurs  reflbrts  & 

départemens 
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départemens  rerpeélifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  Cigné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
1  état.  A  Paris  ,  le  dixième  jour  du  mois  de  décembre  , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  DuPoRT* 
£t  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


Tom:  IL  Eeeee 
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Qià  ordonne  emr  autres  chofcs ,  que  les  Impôts  ou 

Emprunts  à  faire  par  les  Municipalirés  ^  DifirlBs 

ou  Départemens  ^  ne  pourront  avoir  heu  fans  lau- 

torifation  du  Corps  légifatif» 

Donnée  à  Paris ,  le  lo  Décembre  1790. 

J_iOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflîtu- 
tionnelle  de  Fétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  & 
à  venir;  Salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous 
vouions  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'AJfembUe  nationale^  du  ^  Décembre  ly^o, 

X-.'AssEMBLÉE  NATIONALE,  ouï  le  rapport  de  Ton  comité 
des  finances  ,  confirmant  en  tant  que  de  befoin  fes  décrets 
des  14  &  22  décembre  1789  ,  tant  fur  la  conftitution  des 
municipalités ,  que  des  affemblées  primaires  &  admmilîratives 
décrète; 

1.^  Que  dans  tous  les  cas  où  les  délibérations  du  confeil 
général  de  chaque  commune  deviennent  nécefTaires ,  d'après 
l'article  LIV ,  lefdites  délibérations  ne  pourront  être  exécutées 
conformément  à  l'article  LVI  du  même  décret  ,  qu'avec 
l'approbation  de  l'adminift ration  ou  du  direftoire  de  dépar- 
tement, qui  fera  donnée,  s'il  y  a  lieu  ,  fur  l'avis  de  l'adminif- 
tration  ou  du  direftoire  du  diftrift  j 

2.°  Que  dans  tous  les  cas  où  il  s'agira  d'établir  un  impôt 
fur  le  di{hi6),  fur  le  département,  ou  de  faire  des  emprunts 
concernant  lefdites  admmiftrations ,  les  impofitions  ou  em- 
prunts ne  pourront  avoir  lieu  fans  l'autorifation  fpéciale  du 
corps  légiflatif. 

3^.  Comme  les  députations  à  la  fédération  générale  ordonnée 
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par  les  décrets  des  8^9  juin  ,  avec  faculté  au  dire6loire 
du  diflrift,  6c  à  leur  défaut,  aux  muiiicip.ilités  des  chef- lieux 
de  dillriél ,  de  fixer  de  la  manière  i:i  plus  économique ,  la 
dépenfe  à  allouer  aux  députés  pour  le  voy^^ge  &  le  retour, 
foUicitent  du  corps  h'giflatif,  ainfi  que  de  plufîeurs  diftrifts, 
des  autorifations  à  l'tfict  d'emprunter  ou  d'n-  pofer  pour  fatis- 
faire  auxdites  dépcnfes  qui  concernent  chaque  diflri6l  ; 
i'affcmblée  nationale,  pour  prévenir  U  multiplicité  des  opé- 
rations fur  cet  objet,  décrète  que  pour  le  cas  dont  il  s'agit 
feulement,  elle  autorife  1< s  admiuiftrations  ou  direftoires  de 
département  à  approuver  &  homologuer  les  délibérations  de 
diltn8s  ,  à  l'effet  d'imp  :fer  chacun  dans  leur  reffort  ,  les 
fommes  néceffaires  pour  iubvcnir  au  payement  des  dèpenfes 
dont   il  s'agit. 

4.°  A  l'égard  des  emprunts,  ils  ne  feront  autorifés  que 
dans  le  cas  où  l'impoiition  ne  pourroit  avoir  lieu  fur  les 
diftri6ls,  par  des  circonftances  particulières  ,  telles  que  des 
furchdrgcs  momentanées  d'impôts,  des  événemens  de  grêle, 
inondations,  incendies  &  autres;  &  cette  autorifation  d'em- 
prunt ne  fera  accordée  qu'à  la  charge  de  pourvoir  ,  par 
î'autorifacion  même,  au  mode  &:  à  l'époque  des  rembourferfiens 
à  faire  dans  de  briefs  délais. 

5.°  Comme  il  eft  arrivé  que  dans  quelques  villes  ou 
diflrifts  ,  on  a  obligé  les  receveurs  de  deniers  publics  à  faire 
l'avance  des  différentes  fommes,  foit  pour  ladite  fédération, 
foit  peur  d'autres  dèpenfes  relatives  au  nouveau  régime , 
l'an^-mblée  nationale,  en  prohibant  expreffément  pour  l'avenir 
de  telles  infraftions ,  ordonne  que  lefdites  fommes  feront 
rétablies  entre  les  mains  des  receveurs  que  l'on  a  obligé 
de  ver  fer,  dans  la  quinzaine  eiprès  la  publication  du  préfent 
décret,  fauf  aux  diftri61s  ou  municipalités  à  faire  impofer  les 
fomres  néceffaires  audit  remplacement;  les  adminiftrations 
ou  direfioires  de  départe  mens  demeurant  autorifés  ^  pour 
cette  foi§  feulement  ,  à  homologuer  les  délibérations  qui 
feront  prifes  à  cet  effet. 

Eeeee  x 
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Nous  avons  fané^ionné  ,  &  par  ces  préfenpes  {ignées  de' 
notre  main  ,  fanélionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &. 
ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminiftratifs  &  mu- 
nicipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs 
regiftres ,  lire  y  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts  &  dé- 
partemens  refpeftifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  &  fait  conrrefigner  cefdites 
préfentes  ;,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Fétat.. 
A  Paris  le  dixième  jour  du  mois  de  décembre  ,  Tan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre  -  vingt  -  dix ,  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M.  L  F..  DuPoRT,  Et: 
fcellées  du  fceau  de  Tétat,. 


Décembre    ryc)  o,  jji^. 


L   o   I 


N.o  i6i. 


^UL  affranchit  de  toutes  contributions  les  Rentes  due» 

par  l'Etat, 

Donnée  à  Paris  ,  le  lo  Décembre  1790^ 

lO  U I S ,  par  la   grâce  de  Dieu  &  par  la   loi  conftitu- 
rionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &:  à 
venir  ;  Salut.    L'Aflemblée   nationale  a  décrété  &  nous- 
voulons  &  ordonnons  ce   qui  fuit  : 

DÉCRET  de  L*AjJemblée  nationale  ,.  du  4  Décembre  ly^O, 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE  fe  référant  à  Tes  décrets  en  date' 
des  17  juin,  28  août  &  7  oftobre,  qui  coniacrent  fes  prin--^^ 
cipes  invariables  fur  la  foi  publique,  &  à  l'intention  qu'elle" 
a  toujours  manifeftée  de  faire  contribuer  les  créanciers  de 
l'état,  comme  citoyens,  dans  l'impôt  perfonnel  en  proportion' 
de  routas  leurs  facultés,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
fur  la  motion  qui  lui  a  été  préfentée  ,  tendant  à  établir  une 
imposition  particulière  fur  les  rentes  dues  par  l'état. 

Nous  avons  fanftionnéy  Se  par  ces  préfentes  fîtgnées  dé" 
notre  main ,  fan8:ionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  or-' 
donnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admmifhratifs  &  municipa- 
lités, que  les  préfentes  ils  faite nt  tranfc rire  fur  leurs  regiftreS' 
lire  ,    publier  &  atîicher  dans  leurs  refTorts  &  départemens  • 
refpeftifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  préfentés,, 
auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris, 
le  dixième  jour  du  mois  de. décembre,  l'an  de  grâce  mil  Cept 
cent  quatre-vmgt-dix,  t>L  de  notre  règne  le  dix-feptième.-^z^/z/- 
LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.L.  F.  DuPoRT.  £t  fcellées  dufceau'^ 
de  l'état. 
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Qui  annulle  des  délibérations  prljes  par  le  Confcil 
général  de  la  Commune  de  Doulens  ,  &  par  le 
DlreBoire  du  département  de  la  Somme  ;  &  qui 
ordonne  que  le  Comité  de  Conjliiution  indiquera 
tefpece  de  punition  quil  conviendra  d  infliger  aux 
Officiers  municipaux  pour  prévarications  dans  leurs 
fonctions. 

Donnée   à  Paris,  le  lo  Décembre   1790. 

X-iOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitutîon- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfêns  &  à  venir  j 
Salut.  UAfTemblée  nationale  a  décrétera:  nous  voulons  ôc 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

DécTET  de  rAjJemhlée  nationale^  du  z  Décembre  iyc)0, 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  fon  comité 
des  rapports,  fur  les  pétitions  refpe6Hves  des  adminiftrateurs 
du  direftoire  du  département  de  la  Somme  &  des  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Doulens  ; 

Décrète  que  fon  comité  de  conftitution  lui  fera  inceflam- 
ment  fon  rapport  fur  les  différens  délits  dont  les  membres 
des  municipalités  &  corps  adminiftratifs  peuvent  fe  rendre 
coupables  ,  &  fur  les  punitions  quil  conviendra  d'infliger 
fuivant  les  circonftances. 

Néanmoins  déclare  la  délibération  prife  par  le  corps  muni- 
cipal &  par  le  confeil  général  de  la  commune  de  Doulens , 
le  21  feptembre  dernier,  &  autres  qui  en  ont  été  la  fuite, 
nulles  &  comme  non  avenues. 

Déclare  pareillement  la  délibération  prife  le  30  oftobre 
dernier ,  par  les  adminiftrateurs  du  dire6loire  du  département 


DÉCEMBRE     tyC^O.  JJt 

de  la  Somme  ,  nulle  &  comme  non  avenue,  en  ce  que 
par  ladite  délibération ,  le  fieur  Ringard  ,  notable  ,  a  été 
fufpendu  de  cette  qualité  &  de  celle  de  citoyen  a6lif. 

Nous  avons  fanftionné  ,  &  par  ces  préfentes  (ignées 
de  notre  main ,  fanélionnons  le  préfent  décret.  Mandons  & 
ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminiftratifs  &  mu- 
nicipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent  infcrire  fur  leurs 
regiflres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts  &  dé- 
partemens  refpe£tifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  (igné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
rétat.  A  Paris ,  le  dixième  jour  dti  mois  de  décembre  ,  Tari 
de  grâce  mil  fcpt  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L,  F, 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'étôt. 
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Qui  fait  défenfes  de  renouveler  les  Billets  d'emprunt 
faits  par  les  Régijffeurs  généraux  des   Vivres  de 
la  Marine  ;  &  qui  fixe  la  manière  dont  ces  Billets 
feront  rembourfés. 

Donnée  à  Paris ,  le  lo  Décembre  1790. 

JLiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état  ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  j  Salut.  L'Aflemblée  nationale  ,  a  décrété  ,  &  nous 
voulons  &   ordonnons  ce  qui  fuit. 

DÉCRET  de  l'AjJemblée  nationale  ,  du  j  Décembre  lygo» 

OUR  le  compte  rendu  par  le  rapporteur  du  comité  des  finances, 
des  emprunts  qui  ont  été  faits  fur  les  billets  des  régifTeurs 
généraux  des  vivres  de  la  marine,  qui  vont  fucceflivement 
écheoir,  ^  dont  le  montant  s'élève  à  trois  millions  j 

L'Aflemblée  nationale  décrète  que  les  emprunts  dont  il 
•s'agit  ne  feront  pas  renouvelés  ;  défend  de  faire  ou  renouveler 
iiucun  emprunt  de  ce  genre  à  l'avenir  j  ordonne  que  les 
billets  fournis  lors  defdits  emprunts  ,  feront  rembourfés  fur 
le  rapport  que  le  comité  de  liquidation  en  fera  incellamment 
à  l'alfemblée  nationale. 

Décrète  que  les  intérêts  defdits  billets  feront  payes  jufqu'au 
jour  du  rcmbourfement ,  fur  le  principal  originaire  des  billets, 
&  d'après  la  liquidation  qui  en  aura  été  faite  par  le  comité 
,de  liquidation. 

Nous  avons  fan61ionné  ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main ,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  or- 
donnons à  tous  les  tribunaux,  corps  adminiftratifs  &  muni- 
i:ipalités,  que  les   préfentes  ils   fiilTent  tranfcrire  fur   leurs 

regiftres , 
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regiftrcs,  lire  ,  publier  t^  afficher  dans  leurs  reflbrts  &  départe- 
mens  relpe^lifs,  Se  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi 
de  quoi  nous  avons  iîgné  ^  fait  contrefigner  cefaitespréfentes, 
auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  , 
le  dixième  jour  du  mois  de  décembre  ,  l'an  de  grâce  mil 
fepi  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième 
Signé  LOUIS  Et  plus  6asj  M.  L.  F.  DuPort.  Et  icellées 
du  fceau  de  l'état. 


Tom  ri.  Fffff 
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Qui  accorde  une  fomme  de  cinquante  nulle  livres  au 
Département  de  la  Seine  &  de  lOiJc  ,  pour  y 
établir  des  Ateliers  de  charités 

Donnée  à  Paris, le  lo  Décembre  1790, 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état  ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  \  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons 
&  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  tJJfembUe  nationale,. du  4  Décembre  iyc)0\ 

1^'AssEMBLÉE  NATIONALE ,  fur  le  rapport  de  fon  comité 
des  finances,  confîdérant  d'une  part  la  pofition  affligeante 
où  fe  trouve  le  département  de  Seine  &  Oife,  qui  compte 
dans  (on  refTort  quarante-un  mille  pauvres,  dont  onze  mille 
dans  la  ville  &  diflrift  de  Verfailles ,  chef-lieu  dudit  dépar- 
tement j  confîdérant  d'autre  part  l'impoffibilité  où  fe  trouve 
le  tréfor  public  de  venir  efficacement  au  fe  cours,  tant  dudit 
département ,  que  de  la  ville  de  Verfailles ,  par  des  dons  effec- 
tifs^ défirant  néanmoins  concourir  autant  qu'il  eft  en  elle,, 
à  procurer  aux  adminiftrateurs  les  moyens  de  foulager  la 
claffe  infortunée  des  habitansj. 

Décrète  qu'il  fera  provifoireraent  délivré  par  le  tréfor 
public ,  au  département  de  la  Seine  &  TOife ,  la  fomme  de 
cinquante  mille  livres  en  quatre  payemens  égaux  &  de  mois 
à  autres ,  pour  être  employée  en  ateliers  de  charité ,  conf- 
tru6lions  &  réparations  de  routes  les  plus  utiles. 

Au  furplus  l'affcmblée  nationale  charge  fes  comités  de^ 
mendicité,  de  finances,  d'agriculture  &  de  commerce,  &■ 
des  domaines ,  de  lui  propofer  inceffamment  leurs  vues  fur 
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le  mode  de  lecours  qui  devront  être  fournis  à  chaque  dépar- 
tement ,  fur  leur  emploi  ck  leur  dellination. 

Elle  décrète  en  outre ,  que  dans  le  mois  de  la  publication 
du  prélent  décret,  les  différens  départemens  indiqueront  les 
travaux  qui  peuvent  être  à  faire  dans  leur  territoire,  foit  en 
confe6lion  de  routes,  deflechemens  de  marais^ défrichemens  , 
foit  en  autres  ou%Tages  propres  à  occuper  ceux  qui  n'ont 
point  d'occupations. 

Nous  avons  fanftionné ,  &  par  ces  préfentes  fîgnées 
de  notre  main,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons  & 
ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminiltratifs  &  mu- 
nicipalités ,  que  ces  préfentes  ils  fciflent  tranfcrire  fur  leurs 
regiflres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts  & 
départemens  refpe61ifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  &  fait  contresigner  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris  ,  le  dixième  jour  du  mois  de  décembre  ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne 
le  aix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  M.  L.  F, 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


F  fff f  1 
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Relative  a  la  vente  faite  a  la  Municipalité  de  Châ- 
teaudun  ,  des  Biens  nationaux  mentionnés  dans 
l  aat  y  annexe. 

Donnée  à  Paris,  le  10  Décembre  I79<?» 

J_jOUIS,par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  , 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous  voulons 
&  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  rAJJemblée  nationale  y  du  zi  Novembre  lygo. 

L'Assemblée  nationale,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  delà 
foumiffion  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Châteaudun ,  des 
24  mai  &  3  juillet  derniers,  en  exécution  de  la  délibération 
pnfe  par  le  confeil  général  de  la  commune  de  cette  ville 
ledit  jjur  24  mai,  pour,  en  conféquence  des  décrets  des  19 
novembre  1789  ,  17  mars  &  14  mai  derniers  ,  acquérir 
entr'autres  biens  nationaux  ,  ceux  dont  l'état  fe  trouve  ci- 
annexéi  enfemble  les  procès-verbaux  d^eftimation  &  évalua- 
tion defdits  biens,  faits  les  30  oftobre,  t8  &  12  novembre 
préfent  mois,  vus  &  vérifiés  par  le  direéloire  du  diftriét  de 
Châteaudun  &  celui  du  département  d'Eure  &  Loire,  les  10, 
12,  13  &  1 5  dudit  mois  de  novembre  5 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Châteaudun ,  diftrift 
de  Châteaudun  ,  département  d'Eure  &  Loire  ,  les  biens 
nationaux  compris  dans  l'état  ci-annexé ,  aux  charges ,  claufes 
&  conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  dernier  ,  & 
pour  le  prix  fixé  par  lefdits  procès-verbaux  d'ellimation  & 
évaluation  ,  montant  à  la  fomme  de  cinq  cent  onze  mille 
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(ix  cent  roixante-liuit  livres  cinq  fous  onze  deniers,  payable 
de  la  manière   déterminée   par  le   même  décret. 

Nous  avons  flmftionné  ,  &  par  ces  préfentes  fîgnées  dé 
notre  main  ,  fanélionnons  le  préfent  décret.  Mandons  & 
ordoiuions  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminillratifs  & 
municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  faflent  tranfcrire  fur 
leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reffbrts  & 
départemens  rei'peélifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  &:  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris ,  le  dixième  jour  du  mois  de  décembre  ,  Tan 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  5/^e  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F.  DuPoRTy 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


% 


/ 


8i  DÉCEMBRE     lyQO, 


■^^^  LOI 

Relative  k  la  vente  faite  a  la  municipalité  de  Bon- 
nevaly  des  Biens  nationaux  compris  dans  l'état  y 
annexé. 

Donnée  à  Paris,  le   lo  Décembre  1790* 

X^OUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitucionnelle 
de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons 
Ôc  ordonnons  ce   qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AJfemblée  nationale  <^  du  zo  Novembre  tygO, 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux, 
de  la  foumifîion  de  la  municipalité  de  Bonneval  ,  des  29 
mai  &  premier  juillet  dernier  ,  en  exécution  de  la  délibé- 
ration prife  par  le  confeil  général  de  la  commune  de  cette 
ville,  le  29  mai,  pour,  en  conféquence  des  décrets  des 
19  décembre  1789  ,  17  mars  &  14  mai  derniers,  acquérir 
entr'autres  biens  nationaux  ,  ceux  dont  l'état  fe  trouve  ci- 
annexé  ;  enfemble  les  évaluations  defdits  biens  ,  faites  le 
10  novembre  préfent  mois  ,  par  le  direftoire  du  difl:ri6l  de 
Châteaudun  ,  &  vues  &  approuvées  par  celui  du  dépar- 
tement d'Eure  &  Loire  ,  le  1 5  dud  t  mois  de  novembre  ^ 
déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Bonneval  ,  diftriél  de 
Châteaudun  ,  département  d'Eure  &  Loire  ,  le/  biens  na- 
tionaux compris  dans  l'état  ci-annexé  ,  aux  charges  ,  claufes 
&  conditions  portées  par  le  décret  du  %4  mai  dernier,  & 
pour  le  prix  fî^é  par  lefdites  évaluations  ,  montant  à  la  fomme 
de  111,49^  hv.  4  fous  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret. 

Nous  avons  fanftionné  ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de 
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notre  main  lanélionnons  le  préfcnt  décret.  Mandons  &  ordon- 
nons à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminiftratifs  &  municipalités, 
que  Ic-s  préienres  ils  Faflcnt  tranfcrire  fur  leurs  regiftrcs,  lire, 
publier  6c  afficher  dans  leurs  refTorts  &  departemens  ref- 
peélifs  ,  &:  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  figné  &  fait  comrefigner  cefdites  piéfentes,  aux- 
quehcs  nous  avons  fait  appofer  le  fccau  de  l'état.  A  Paris,, 
le  dixième  jour  du  mois  de  décembre  ,  Fan  de  grâce  tvW  fept 
cent  quatre-vingt-dix ,  &:  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé 
LCUIS.  Et  plus  bas  ,  M.  L.  F,  DuPort.  Et  fcellées  du 
tceau  de  l'état. 


% 
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Relative  aux  biens  acluellement  pojfédés  par  hs  Proteflans  des 
deux  confejjions  d'Ausbourg  &  Helvétique  ,  &  qui  les  excepte 
de  la  vente  ordonnée  pour  les   biens  nationaux. 

Donnée  à  Paris,  le  10  Décembre   1790. 

Louis,  par  la  gdce  de  Dieu  &  par  la  loi  coriftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir ,  Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété ,  & 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l*AJ[emblée  nationale  ,  du  z.""  Décembre  iyc)0, 

L'Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
de  la  part  de  fes  comités  de  conftitudon  &  des  affaires  ecclé- 
fiaftiques  ,   décrète  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

Les  biens  pafledés  aftuellement  par  les  établiflemens  des 
proteftans  des  deux  confeffions  d'Ausbourg  &  Helvétique , 
habitans  de  la  ci-devant  province  d'Alface  &  des  terres  de 
Blamont ,  Clermont ,  Héricourt  &  Châtelot ,  font  exceptés 
de  la  vente  des  biens  nationaux  ,  &  continueront  d'être  admi- 
niftrés  comme  par  le  paffé. 

II, 

Sont  comprifes  dans  la  claffe  des  dixmes  inféodées  ,  dont 
l'indemnité  doit  être  prife  fur  les  deniers  du  tréfor  public ,  celles 
actuellement  poffédées  par  les  mêmes  établiffemens  j  mais  il  ne 
leur  fera  accordé  pour  indemnité  que  l'équivalent  annuel  de 
Jeur  produit,  fur  le  pied  de  l'évaluation  qui  en  fera  faite, 
leauel  équivalent  annuel  leur  fera  payé  par  les  receveurs  des 
diltrifts  dans  l'arrondiffement  defquels  fe  trouvent  lefdits  éta- 
bliflemens ,  &  d'après  la  liquidation  qui  en  fera  faite  par  les 
direftoircs  de  diftri6t  &  de  département  dans  rarrondiffe- 
ment  defcjuels  fe  perçoivent  lefdites  dixmes ,  fuivant  les  règles 

établiçs 
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établies  par  le  titre  V  du  décret  fur  l'adminillration  des  biens 
nationaux  du  23  otlobre  dernier. 

I  I  I. 

Les  charges  dont  étoient  grevés  les  biens  nationaux  en  faveur 
des  établiflemens  dcfdits  proteftans  ou  dj  leurs  minières,  conti- 
nueront d*être  acquittées  ;  favoir,  celles  afre6lées  fur  les  biens 
dont  jouflent  les  corps,  maifons  ,  communautés  &  bénéficiers 
confervés  ,  &  auxquels  l'adminillration  en  a  été  hiflee  provi- 
foirement  par  ces  mêmes  corps  ,  maifons ,  communautés  & 
bénéficiers ,  ik  celles  affe6lées  fur  les  autres  biens  nationaux  , 
par  les  receveurs  de  diftrifts  dans  larrondifTementdefquels  font 
lefdits  établiiTemens ,  d'après  les  ordonnances  des  direftoires 
de  départemv-^nt ,  données  fur  l'avis  de  ceux  de  diftrift. 

I  V. 

Quant  aux  charges  dont  peuvent  être  grevés  les  biens 
&  les  dixmes  des  établiiTemens  proteflans,  elles  continueront 
d'êrre  acquittées  au  profit  de  ceux  à  qui  elles  font  dues  ; 
&  celles  qui  le  feroicnt  à  des  bénéfices,  corps ,  maifons  ou 
communautés  fupprimés ,  &  des  mains  defquels  Tadminirtra- 
tion  de  leurs  biens  a  été  retirée ,  elles  feront  payées  aux  re- 
ceveurs du  dillrift  où  fe  trouvent  les  établiflemens  des  proteftans 
qui  les  doivent. 

Nous  avons  fanftionné,  &  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main,  fanflionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  ordon- 
nons à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminiftratifs  &  municipa- 
lités, que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres, 
lire  ,  publier  ôc  afficher  dans  leurs  reflbrts  &  départemens  ref- 
peftifs  ,  '6i  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  préfentes  , 
auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris, 
le  dixième  jour  du  mois  cle  décembre  ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et 
fce liées  du  fceau  de  l'état. 

Tome  II.  Cgggg 
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Relative  à  ta  liquidation  des  Offices  fupprimés  ;  & 
qui  règle  la  manière  dont  les  Créanciers  oppofans 
fur  le  prix  de  ces  Offices  ^  doivent  fe  pourvoir  pour 
le  payement  de  leurs  créances^ 

Donnée  à  Paris,  le  lo  Déeembre  1790^ 

JLiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conffitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François.  A  tous  préfens  &  à 
venir  \  Salut.  UAffemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit:: 

DÉCRET  de  tAffemhlée  nationale  ,  du  %S  NovemBre  lygo, 

Xj 'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  judicature  ,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article     premier^ 

Pour  éviter  aux  créanciers  fur  offices  &  aux  propriétaires; 
des  titres  ,  les  frais  de  deux  oppofitions  ,  &  aux  officiers 
débiteurs  ceux  de  deux  certificats  ,  les  gardes  des  rôles 
auxquels  le  décret  du  30  o£lobre  dernier ,  attribue  la  réception, 
des  oppofitions  fur  offices ,  fe  réuniront  aux  confervateurs- 
des  hypothèques  &  oppofitions  fur  les  finances  ,  pour  ne* 
former  ,  relativement  à  la  partie  des  offices  ,  qu'un  feul  & 
même  établiffi:ment  ,  jufqu'à  ki  fin  de  la  Hquidation  des 
offices  fupprimés.. 

I  L. 

En  conféquence  ,  les  regiftres  &  lîaffes  des  oppofitions 
formées  depuis  un  an,  es  mains  des  gardes  des  rôles,  feront 
rapportées  &  jointes  à  celles  formées  depuis  trois  ans  ,  à 
compter  de  la  publication  du  préfent  décret ,  es  mains  des 
conferv^teurs  des  finances,.  ... 
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Celles  qiii  feront  formées  ,  à  compter  de  la  même  époque, 
feront  reçues  en  commun  ;  6c  pour  les-  unes  comme  pour 
les  autres  ,  il  ne  fera  délivré  qu'un  feul  &:  même  certificat, 
iigné  par  les  gardes  des  rôles  Se  les  confervateurs  des  finances 
en  exercice. 

I  I  I. 

Les  oppositions  reçues  depuis  un  an  par  les  gardes  des 
rôles  ,  celles  reçues  depuis  trois  ans  par  les  confervateurs- 
des  finances  ,  enfemble  celles  qu'ils  recevront  à  l'avenir  en 
commun  ,  dureront  trois  ans ,  à  compter  de  leur  date  refpec- 
tive. 

Ces  dernières,  &  les  certificats  qui  feront  délivrés  fur 
toutes ,  feront  alfujetties  à  un  feul  &  même  tarif,  ainfi  qu'il 
va  être  expliqué. 

I  V. 

L'ancien  tarif  du  garde  des  rôles  &  celui  des  confervateurs 
des  finances ,  feront  modifiés  &  réduits  refpeftivement  j  en 
conféquence  ,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  l'enregiftrement 
de  chaque  oppofition  que  trente  fous ,  &:  quatre  francs  par 
chaque  certificat;  fans  que  lefdits  officiers  puiffent  fe  prévaloir 
des  attributions  plus  fortes  dont  ib  ont  joui  jufqu'à  ce  jour. 

V. 

Pour  afTurer  l'exécution  du  préfent  tarif,  il  fera  donné 
en  marge  des  extraits  d'oppofition ,  de  radiation  ,  ou  main- 
levée ,  ainfi  que  des  certificats ,  un  reçu  de  la  fomme  payée. 

V  L 

Il  ne  fera  payé  qu'un  feul  droit  par  chaque  oppofition,  ou 
autre  a6f:e  &  certificat  délivré  par  fuite  d'icelles,  quel  que 
foit  le  nombre  des  oppofans  ou  propriétaires  ,  toutes  les  roi^ 
que   ladite  oppofition   fera  formée  par   même  a6le  &  pour   ' 
raifon  de  la  même  créance. 

V  I  I. 

Les   oppofitions  ne  feront  pas  afTujctties  au  contrôle,  & 
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pourront  être  formées  par  tous  huiffiers  royaux  &  exerçant 
auprès  des  tribunaux. 
^  VIII. 

Les  cefllons  ou  tranfports  qui  feront  faits  par  les  officiers 
liquidés  ,  de  leurs  reconnoiffances  de  liquidation  ,  ou  de 
quelques-uns  des  coupons  d'icelles,  feront  alfujettis  pour  la 
faifîne  ,  aux  formalités  prefcrites  par  l'article  IX  des  lettres 
patentes  du  7  mars  1789. 

I  X 

Il  n  y  aura  lieu  à  oppofîtion  pour  raifon  du  capital  des 
créances  fur  les  corps  &  compagnies  fupprimés  ,  dont  la 
nation  a  mis  les  dettes  à  fa  charge  ,  conformément  à  fes 
décrets  des  2  ,   6  &  7  feptembre  dernier. 

Les  créanciers  ne  feront  tenus  que  d'exécuter  ,  à  cet  égard  , 
les  difpofitions  dudit  décret  qui  les  concernent  ,  tous  les 
dtoits  demeurant  au  furplus  réfervés  pour  le  payement  des 
arrérages  à  eux  dus  ,  &  qui  fe  trouveront  échus  au  31 
décembre  prochain, 

X. 

Les  officiers  Hquidés  donneront  ,  lors  de  la  remife  qui 
leur  fera  faite  de  leur  reconnoifîance  de  liquidation  ,  une 
quittance  devant  notaires  ,  dont  expéditions  feront  jointes  & 
annexées  aux  procès-verbaux  de  leurs  liquidations. 

X  I. 

Les  notaires  de  Paris  auxquels  les  officiers  liquidés  s'adref- 
feront  pour  Icfdites  quittances ,  ne  pourront  percevoir  pour 
tous  droits  d'icelles  que  les  fommes  qui  fuivent  j 

Savoir: 

Deux  livres  pour  tout  office  dont  le  rembourfement 
n'excédera  pas  deux  mille  Hvres  j 

Trois  livres ,  depuis  deux  mille  livres  jufqu'à  cinq  mille  5 
Quatre  livres  dix    fous ,  depuis  cinq  jufqu'à  vingt  mille  j 
Six  livres,  depuis   vingt  jufqu'à  cinquante  j 
Neuf  livres ,  depuis  cinquante  jufqu'à  cent  mille  ; 
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Et  douze ,  depuis  cent  mille  livres  jufqu'à  quelle  fomme 
que   ce   Toit. 

Si  la  quittance  étoit  colle6livement  donnée  par  plufieurs 
officiers  de  la  même  compagnie  ,  il  ne  fera  perçu  qu'un  feul 
droit  réglé  par  la  fomme  totale  du  rembourfement  commun  j 
mais  il  fera  payé  ,  au-delà  de  cette  fomme  ,  dix  fous  par 
chaque  partie  comparant  dans  ra61e ,  à  raifon  de  Tétablif- 
fement  des  qualités ,  non  compris  le  papier. 

X  I  ï. 

Lesdites  quittances  feront  données  fur  papier  à  un  feul 
timbre,  ôc  ne  pourront  être  affujetties  au  contrôle. 

XIII. 

Le  contrôle  des  expéditions  délivrées  par  les  notaires  de 
provinces ,  ou  vidimées  par  eux ,  des  titres  ,  quittances  de 
finances,  provisions,  ou  autres  aftes  nécefTaires  aux  titulaires 
d'offices  ,  pour  parvenir  à  leur  liquidation ,  fera  invaria- 
blement fixé  pour  tout  droit ,  à  quinze  fous. 

X  I  V. 

Lesdites  expéditions  feront  payées  aux  notaires  qui  les 
auront  faites ,  à  raifon  de  dix  fous  par  rôle  d'expéditions 
ordinaires  ,  fans  qu'ils  puiffent ,  fous  aucun  prétexte ,  exiger 
de    plus  grands  droits. 

Nous  avons  fan6tionné ,  &  par  ces  préfentes  fîgnées  de 
notre  main ,  fan61ionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  or- 
donnons à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminiftratifs  &  muni- 
cipalités ,  que  les  prefentes  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs 
regiftres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reffi^rts^:  dépar- 
temens  refpefiifs  ,  &i  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrcfigner  lefdites 
préfentes  ,  auxauelles  nous  avons  fait  appofcr  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris ,  le  dixième  jour  du  mois  de  décembre ,  l'an 
de  glace  luil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  i>as y  M.  L.  F. 
DuPo&T.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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^  LOI 

Relative  à  la  vente  faite  a  la  Municipalité  de 
Chartres ,  de  Biens  nationaux  compris  dans  l'état 
y  annexé. 

Donnée  à  Paris  ,  le  lo  Décembre  1790. 

J_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Tétat,  Roi  des  François  ;  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &:  nous  voulons  & 
le  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l*AjJemblée  nationale  ^  du  zo  Novembre  lygo. 

L'Assemblée  nationale,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux  ,  de  la 
Ibumifîion  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Chartres,  des  17 
mai  &  13  feptembre  dernier,  en  exécution  de  la  délibération 
prife  par  le  confeil  général  de  la  commune  de  cette  ville  , 
ledit  jour  ij  mai,  pour,  en  conféquence  des  décrets  des  19 
novembre  1789  ,  17  mars  &  14  mai  dernier  ,  acquérir  en- 
tr'autrcs  biens  nationaux ,  ceux  dont  l'état  fe  trouve  ci  annexé, 
enfemble  dé  huit  procès-verbaux  d'eftimationdefdits  biens,  faits 
les  9,  10,  12  ,  13  ,  15  &  16  novembre  préfent  mois,  vus  & 
vérifies  par  le  dirtéloire  du  diftri6l  de  Chartres ,  &  celui  du 
département  d'Eure  <Sc  Loire,  les  11,  13  &  16  dudit  mois 
de  novembre  j 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Chartres,  diflri^l  de 
Chartres ,  département  d'Eure  tk  Loire  ,  les  biens  nationaux 
compris  dans  l'état  ci  annexé ,  aux  charges ,  claufes  &  condi- 
tions portées  par  le  décret  du  1 4  mai  dernier ,  &  pour  le 
prix  nxé  p.ir  lefdits  procès -verbaux  d'eftimation  ,  montant  à 
la  fomme  de  deux  millions  fept  cent  quatre-vingt-treize  mille 
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Tiuit  cent  huit  livres  trois  fous  neuf  deniers ,  payable  de  la 
manière  déterminée  par  le  même  décret. 

Nous  avons  fan61ionné  ,  &  par  ces  préfentes  (ignées  jfle 
îîotre  main,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  or- 
donnons à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminiitratifs  ik  muni- 
cipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffont  tranfcrire  fur  leurs 
regiftres ,  lire ,  publier  ik  afficher  dans  leurs  refTorts  &  dé- 
partemens  refpe^Hfs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En 
toi  de  -quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris ,  le  dixième  Jour  du  mois  de  décembre ,  Tan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre  -  vingt  -  dix  ,  &  de  notre  règne  le  dixr 
feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  LF..  DuPoRT, 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'étato-  ■-  -^''^ 

T 
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j^^  LOI 

Portant  vente  a  la  Municipalité  (ÏOrmoy  ,  dijîricl    ^■~ 
d*Etampes ,  des  Domaines  nationaux  y  déjîgnés^ 

Donnée  à  Paris,  le   lo  Décembre  1790.  ' 

JLiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitiition- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à 
venir  ;  Salut.  L'Afîembiée  nationale  a  décrété  ,  &  nous 
voulons  ^  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  r^Jfemblée  nationale^  du  zo  Novembre  ly^o, 

J^' Assemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux, 
de  la  foumiffion  faite  le  1 4  feptembre  dernier  ,  par  la  muni- 
cipalité d'Ormoy ,  département  de  Seine  &  Oife,  diftrift  & 
canton  d'Etampes ,  en  exécution  de  la  délibération  prife  par 
le  confeil  général  de  la  commune  dudit  lieu  ,  le  22  août 
précédent ,  pour ,  en  conféquence  de  fon  décret  du  1 4  mai , 
aufîi  dernier  ,  acquérir  entre  autres  domaines  nationaux  ,  ceux 
dont  l'état  efl  ci-annexé  j  enfemble  des  évaluations  &  efti- 
mations  faites  defdits  biens ,  conformément  à  Tindruftion  dé^ 
crétée  le  3 1  mai  dernier  j 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Ormoy  les  biens  ci— 
deflus  mentionnés,  aux  charges,  claufes  &  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai  dernier  ,  &  pour  le  prix  de  neuf 
cent  quarante-huit  livres  quinze  fous  nx  deniers  ,  payable  de 
la  manière  déterminée  par  le  même  décret. 

Nous  avons  fan£lionné ,  &  par  ces  préfentes  fîgnées  de 
notre  main ,  fanâionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  ordon- 
nons à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminiftratifs  &  municipalités, 
que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire , 
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publier  &  afficher  dans  leurs  rcfTorrs  &  départemens  rerpec- 
tifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  ligné  &:  fait  contrefigner  cefditcs  préfentes  ,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A 
Paris,  le  dixième  jour  du  mois  de  décembre,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le  dix- 
leptième.  S'gné  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  DuPoRT. 
Et  Içellées  du  fceau  de  Tétat, 
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j^^^^  LOI 

Relative  à  rétablijjement  de  Juges  de  commerce  & 
de  paix  demandés  par  les  Ajjemblées  adminijlra- 
tives  des  départemens  du  F uy  -  de- Dôme  ^  de  la 
Marne  &  autres  dénoncés. 

Donnée  à  Paris,  le   lO  Décembre  lyciOi. 

J_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution-. 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ;. 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  U Affemhlée  nationale  ^  du  i."^.  Décembre  lygo. 

Ij'Assemblée  nationale,,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  conftitution  y  fur  les  pétitions  des  alTemblées 
adminiftrativcs  des  départemens  du  Puy  -  de  -  Dôme  ,  de  la 
Marne,  d'Indre  &  Loire,  de  la  Vienne,  de  l'IUe  &  Vilaine,  de 
la  haute  Garonne,  d'Eure  &  Loire,  de  la  Meufe,  du  Nord  , 
de  la  commune  de  la  ville  de  Martigues,  décrète  ce  qui  fuit: 
Il  fera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  diftri61s 
de  Thiers,  Châlons,  Reims,  Tours, Poitiers,  Rennes,  lefquels 
feront  féant  dans  lefdites  villes. 

Les  tribunaux  aftuellement  exiftant  dans  les  villes ,  conti- 
nueront leurs  fon6lions ,  nonobflant  tous  ufages  contraires  ,, 
jufquà  l'inflallation  des  juges  qui  feront  choifis  conformément 
aux  décrets. 

Les  nouveaux  juges  feront  inftallés  &  prêteront  ferment  en 
la  forme  établie  par  l'article  VII  du  décret  fur  l'organifation 
de  l'ordre  judiciaire. 

Il  fera  nommé  trois  juges  de  paix  dans  la  ville  de  Reims  5, 
deux  à  Châlons-fur-Marne  \, 
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Six  à  Touloufe,  deux  à  Grenoble  pour  l'intérieur,  un  troi* 
iième  pour  l'extérieur  de  cette  ville  &:  le  faubourgs 

Deux  à  Chartres ,  deux  à  Verdun  ,  cinq  à  Lille ,  deux  à 
Valenciennes  ,  Dunkerque ,  Douai  &:  Cambrai. 

Ils  pourront  être  élus  parmi  tous  les  citoyens  éligibles  def— 
dites  \illes  8:  faubourgs  ;  mais  chacun  d'eux  réndera  dans 
l'arrondillement  dont  les  limites  feront  déterminées  par  le« 
municipalités. 

L'alternat  du  dire6loire  de  diflriél  de  Salon  &  Mattigues  eft 
fuppvimé. 

Le  tribunal  fera  féant  à  Salon ,  &  Tadminiflration  du  dif- 
trift  à  Martigues ,  à  commencer  de  la  nomination  prochaine 
des  adminiftrateurs  qui  feront  tenus  de  s'y  réunir. 

Nous  avons  fan6lionné  ,  &  par  ces  préfentes  (ignées  de 
notre  main ,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  or- 
donnons à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminiftratifs  &:  munici- 
palités, que  les  préfentes  ils  fliflent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres , 
lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reffbrts  &  départemens 
refpeaifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi 
cous  avons  (igné  &  fait  contresigner  cefdites  préfentes ,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  , 
le  dixième  jour  du  mois  de  décembre,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le  dix  -  feptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  D  U  P  O  R  T.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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^^^  LOI 

Relative  a  la  vente  faite  a  la  Municipalité  de  Vai-^e^ 
des  Biens  nationaux  mentiontiés  dans  l  état  y  annexé. 

Donnée  à   Paris,  le  lO  Décembre   1790. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confl'tutionnelle 
de  rétnt,  Roi  des  François:  A  tous  piéftns  &  à  venir  ; 
Salut.  LMiTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  r AjJemhUe  nationale  ^  du  zi  Novembre  lygo. 

L'Assemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  fon  comité  d'aliénation  des  domaines  nationaux,  de  la 
loumiilion  de  la  municipalité  de  Vaife,  du  29  juin  1790,  en 
exécution  de  la  délibération  prife  par  le  confeil  général  de 
la  commune  ,  le  28  du  m.ême  mois ,  pour  &  en  conféquence 
du  décret  du  1 4  mai  dernier  ,  acquérir  entr'autres  domaines 
nationaux ,  ceux  dont  l'état  eft  ci-annexé  ;  enfemble  des  efti- 
mations  faites  defdits  biens,  les  22  &  24  feptembre  ,  en 
conformité  de  l'inftruftion  décrétée  le  3  i  mai  dernier  ,  dé- 
clare vendre  à  la  municipalité  de  Vaife,  iife  diftrift  &  canton 
de  Lyon  ,  département  de  Rhône  &  Loire ,  les  biens  compris 
dans  l'état  ci  annexé  ,  aux  charges  ,  claufes  &  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  dernier,  &  pour  le  prix  de 
cent  cinq  mille  fept  cent  quatre  livres ,  ainfi  qu'il  eft  porté 
par  les  procès-verbaux  d'eftimation,  &  payable  de  la  manière 
détermiftée  par  le  même  décret 

Nous  avons  fanftionné ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main ,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  or- 
donnons à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminiilratifs  &  munici- 
palités ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres, 
lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs   reflbrts  &  départemens 
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rerpeftifs  ,  &:  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  figné  &  fait  contresigner  cefdites  préfentes^  aux- 
uelles  nous  avons  f.\it  appofer  le  fceau  de  l'crai.  A  Pans  ,  le 
ixième  jour  du  mois  de  décembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fl'pt  cent 
quatre-vingt-dix,  ^  de  notre  règne  le  dix  -  feptiemc.  Siriié 
LOUIS.  £r  plus  bas,  M.  L,  F.  DuPoRT.  Et  fcelléesdu 
ibeau  de  l'état. 


\ 
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LOI 

Relative  à  la  Capitation  des  Membres  des  ci-devant 
Cours  fupéneurts  y  pour  l' année  ijc^o. 

Donnée  à  Paris,  le  lo  Décembre  1790. 

Louis,  paria  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
îielle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  j 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'Ajfembléc  nationale^  du  4  Décembre   lygo, 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  membres  des 
ci-devant  cours  fupérieures  doivent  être  impofés  à  la  capitation 
pour  la  préfente  année ,  chacun  dans  le  lieu  de  leur  domicile 
&  relativement  à  leurs  facultés ,  de  la  même  manière  que  les 
autres  citoyens. 

Nous  avons  fan6lionné  ,  &  par  ces  préfentes  fîgnées  de 
notre  main ,  fan6lionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  or- 
donnons à  tous  les  tribunaux,  corps  adminiftratifs  &  munici- 
palités, que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres, 
lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reffbrts  &  départemens 
refpeftifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  figné  &  fait  contreiîgner  cefdites  préfentes,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le 
dixième  jour  du  mois  de  décembre,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième, 
Si^tié  LOUIS.  Et  plus  ^aj ,  M,  L.  F.  D  u  P  o  R  T.  Et  fcellées 
du  fceau  de  l'état» 
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LOI  ^i^ 

Ponant   vente    a   la  Municipalité  de  Corbeil  ,   dcS' 

Domaines  nationaux  y  défignés. 

Donnée  à  Paris,  le   lO  Décembre  1790, 

ouïs  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitutioii' 

nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  à  venir , 
Salut.  L'Alîemblée  nationale  a  décrété,  Se  nous  voulons 
&  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AjJ'embUe  nationale^  du  zo  Novemère  if^O^ 

Ju  As  S  EMBLÉE  NATIONALE,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux  y 
de  la  foumifîion  faite  le  23  juin  dernier,  par  la  municipalité 
de  Corbeil,  département  de  Seine  &  Oife,  dillrift  &  cantort 
de  Corbeil,  en  exécution  de  la  délibération  prife  par  le  confeit 
général  de  la  commune  dudit  lieu ,  le  11  du  même  mois, pour,  en 
conféquence  de  fon  décret  du  1 4  mai  auffi  dernier ,  acquérir 
entr'autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  eft  ci-annexé^. 
enferabie  des  évaluations  &  cflimations  faites  defdits  biens  , 
conformément  à  l'inftruSion  décrétée  le  3  i  mai  dernier  5 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Corbeil  les  Liens  ci- 
defTus  mentionnés,  aux  charges,  claufes  &  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai  dernier,  &  pour  le  prix  de  cent  quatre-^ 
vingt-quatre  mille  fix  cent  quarante- fix  livres  dix-fept  fous,, 
payables  de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret,- 

N  o  u  S  avons  fan6lionné ,  &  par  ces  préfentes  fignées' 
de  notre  main  ,  fanflionnons  le  préfent  décret.  Mandons 
&:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,.  corps  adminiftratifs  & 
municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur 
leurs  régiitresj,  lire  ,  publier  &  afficher  dajns  leurs  rcfforts- 3c 
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deDartemens  rerpe6lifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  faitappofer  le  fceau  de  l'état, 
A  Paris,  le  dixième  jour  du  mois  de  décembre ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Si^J  LOUIS.  Et  plus  ^aj,M.  L.  F.  DuPort.  Et 
fceliées  du  fceau  de  l'état. 


N.o  167. 
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LOI  z^ 

Relative  aux  Fennief^i' &' S bu$- fermiers  des  Domaines 
de  la  cl- devant  province  de  Lorraine, 

Donnée  à  Paris,  le  lo  Décembre  1790. 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dif^u  &  par  la  loi  confti- 
tutionnelle  de  l'état ,  Roi  DES  François  :  A  tous  prélens 
&  à  venir  ;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit:      '"  ?  '  -'-j^'s' 

Décret  de  CAjJcmbUe  nationale  ^  du  j  Décembre  ly^O. 

Xj'As  S  EMBLÉE  NATIONALE  influ'uite  d'après  le  rapport 
de  Ion  comité  des  finances  ,  que  la  Tuppreflion  des  droits,  féo- 
daux a  donné  lieu  à  nombre  de  difficultés  entre  le  rëglÇéur 
général  des  domaines  de  la  ci-devant  province  de  Lorraine, 
les  fermiers  &  fous-fermiers  ;  que  ceux-ci,  fous  prétexte  de  la 
fuppreflion  de  quelques-uns  des  droits  à  eux  affermés ,  refufent 
de  payer  en  tout  ou  en  partie  les  termes  échus  en  juin  &  no- 
vembre de  la  préfente  année  1790,  ce  qui  occafionne  un  vide 
notable  dans  la  perception  des  revenus  publics,  décrète,  con- 
formément à  ce  qui  a  été  ftatué  à  l'égard  des  fermiers  des 
biens  eccléfiaftiques  : 

i.°  Que  les  baux  à  ferme  qui  ne  comprenoicnt  que  des 
droits  fupprimés  fans  mélange  d'autres  biens  ou  droits ,  de- 
meureront réfiliés  à  l'expiration  de  la  préfente  année  ,  fans 
autre  ïr.deninité  que  la  reftitution  des  pots-de-vin  ou  celle  des 
fermages  légitimement  payés  d'avance ,  au  prorata  de  la  non- 
jouiffance  j 

2.°  Qu'à  l'égard  des  fermiers  qui  ont  pris  à  bail  des  droits 
fupprimés  avec  d'autres  biens  ou  droits  non  fupi.rimés  ,  ils 
ne  pourront  demander  que  la  réduélion  des  pots-de-vin  , 
loyers  ou  fermages ,  en  proportion  du  droit  dont  ils  ceffcront 

Tome  IL  I  i i  i i 
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de  jouir,  iuivant  l'eftimation  qui  en  fera  faite  par  les  alG^emblées^^ 
adminifîratives  ou  leurs  directoires  ^  fur  les  obfervations  des- 
municipalités ,  fans  qu'il  puifle  y  avoir  lieu  à  d'autres  &:  plus 
grandes  indemnités ,  interdifant  à  tous  fermiers  ,  fous-fermiers , 
de  porter  ailleurs  leur  demande  que  pardevant  les  départemens- 
ou  leurs  directoires,  dont  les  arrêtés  feront  exécutés  provifoire- 
ment  &  nonobftant  toutes  oppofitions. 

Nous  avons  fanélLonnié  y  &  par  ces  pf éientes  fignées  de 
notre  main ,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons  & 
ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminiftratifs  &  mu- 
nicipalités ^  que  les  préfentes  ils  faifent  tranfcrire  fur  leurs  re- 
giftres  ,  lire  ,  publier  &  afikher  dans  leurs  refTorts  &  dépar- 
temens  refpeélifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  Em 
foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  pré- 
fentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état^ 
A  Paris ,  le  dixième  jour  du  mois  de  décembre ,  Tân  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le  dix* 
feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  M.  L,  F.  D  U  P  O  R  T» 
Et  fceliées  du.  fceau  de  Tétaw 
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L    O    I  .!î;lJZL 

.  jii    ne    .  ;  ijofi   r  .         .■ 
Relative  aux  Adminiflrateùrs  de  t'Aielur  de  chance 

de   Bar-le-Duc. 

Donnée  à  Paris,  le  lo  Décembre  1790. 

l_i  O  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftltu- 
tionnelie  de  l'état,  Roi  DES  François:  A  tous  préfens  &: 
à  venir  ;  Salut.  UAffemblée  nationale  a  décrété ,  6c  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l*AJfemblée  nationale ,  du  4  Décembre  iyc)0.     ' 

L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  fon 
comité  des  finances  ,  ordonne  conformément  à  fon  décret 
du  10  feptembre  dernier,  que  les  fecours  de  quatorze  mille 
(ept  cent  cinquante  livres  accordés  annuellement  par  le  tréfor 
public  aux  inftituteurs  &  adminiftrateurs  de  l'atelier  de  charité 
de  Bar-le-Duc,  qui,  à  raifon  de  ce  don ,  s'étoient  chargés  de 
nourrir  annuellemrnt  cent  enfans-trouvés  de  l'hôpital  de  Nanci, 
(eront  entièrement  acquittés ,  tant  pour  les  quatre  mille  livres 
qui  rcftent  dues  fur  1789  ,  que  pour  le  plein  de  Tannée  1790. 
Enjoint  aux  adminiftrateurs  dudit  département  de  pourvoir 
pour  l'avenir ,  &  à  compter  de  janvier  1791 ,  de  la  manière  la 
plus  convenable  &  la  plus  économique ,  à  la  fubfiftance  de 
ces  cent  enfans ,  fauf  aux  adminiftrateurs  à  faire  parvenir  au 
corps  légiflatif  les  mémoires  &  renfeignemens  prefcrits  par 
rinftru6hon  du  1 2  août  dernier. 

Nous  avons  fanftionné,  &  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main ,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons  6l  ordon- 
nons à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminiftratifs  &  municipa- 
lités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres  , 
lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refToris  &  départemens 

liiii  2 


8o4  DÉCEMBRE    lyc^o. 


re/peélifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi' 
nous  avons  fîgné  &  fait  contreûgner  cefdites  préfentes  ,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ^ 
le  dixième, jour  du  mois  de  décembre,  Tan  de  grâce  mil: 
fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Si^né  hOVlS.Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  D uP o  RT.  Et  fceUées. 
du  fceau  de  l'état. 


1  m 
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L    O    I  5:^ 

Portant  fupprejjlon  des  Brevets  de  retenue  ^  &  qui  fixe  le  mode 
de  leur  rembourjement. 

Donnée  à  Paris,  le   10  Décembre    1790. 

lOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confHrutionnelle 
de  l'état,  Koi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  , 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  UAffemhlée  nationale^  du  14 Novembre  lygo^ 

Lj'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fon  comité  des 
peniîons  ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

Il  ne  fera  plus  à  l'avenir  accordé  aucun  breVef  de  retenue 
fur  aucun  office ,  titre  ou  charge  nécefTaires  pour  le  maintien 
de  l'ordre  public  \  &  les  brevets  qui  auroient  été  expédiés 
précédemment  fur  lefdites  charges ,  ne  mettront  aucun  obf- 
tacle  à  l'expédition  des  provinons  des  nouveaux  titulaires  ^ 
fauf  aux  porteurs  des  billets  ou  à  leurs  créanciers  à  fe  pour- 
voir ain{î  qu'il  va  être  dit. 

IL 

Les  fommes  portées  aux  brevets  de  retenue  qui  ont  été 
précédemment  accordés  ,  ne  feront  rembourfées  qu'autant 
qu'il  fera  juftifié  que  lefdites  fommes  ont  été  verfées  au  tréfor 
public ,  foit  par  le  porteur  du  brevet  de  retenue ,  foit  par  les 
titulaires  qui  l'ont  précédé ,  ou  qu'elles  ont  été  employées  aux 
dépenfes  de  l'état. 

I  I  L 

Et  néanmoins  ceux  qui  auront  été  pourvus  d'offices  oiï 
emplois  ,  fous  la  double  condition  d'acquitter  à  leur  prédécef- 
feur  le  montant  d'un  brevet  de  retenue,  '6l  d'en  être  rembourfés 
à  leur  tour  par  leur  fucceffeur,  recevront  par  forme  d'indemnité 
Texaft  montant  de  la  fomme  comprife  dans  leur  brevet  de  rete- 
nue, &  qui  l'étoit  déjà  dans  celui  de  leur  prédéceffeur  immédiate 
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Les  rembourfemens  des  brevets  de  retenue  fur  les  offices 
militaires,  n'auront  lieu  qu'au  moment  de  changement  de 
grade,  de  démiiîion,  ou  de  fuppreifion  d'office. 

V. 

A  l'égard  des  porteua  de  brevets  qui  les  ont  obtenus  fans 
avoir  payé  aucune  fomme  à  leur  prédécefleur  ,  de  ceux  qui 
font  porteurs  de  brevets  accordés  primitivement  &  par  pur 
don,  à  des  perfonnes  dont  ils  font  héritiers  ,  légataires  ou 
donataires  ;  de  ceux  enfin  qui  n'ont  obtenu  des  brevets  de 
retenue,  qu'à  un  intervalle  de  temps  aprçs  leurs  provifions, 
&  fans  rapport  immédiat  auxdites  provifions ,  ils  ne  pourront 
prétendre  à  aucune  indemnité.  Ceux  qui  auront  obtenu  des 
brevets  de  retenue  d'une  fomme  plus  forte  que  celle  qu'ils  ont 
payée  à  leur  prédécefleur ,  ne  pourront  prétendre  à  aucune 
indemnité  pour  cet  excédant  j  mais  feulement  pour  la  fomme 
réellement  payée  à  leur  prédécefTeur ,  &  fuivant  ce  qui  eft 
prefcrit  par  l'article  précédent. 

V  I. 

Les  créanciers  dont  les  privilèges  &  hypothèques  portant 
fur  des  brevets  de  retenue  ,  font  autorifés  par  des  lettres  pa- 
tentes enregillrées  dans  les  formes  qui  avoient  lieu  précédem- 
ment, feront  rembourfés  du  montant  de  leurs  créances. 

Nous  avons  fanftionné  ,  &  par  ces  préfentes  fignées 
de  notre  main  ,  fandionnons  le  préfent  décret.  Mandons 
&  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminifl:ratifs  & 
municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fafl^ent  tranfcrire  fur 
leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
6f  départemens  refpeftifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre* 
fîgner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appo- 
fer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  dixième  jour  du  mois 
de  décembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  , 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'étau 
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LOI  ,!^iJ^t- 

Portant  que  les  Ojfficiers  de  la  Municlpalltc  de  Mon- 
tauban ,  feront  dus  de  la  mime  manière  que  ceux 
des  autres  MunicLpalitcs  du  Royaume. 
Donnée  A  Paris,  le  10  Décembre  1790. 

JLOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'état ,  Roi  desFrançois  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Affembiée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  6c 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l*AjJcmbUe  nationale,  du  z8  Novembre  lygo. 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  fon  comité 
des  rapports,  fur  la  pétition  des  adminiflrateurs  du  départe- 
ment du  Lot  ; 

Confidérant  que  lorfque,  par  fon  décret  du  x6  juillet  der- 
dernier ,  elle  a  autorifé  le  direftoire  du  département  à  nommer 
fix  commifTaires  pour  remplir  provifoirement  les  fondions  mu- 
nicipales dans  la  ville  de  Montauban,  elle  n'a  pas  entendu 
priver  cette  ville  des  avantages  accordés  par  la  conftitution 
aux  municipalités ,  de  procéder  à  l'époque  indiquée  par  la 
loi ,  au  renouvellement  de  la  moitié  des  membres  qui  doivent 
les  compofer,  ni  proroger  les  fon6^ions  defdlts  commifTaires 
au-delà  du  temps  auquel  la  commune  de  Montauban  pourroit 
être  repréfentée  par  des  membres  qu'elle  auroit  élus ,  décrète 
ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

Aussi-tôt  après  la  notification  du  préfent  décret ,  les  com— 
miflaires  exerçant  à  Montauban  les  fondions  municipales , 
feront  en  leur  préfence  tirer  au  fort,  &  indiqueront  enfuite 
ceux  des  anciens  officiers  municipaux  &  notables  que  le  fort 
aura  déiîgné  devoir  être  remplacés. 

I  L 

Celui  defdits  commiffaires  chargé  des  fondions  de  procureur 
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àe  la  commune  ,  fera  auffi-tôt  convoquer  la  communauté 
des  habitans  pour  procéder ,  le  dimanche  d'après  la  convoca- 
tion, au  renouvellement  de  la  moitié  des  officiers  municipaux 
&  notables ,  &  à  la  nomination  d'un  fubftitut  du  procureur  de 
la  commune, 

I  I  L 
Lors  de  l'éle^lion,  aucun  des  membres  fufpendus  de  leurs 
fon61ionsparle  décret  du  26  juillet  dernier,  ne  pourra  être  élu, 

IV. 

La  nomination  faite ,  le  pouvoir  attribué  aux  commiflaires 
par  le  diredoire  du  département  du  Lot,  cefîera, 

V. 
Les  officiers  municipaux  nouvellement  élus,  remplaceront 
lefdits  comrnilTaires  ;   le  premier  nommé  fera  proviîbirement 
les  fon6^ions  de  maire, 

V  L 
Les  notables  qui  auront  été  élus,  formeront  provifoirement 
ie  confeil  de  la  commune,  fans  le  concours  d'un  plus  grand 
nombre. 

VIL 

Le  fubftitut  du  procureur  de  la  commune  exercera  auffi  pro^ 
vifoirement  les  fondions  de  procureur  de  la  commune. 

Nous  avons  fandionné  ,  &  par  ces  préfentes  fîgnées  de 
notre  main  ,  fan6lionnons  le  préfent  décret.  Mandons  & 
ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminiftratifs  &  mu- 
nicipalités que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire  fur  leurs 
regiflre;  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts  & 
départemens  refpe^lifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avô^ns  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris ,  le  dixième  jour  du  mois  de  décembre  ,  Tan  de  grâce 
mil  fcpt  cent  quatre -vingt- dix,  &  de  notre  rèo^ne  le  dix- 
feptiènie.  Signé  L  G  U  ]  S.  £/  j)lus  bns  ,  M.  L.  F.  D  U  P  O  R  T, 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état, 


DÉCEMBRE      f'/()0,  809 


L    O    I 


N.o    i6i. 


Q^UL  déclare  bonne  &  valable  la  nomination  du  Jieur 
Chambojje  à  la  place  de  Receveur  du  dijlricl 
d'Amiens, 

Donnée  à  Paris,  le  10  Décembre  1790. 

l_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
rionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir  j  Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété  ,  &: 
nous   voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  dd  HAjJemblée  nationale ,  du  4  Décembre  iyç)0, 

L'Assemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  fon  comité  des  finances,  déclare  que  la  nomination  qui  a 
été  faite  le  18  feptembre,  par  le  confeil  du  diftrift  d'Amiens, 
du  fieur  Chambofle ,  pour  remplir  les  fondions  de  receveur 
de  ce  diftrift ,  n'a  pu  être  révoquée  ;  qu'elle  efi:  bonne  & 
valable  ,  fauf  au  fieur  Chambofle  à  faire  recevoir  fon 
cautionnement ,  ainfi  qu'il  efi:  prefcrit  par  le  décret  des  1 2  & 
14  novembre. 

Nous  avons  fan£lionné,  &  par  ces  préfentes  fignées  de  notre 
main ,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  ordon- 
nons à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminiftratifs  &  munici- 
palités ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfciire  fur  leurs 
regiftres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts  & 
départemens  refpeftifs,,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cef- 
dites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris  ,  le  dixième  jour  du  mois  de  décembre , 
Tan  de  grâce  milfept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.F.  DuPoRT. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 

Tome  IL  Kkkkk 
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S^^  LOI 

Qui  ordonne  que  les  Juges  de  paix  commenceront 
leurs  fonctions  ^  quoique  les  Tribunaux  de  dijlncl 
ne  f oient  pas  encore  injlallés. 

Donnée  à  Paris ,  le  10  Décembre  1790.. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confti- 
mtionnelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &: 
à  venir  ;  Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce   qui  fuit  :. 

DÉCRET  de  l'AjJemblée  nationale,  du  z/f  Décembre  ly^O,. 

Jj'AssEM B LÉ E  NATIONALE,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  de  conftitution  ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

1°.  Dans  les  lieux  où  les  juges  de  paix  font  élus,  &  les 
tribunaux  non  infl:allés,  les  juges  de  paix  commenceront  leurs 
fondions,  après  avoir  prêté  le  ferment  prefcrir par  l'article  VI 
du  titre  VII  du  1 2  août  dernier  ,  à  la  charge  de  faire  dépofer 
aux  greffes  à^s,  tribunaux  de  diftrift  ,  le  procès-verbal  de  leur 
nomination,  lorfque  les  tribunaux  de  diftrift  feront  inftallés. 

2°.  Dans  les  lieux  où  les  tribunaux  de  diflri61  font  inftallés,, 
&  où  les  juges  de  paix  ne  font  pas  nommés ,  les  tribunaux  de 
diftri^l  connoîtront  des  apures  de  la  compétence  des  juges  de 
paix ,  tant  que  ceux-ci  ne  feront  poinfen  aftivité. 

Nous  avons  fanftionné,   &  par  ces  préfentes  fignées  de 

notre    main,    fanclionnons   le  préfent  décret.    Mandons   5t 

ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminiftratifs  8c  mu- 

.nicipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fLiflent  tranfcrire  fur  leurs 

rcgiflres  ,,  lire  ,   publier    &  afficlier  dans   leurs  refforts    & 
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départemens  relpe61its ,  Se  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  iigné  &  faic  contrefigner  cefdites 
prélentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
rétat.  A  Paris ,  le  dixième  jour  du  mois  de  décembre ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne 
le  dix-leptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  has^  M.L.  F.DuPoRT, 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


Kkkkk  t 
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Relative  aux  troubles  arrivés  à  Saim-Jean-d! An^ly 

&  lieux  circonvoijins. 

Donnée  à  Paris  ,  le  lo  Décembre  1790. 

i^OUI  S,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confritution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  ;  A  tous  prélens  &:  à 
venir  ;  Salut.  L'AfTcmbiée  nationale  a  décrété  ,  6c  nous 
voulons  &  ordonnons   ce   qui  fuit  : 

DÉCRET  de  CAJJemblée  nationale^  du  jv  Novtmhre  iyc)0, 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  (on  comité' 
des  rapports  ,  fur  les  événemens  arrivés  à  Saint- Jean- d'An geljr 
&   lieux  circonvoifins,  décrète  ce  qui   fuit: 

Article     premier. 

Le  Roi  fera  prié  de  donner  les  ordres  néceflaires  pour 
que  l'information  commencée  à  Saint- Jean-d'Angely  ,  tant 
contre  le  nommé  L;  planche  &  conforts  ,  que  contre  les 
prévenus  de  l'airafTinat  du  maire  de  Varaife  &  leurs  complices 
foit  continuée  avec  célérité  ,  5c  leur  procès  fait  &  parfait 
devant  les  juges  du  tribunal  de  la  ville  de  la  Rochelle  à  la. 
diligence  de  l'officier  chargé  de  l'accufation  publique  auprès 
dudit  tribunal ,  &  pour  qu'à  cet  effet  les  prifonniersy  foient. 
inceffamment  transférés. 

I  I. 

Sa  majesté  fera  également  priée  de  donner  des  ordres^ 
pour  que  devant  les  mêmes  juges  ëc  à  la  même  diligence 
il  foit  informé  de  la  conduite    des    officiers  municipaux  & 
notables  de  la  ville  de  Saint-Jean-d'Angely  ,  dans   les  jour- 
nées des    21  &  22  octobre  dernier,  ainfi  que  de  celle  par 
€ux  tenue  antérieurement  &  pollérieurement  auxdites  époques, 
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cp.ii  pourroit  avoir  trait  auxdits  événcmens ,  enfcinblc  des  faits 
conhtTnés  ,  tant  dans  les  procès-verbaux  des  adminiflrateurs 
du  département  de  la  Charente  inférieure  &  de  fon  dircftoire^ 
que  dans  ceux  même  des  officiers  municipaux  &  notables 
de  ladite  ville  ,  circonftances  &  dépendances ,  à  l'effet 
de  quoi  lefdits  proeès-verbaux  &:  autres  pièces  dépofées  à 
Papp-ù  au  comité  des  rapports  ,  feront  incelîamment  adreffés 
à  l'officier  de  la  Rochelle  chargé   de  l'accufation  publique, 

I  I  I. 

Ceux  defdits  officiers  municipaux  &  notables  de  Saint- 
Jean-d'Angely  ,  qui  à  l'époque  du  21  o6lobre  dernier  , 
faifoient  partie  du  corps  municipal  ou  du  confeil  de  la- 
commune  ,  &:  fe  trouvent  encore  officiers  municipaux  &: 
notables ,  foit  parce  que  le  fort  les  auroit  maintenus  ,  foit" 
parce  qu'ils  auroient  été  de  nouveau  élus  pour  remplir  quel- 
ques fondions  dans  le  corps  municipal  ou  dans  le  confeil 
général  de  la  commune  ,  demeureront  provifoirement  fuf- 
pendus  de  ces  mêmes  fon6lions  ,  au  moment  de  la  notification 
qui  leur  fera  faite  du  prélent  décret ,  par  deux  commiffaires- 
du  dire6ioire  du   département  de  la  Qiarente  inférieure^ 

I  V.- 

Les  officiers  municipaux  qui  ne  faifoient  point  partie  du- 
corps  municipal  ,  ou  du  confeil  général  de  la  commune  ,  à' 
l'époque  défignée  en  l'article  précédent  ,  &  ont  été  élus- 
dans  le  préfent  mois  ,  exerceront  provifoirement  les  fonftionS' 
municipales  :  le  premier  élu  exercera  celles   de  maire. 

V.. 

Les  notables  élus  à  la  même  époque  défignée  ,  en  tant' 
que  de  ceux  qui  n'exerçoient ,  avant  la  dernière  nomination, 
aucune  fonftion  dans  le  corps  ou  confeil  municipal  ik.  de 
la  commune  ,  formeront  provifoirement  le  confeil  de  la- 
commune,. 
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V  L 

Si  par  l'événement  des  difpofitions  du  préfent  décret  ^ 
6c  des  dernières  nominations  faites  à  Saint-Jean- d'Angely  , 
le  nombre  des  adminiftrateurs  fe  trouvoit  tellement  réduit, 
que  le  fervice  public  &.  l'intérêt  de  la  commune  pufTent 
en  fouiïrir  ,  le  direftoire  du  département  de  la  Charente 
inférieure  y  pourvoira ,  en  nommant  un  nombre  de  com- 
jnifTaires  fuffifant  pour  exercer  provifoirement  les  fondions 
municipales  ,  conjointement  avec  les  nouveaux  officiers 
municipaux  ou  notables  dernièrement  élus, 

V  I  I. 

Ceux  qui  fe  trouveront  compofer  le  corps  municipal  & 
le  confeil  de  la  commune  ,  fe  réuniront  pour  nommer  ati 
fcrutin  ,  à  la  majorité  abfolue  ,  celui  d'entr'cux  qui  remplira 
provifoirement  les  fon61ions    de  procureur  de  la  commune. 

XIII. 

U Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  eft  fatisfaite  du 
patriotifme  &  de  la  conduite  ferme  &  généreufe  qu'ont 
tenue  les  membres  du  dire61oire  de  département  de  la  Charente 
inférieure  ,  les  gardes  nationales  de  Saintes  ,  Rochefort  , 
Charente  &  Matha  j  les  détachemens  des  régimens  des 
chaffeurs  Bretons,  d'Agénois  &  royal  Lorraine  ,  la  troupe  de 
maréchauffée  ,  le  fieur  de  Saint-Blamard  qui  a  rempli  les 
fondions  de  juge  ,  &  le  fieur  Ifanbart  ,    curé  de  Bernant. 

IX. 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  prend  fous  fa 
prote8:ion  la  femme  &  enfans  du  fieur  Latierce,  maire  de 
Varaife ,  qui  a  facrifié  fa  vie  à  fes  devoirs  j  &  fur  le  compte 
qui  fera  rendu  à  l'afTemblée  par  le  département  de  la 
Charente  inférieure ,  il  fera  pourvu  ,  s'il  efl:  néceffaire  ,  à  la 
fubfiftance  &  aux  befoins  de  la  Rimille  de  ce  généreux  citoyen, 

X. 
L'Assemblée   nationale  décrète  qu'en  conformité  de 


DÉCEMBRE     f  y^O.  8  I  J 

fon  décret  du  14  jiiiu  dernier  ,  les  anciennes  con)pagnics  de 
milice  bourgeoife  de  Saint- Jean-d*Angely ,  leront  incorporées 
i^  feront  provifoirement  le  fervice  avec  Li  garde  nationale 
a61uellement  éxlftant  i  &  que  cette  incorporation  étant  faite  , 
les  armes  ieront  rendues  aux  citoyens  auxquels  elles  ont  été 
enlevées. 


Nous  avons  fan61ionné ,  &  par  ces  préfentes  fignées 
de  notre  main  ,  fcinftionnons  le  préfent  décret.  Mandons 
&  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminiftratifs  & 
municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranfcrire  fur  leurs 
regiftres,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts  &  dé- 
partemens  refpeélifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  feau  de 
l'état ,  A  Paris  ,  le  dixième  jour  du  mois  de  décembre  ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &:  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  M.  L.  F.. 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état^ 
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^i::.^  LOI 

Relative  aux  fourni  [fions  à  faire  par  les  Municipalités^ 
&  aux  efiimations ,  défignations  &  autres  chofes 
nécejfaires  pour  t acquifition  des  Biens  nationaux. 

Ponnée  à  Paris ,  le  10  Décembre  1790. 

J_jOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confHtu*- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  prélens  & 
à  venir  j  Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &  nous 
youlons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

JDÉCRtT  de  rAJjemblée  nationale^  du  zc)  Novembre  ly^O, 

Xj'Assemblée  nationale  décrète  que  les  municipalités 
qui  ont  fait  leurs  foumiflions  pour  l'acquifition  des  biens 
nationaux  ,  avant  le  1 5  feptembre  dernier  ,  font  autorifées 
à  faire  les  défignations  &  eflimations  ou  évaluations  ,  juf- 
qu^au  premier  janvier  1791  5  fans  que  néanmoins  le  préfent 
décret  puifle  nuire  aux  enchères  ouvertes  ni  à  celles  qui 
pourroient  s'ouvrir  en  faveur  des  particuliers  ,  en  confor- 
mité des  précédens  décrets. 

L'Affemblée  nationale  décrète  de  plus ,  que  les  munici- 
palités qui  n'auroient  pas  fait  leurs  foumiflions  avant  le  1 5 
feptembre  dernier  ,  ou  qui  n'auront  pi^s  fait  de  demandes 
en  fubrogation  avant  le  i^*"  décembre  prochain  ,  ne  pour- 
ront plus  puir  de  la  faculté  accordée  par  le  décret  du  14 
mai  dernier  ,  de  fe  faire  fubroger  aux  autres  municipalités 
qui  auroient  fait  leur  foumifïïon  avant  le  1 5  feptembre  pouf 
/es  dgrnaines  nationaux  fitués  dans  leur  territoire. 

Nous  avons  ran6tionné ,  &:  par  ces  préfcntcs  fîgnées  de 

notre. 
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notre  maiii ,  lanftionnons  le  prcfent  décret.  Mandons  &  ordon- 
nons à  tous  les  tribunaux,  corps  adminiftratifs  &  municipalités, 
que  les  préientes  ils  tallent  tranicrire  fur  leurs  regiftrcs  ,  lire , 
publier  &  alficheY  dans  leurs  reirorts  C^  départemens  reipedifs, 
&  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
figné  &  fait  contrefigner  cfefdites  préfentes ,  auxquelles  nous 
avons  f.iit  appofer  le  Tceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  dixième  jour  du 
mois  de  décembre ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
dix  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  6asj  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcellées  duïceau  de  l'état. 


Tome  IL  LllU 
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LOI 

Relative  à  t itablijjement  de  Juges  de  commerce  & 
de  paix ,  demandés  par  les  Ajjemhlées  adminiflra- 
tives  des  départemens  de  Seine  &  Oife  ,  du  Mor- 
bihan^ du  Tarn^  de  l'Hérault ,  du  Cher,  des  Bouches- 
du-Rhône  ^  de  la  Somme ,  des  deux  Sèvres  &  de 
L  ALjne, 

Donnée  à  Paris,  le  lo  Décembre  1790. 

jLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  & 
à  venir  ;  Salut.  L'Afftmblée  nationale  a  décrété ,  &  nous 
voulons  8c  ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

Décret  de  rAJfembUe  nationale,  du  jo  Novembre  lyc^O* 

l_j'AssEMBLÉE  NATIONALE  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  conftitution  ,  fur  les  pétitions  des  aflemblées 
adminiftratives  des  départemens  de  Semé  &  Oife ,  du  Mor- 
bihan ,  du  Tarn  ,  de  l'Hérault  ,  du  Cher ,  des  Bouches- 
dii-Rhône ,  de  la  Somme  ,  de»  deux  Sèvres  ik  de  l'Aifne  , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Il  fera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  dif- 
trifts  de  Provins  ,  Vannes  ,  Hennebon  ,  Alby  ,  Béz'ers  , 
Bourges ,  lefquels  fîégeront  dans  ces  villes  ,  à  l'exception 
de  ceux  de  Béziers  &:  d'Hennebon  ,  qui  feront  établis  à 
Pézénas  &  à  l'Orient. 

Les  pétitions  des  communes  de  Dunkerque  ,  Strasbourg 
&  Montauban  ,  font  ajournées  &  renvoyées  aux  adminil- 
trati  )us  du  Nord  ,  du  Lot  5c  du  bas  Rhin  ,  pour  être  ftatué 
ce  qu'il  appartiendra. 

Il  fera  nommé  deux  juges  de  paix  à  Bourges  ,   trois  à 
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Aix  ,  trois  à  Amiins  ,    deux  à   Abbevilie  ,   deux  à  Niort , 
deux  à  Saint-Quentin. 

La  pétition  de  la  commune  de  Vienne  pour  rétnhliflement 
de  deux  juges  de  paix ,  eft  renvoyée  à  ladminiilration  de 
fon  département ,  pour  eufuite  être  ildtU€  ce  qu^l  appar- 
tiendra. 

La  demande  de  raflemblée  du  département  de  l'Hérault, 
pour  l'établifTement  d'un  tribunal  de  commerce  dans  la 
ville  maritime  d'Agde  &  fon  canton ,  &  celle  relative  au 
port  du  canal  de  Béziers  ,  eft  renvoyée  au  comité  de 
confHtution. 

Nous  avons  fan^iionné,  &  par  ces  préfentes  (ignées  de  notre 
main,  fanélionnons  le  préfcnt  décret.  Mandons t>' ordonnons  à 
tous  les tr.bunaux, corps  adminiilratifs  &  municipalité-.,  que  les 
préfentes  ils  faflent tranfcrire  fur  kurs  regiftres,  lire,  publiera 
afficher  dans  leurs  refforts&  départemens  refpe6lifs,  &  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefîgner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  Tétat.  A  Paris  ,  le  dixième  jour  du 
mois  de  décembre  ,  l'an  de  grâce  rtîil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Sis;né  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  DuPoRT.  El  fcellées  du  fceau  de 
rétat. 


LIlll 
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N'^°3  LOI 

Relative  aux  Droits  à  percevoir  fur  les  marchandlfes 

provenant  du  commerce  François  au-delà  du  cap 

de  Bonne-Efpérance. 

Donnée  à  Paris,  le  12  Décembre  1790. 

Louis,  par  la  grâce  de -Dieu  &  par  la  loi  confti- 
tutionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir  ;  Salut.  UAffemblje  nationale  a  décrété ,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  .fuit  : 

DÉCRET  de  l'AjJembUe  nationale^  du  y  Décembre  iyç)0, 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap^ 
port  de  fon  comité  d'agriculture  &  de  commerce ,  décrète 
ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Jusqu'à  la  promulgation  du  tarif  fur  les  marchandifes 
provenant  du  commerce  François  au-delà  du  cap  de  Bonne- 
Efpérance  ,  celles  defdites  marchandifes  qui  feront  déclarées 
pour  la  confommation  du  royaume ,  acquitteront  les  droits 
qui  ont  été  jufqu'à  préfent  perçus  fur  les  marchandifes  de 
même  efpèce  ,  qui  étoient  deftinées  pour  les  départemens 
ci-devant  connus  fous  le  nom  de  Provinces  des  cinq  groffis 
firmes. 

I  I. 

Les  négocians  qui  ,  pour  retirer  à  la  deftination  du 
royaume  les  marchandifes  provenant  dudit  commerce  , 
voudront  attendre  que  le  nouveau  tarif  foit  promulgué , 
pourront  laiffer  lefdites  marchandifes  en  entrepôt ,  &  elles 
y  referont  fans  frais. 
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Nous  avons  fan6lionné  ,  &  par  ces  préfentes  fîgnécs  de 
notre  main ,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  or- 
donnons à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminiftratifs  &  muni- 
cipalités ,  que  les  prélentes  ils  faflent  tranfcrire  fur  leurs  re- 
giftrcs ,  lire  ,  publier  &:  afficher  dans  leurs  reflbrts  &  dépar-* 
temcns  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi 
de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  pre- 
fentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état, 
A  Paris  ,  le  douzième  jour  du  mois  de  décembre  ,  l'an  dé 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &:  de  notre  règne  le 
dix-feprième.  Siprné  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Fort, 
Et  fcellées  du  iceau  de  l'état. 
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N^  LOI 

Portant  v^nte  à   la   Municipalité  dOrléuns  ,    des 
Domaines  nationaux  y  déji^és. 

I^onnée  à  Paris,  le  ci  Décembre  1790. 

I  i  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  &  par  la  loi 
conftitutionnelle  de  l'état  ,  Roi  des  François  :  A  tous 
préfens  &  à  venir  j  Salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété , 
&  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  L'AjJembUe  nationale  ^  du  zz  Novembre  lyc^o, 

J-i*AsSEMBLÉE  NATIONALE ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  fon  comité  d'aliénation  des  domaines  nationaux  ,  de 
la  foumiffion  de  la  municipalité  de  la  ville  d'Orléans  ,  faite 
le  18  juillet  dernier,  en  exécution  de  la  délibération  prife 
par  le  confeil  général  de  la  commune  de  cette  ville  ,  le 
9  avril  1790  ,  pour  en  conféquence  des  décrets  des  17 
mars  &  14  mai  derniers  ,  acquérir  entr'autres  domaines 
nationaux  ,  ceux  dont  l'état  eft  ci-annexé  ;  enfemble.  des 
procès  -  verbaux  d'ellimation  &  évaluation  faites  defdits 
biens  ,  les  27  ,  29  oftobre  dernier  ,  8  &  11  du  préfent 
mois  ,  en  conformité  de  l'inftru^lion  décrétée  le  3 1  mai 
dernier  ; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans ,  fife  diflri£1: 
du  même  lieu ,  département  du  Loiret  ,  les  biens  compris 
dans  l'état  ci-annexé ,  aux  charges ,  claufes  6c  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  dernier  ,  &  pour  le  prix 
de  cent  quatre-vingt-quinze  mille  dix  livres  trois  fous  ,  ainfi 
qu'il  eft  porté  par  les  procès-verbaux  d'eftimation  6c  éva- 
luation ,  *Sl  payables  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret. 
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Nous  avons  lanélionné ,  &  par  ces  préfentes  (ignées 
de  notre  main ,  fanélionnons  le  préfent  décret.  Mandons  & 
ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminiftratifs  6l  mu- 
nicipalités ,  que  les  prcfentes  ils  faflent  tranfcrire  fur 
leurs  regillres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
8c  départemens  refpe6lifs,  &:  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  iîgné  &  fait  contrefigner  ceidites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris  ,  le  douzième  jour  du  mois  de  décembre  y 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre 
règne  le  dix-ft  pdème.  Signé  LOUIS,  tt  plus  bas^  M.  L.  F. 
Du  Port.  £t  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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N^^  LOI 

Qui  ordonne  que  les  Fermiers  des  biens  ci-devant  fujcts  à  la  dixme 
eccléfiajl-que  ou  inféodée  ,  feront  tenus  d'en  payer  la  valeur , 
fuivant  Ceflimation  amiable  ou  juridique. 

Donnée  à  Paris,  le  12  Décembre  1790, 

JLOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  & 
'à  venir  ;  Salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'Affemblée  nat  oîialc ,  du  z/''  Décembre  iy.S)0' 

L'Assemblée  nationale  après  avoir  entendu  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait  de  la  part  de  fon  comité  eccléfîaftique  & 
des  dixmes ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Les  fermiers  &  les  colons  des  fonds  dont  les  fruits  étoient 
fujets  à  le  dixme  ecclélîailique  ou  inféodée  ,  feront  tenus  de 
payer  ,  à  compter  des  récoltes  de  Tannée  1791  ,  aux  proprié- 
taires, la  valeur  de  la  dixme  qu'ils  acquittoient  fuivant  la  liqui- 
dation qui  en  fera  faite  à  l'amiable,  ou  par-devant  les  juges  qui 
en  doivent  connoîtrei  il  en  fera  de  même  par  rapport  aux  baux 
paiîes  pour  des  biens  nationaux. 

Nous  avons  fan6lionné ,  &  par  ces  préfentes  {ignées  de  notre 
main  ,  fauftionnons  le  préfent  décret.  Mandons  61  ordonnons  à 
tous  les  tribunaux ,  corps  adminiftratifs  &:  municipalités ,  que 
ees  piéfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier 
&  afficher  dans  leurs  refforts  &  départemens  refpc^lifs  ,  &  exé* 
cuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  Se 
fait  contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  douzième  jour  du  mois  de 
décembre,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  & 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  SignéhOVlS.  Et  plus  bas ^ 
M.  1^,  F,  DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 

N.°  190. 
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L  O   I  ^'i^ 

Toriant  vente  à  la  Municipalité  de  Villeneuve ,  dé- 
partement du  Lot  &  Garonne ,  des  Donialnci 
nationaux  y  dcjignés. 

Donnée  à  Paris,  le  1  Décembre  1790. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conllitii- 
tionnelle  de  Téiat  ,  Roi  des  François  :  A  tous  préièns 
&  à  venir  -,  Salut.  L'Afîemblce  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  UAffcmblU  nationale ,  du  %6  Novembre  ly^o, 

L'Assemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  fon  comité  d'aliénation  des  domaines  nationaux ,  de  la 
foumiffion  de  la  municipalité  de  Villeneuve^,  du  deux  juil- 
let 1790  ,  en  exécution  de  la  délibération  prife  le  mê/ne 
jour  par  le  confeil  général  de  la  commune  ,  pour  &  en 
conféquence  du  décret  du  14  mai  dernier,  acquérir  entre 
autres  domaines  nationaux  ,  ceux  dont  l'état  eft  ci-annexé  \ 
enfemble  des  eflimations  faites  defdits  biens  ,  les  22  &  27 
oftobre  ,  2  ,  3  ,  4  &  5  novembre  ,  en  conformité  de  l'inf- 
tru6tion  décrétée  le  3  i  mai  dernier  ; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Villeneuve  ,  fife 
diftrift  &  canton  du  même  nom  ,  département  du  Lot  & 
Garonne  ,  les  biens  compris  dans  l'état  ci-annexé  ,  aux 
charges,  claufes  &  conditions  portées  par  le  décret  du  14 
mars  dernier  ,  &  pour  le  prix  de  cinquante-un  mille  cent 
livres  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  les  procès-verbaux  d'efti- 
mation  ,  &  payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret. 

Nous   avons  fan6Honné  ,  &  par    ces  préfentes  lignées 
Tome  IL  M  m  m  m  m 


8l6  DÉCEMBRE       IJQO, 


de  notre  main ,  fanftionnions  le  préfent  décret.  Mandons 
&:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminiftratifs  & 
municioalités  ,  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranfcrire  fur 
leurs  regîftres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  ref- 
forts  &  départerr-ens  refpeftifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  Eu  foi  de  quoi  nous  avons  iigné  &  fait  contreiîgner 
cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris,  le  douzième  Jour  da  mois  de  décembre,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  M.  L.  F.  DuPoRT, 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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L    O    I 


N.°    loi. 


Relative  Cl  la  vente  fane  à  la  AlurilclpaHté'clu  Mée^ 
dljlnct  de  Châicauduriy  des  Domauns  nationaux 
y  dcjigncs. 

Donnée  à  Paris,  le   12  Décembre  1790. 

J-«OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîonnelle 
de  1  état ,  Koi  des  François  :  A  tous  préfens  t5:  à  venir  ; 
Salut.  L'Aiïcmblée  nationale  a  décrété,  6l  nous  voulons  ôc 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAjJemblée  nationale^  du  iz Novembre  ijC)0. 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE,  fuf  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  Ion  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux ,  de 
la  foumifTion  de  la  municipalité  du  Mée,  du  5  feptembre 
dernier,  e.i  exécution  de  la  délibération  prife  pir  le  confeil 
général  de  cette  commune,  ledit  jour  5  ftptcmbre  ,  pour, 
en  conféqutnce  des  décrets  des  19  novembre  1789,  17  mars 
&  14  mai  derniers,  acquérir  entr'autres  biens  nationaux,  ceux 
dont  l'état  fe  trouve  ci-atmexé  ;  enfemble  des  procès-verbaux 
d'eftimation  &  évaluation  defdits  biens,  faits  les  5  &  11  no- 
vembre préfent  mois ,  vus  &  vérifiés  par  le  dire6}oire  du 
diftrift  de  Châteaudun  &  celui  du  département  d'Eure  & 
Loire,  les  5,  II   &  17  dudit  mois  de  novembre; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  du  Mée ,  diftriél  de  Châ- 
teaudun ,  département  d'Eure  &  Loire ,  les  biens  nationaux 
compris  dans  l'état  ci-annexé  ,  aux  charges,  claufcs  &  condi- 
tions portées  par  le  décret  du  14  mai  dernier,  &  pour  le  prix 
fixé  par  lefdits  procès- verbaux  d'eftimation  &  évaluation , 
montant  à  la  fomme  de  trente-un  mille  neuf  cent  foixante- 
deux  livres  dix-huit  fous  fept  deniers,  payable  de  la  manière 
déterminée  par  le  même  décret. 

Mm m mm  2 
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'Novs  avons  fariftionné  ,  &:  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main  ,  fan61:ionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  or- 
donnons à  tous  les  tribunaux,  corps  adminiftratifs  &  municipa- 
lités ,  que- les  préfentes  Us  faffent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres  , 
lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts  &  départemens 
refpe6^ifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  préfentes  , 
auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A 
Pans  ,  le  douzième  jour  du  mois  de  décembre ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  Se  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  SisrJ  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  M.  L.  F.  DuPoRT« 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LOI        ^^,:^ 

Portant  vente  h  la  MiiniclpaUtc  d'Orléans ,  des  Do^ 
malnes  nationaux  y  défignés. 

Donnée  à  Paris,  le   11  Décembre   1790. 

J_jOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
neile  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  ;  Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  vou^ 
Ions  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  rAjJemblée  nationale  ,  du  z6  Novembre  ijço» 

L'A  ssEMBLÉE  NATIONALE ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux ,  de 
la  foumiflion  faite  le  10  juillet  dernier,  par  la  municipalité 
d'Orléans,  département  du  Loiret,  dillrift  &  canton  d'Or- 
léans ,  en  exécution  de  la  délibération  prife  par  le  confeil- 
général  de  la  commune  de  la  même  ville  ,  le  9  avril  pré- 
cédent, pour  ,  en  conféquence  de  fon  décret  du  14  mai  aufli- 
dernier,  acquérir  entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont" 
Tétat  efl:  ci-annexé,  &:  ftués  dans  le  département  d'e  Seine 
de  Oife ,  diftri61  d'Etampes ,  canton  d'Angerville  &  de  Saclcs,. 
&  municipalités  d'Angerville  &  de  Boifly- la -Rivière  j  en- 
femble  d.s  évaluations  &  eftimations  faites  défaits   biens  ,■ 
conformément  à  l'inflruélion  décrétée  le  ;ji   mai  dernier  j 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans,  les  biens  ci-- 
devant  mentionnés,  aux  charges,  claufes  &  conditions  por- 
tée^ par  le  décret  du  14  mai  dernier,  S:  pour  le  prix  de" 
quatre  cent  vmgt-trois  mille  fept  cent  cinquante-huit  livres- 
neuf  fous,  payables  de  la  manière  déterminée  par  le  même- 
décret. 

Nous  avons  fandionné ,  &  par  ces  préfentes  {ignées  de- 
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notre  main ,  fanélionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  or- 
donnons à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminiftratifs  &  munici- 
palités, que  les  préfentes  ils  fafîent  tranfcrire  fur  leurs  regiftrcs, 
lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts  &^  départemens 
refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  dn  royaume.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  préfentes ,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Piiris  ,  le 
douzième  jour  du  mois  de  décembre  ,  Tan  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  hasf  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcellées 
4u  fceau  de  l'état. 
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LOI  ^'^ 

Portant  venu   a  la  Municipalité  de  Pontoije ,  des 
Domaines  nationaux  y  défgnés. 

Donnée  à  Paris ,  le  1 1  Décembre  1 790. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir  j 
Salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons 
&  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l' AjJembUe  nationale^  du  z6  Novembre  lygo, 

J^'AssEMBLÉE  NATIONALE,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  fon  comité  de  Faliénation  des  domaines  nationaux  ,  de 
la  foumiflion  faite  le  1 1  feptembre  dernier ,  par  la  municipa- 
hté  de  Pontoife  ,  département  de  Seine  &  Oife,  d.ftrift  & 
canton  du  même  lieu ,  en  exécution  de  la  délibération  prife 
par  le  confeil  général  de  la  commune  dudit  lieu,  le  13  mai 
aulîi  dernier,  pour  en  conféquence  de  fon  décret  du  14  du 
même  mois,  acquénr  entr'autres  domaines  nationaux,  ceux 
dont  l'état  eft  ci-annexé  j  enfemble  des  évaluations  &  efti- 
mations  faites  defdits  biens,  conformément  à  l'inllruftion  dé- 
crétée le  3  I   mai  j 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Pontoife  ,  les  biens 
ci-defTus  mentionnés  ,  aux  charg  s,  claufes  &  conditions  por- 
tées par  le  décret  du  14  mai  dernier,  &  pour  le  prix  de 
quatre  cent  quatre- vingt-quatorfe  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt  quinze  livres  d'x  ^ous,  payable  de  la  manière  déter- 
minée par  le  même  décrtt. 

Nous  avons  fanftionné  ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main  ,  fan6lionnons  le  préfent  décret.   Mandons  & 
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ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminiflratifs  &  mu- 
nicipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranlcrire  fur  leurs 
regiflres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts  &  dé- 
partemens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris,  le  douzième  jour  du  mois  de  décembre,  Tan 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  DuPort, 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LOI 


N.°  201. 


Relative  a  Clnfurrecllon  de  Nancy ,  &  aux  divcrfcs 
procédures  que  cet  événement  a  occafionnées. 

Donnée  à  Paris, le  11  Décembre   1790. 

J_,OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conilitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François  :  A  touspréfens  &  à  venir  j  Salut. 
L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  6c  ordon- 
nons ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  ï Affemblée  nationale  ^  du  j  Décembre  lygo, 

J^'AssEMBLÉE  NATIONALE,  après  avoir  entendu  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  au  nom  de  fes  comités  militaire ,  des  rapports 
&  des  recherches ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier, 

L'Assemblée  nationale  abolit  toutes  les  procédures  com- 
mencées, tant  en  exécution  de  fon  décret  du  16  août,  qu'à 
l'occafion  des  événemens  qui  ont  eu  lieu  dans  la  ville  de 
Nancy  ,  le  3  i  du  même  mois  j  en  conféquence ,  tous  citoyens 
&  foldats  détenus  dans  les  prifons  en  vertu  des  décrets  décer- 
nés par  les  juges  de  Nancy ,  ou  autrement ,  à  raifon  defdits 
événemens ,  feront  remis  en  liberté  immédiatement  après  la 
publication  du  préfent  décret. 

II. 

Charge  fon  président  de  fe  retirer  par-devers  le  roi, 
pour  le  prier  de  donner  des  ordres  à  l'eifet  du  licenciement 
des  régimens  du  Roi  &  de  Meftre-de-camp. 

III. 

Elle  charge  fon  comité  militaire  de  lui  préfenter  fes  vues 
dans  le  plus  court  délai ,  fur  les  moyens  de  remplacer  ceux 
Tome  //.  N  n  n  n  n 


34 


DÉCEMBRE      ty^O. 


des  officiers,  fous-officiers,  foldats,  cavaliers  &  vétérans  de? 
ré'TÎmens  du  Roi  &  de  Meftre-de-camp ,  qui  par  leur  conduite 
6:  leurs  fervices,  feroient  jugés  fufceptibles  de  remplacement, 

I  V, 

L'Assemblée  nationale  inflruite  que  les  membres  de  la 
municipalité  de  Nancy  qui  exiftoit  à  l'époque  du  mois  d'août , 
ne  font  pas  ceux  qui  compofent  la  tiouvelle  ,  fe  borne  à 
révoquer  l'approbation  qu'elle  avoit  donnée  à  la  conduite  de 
l'ancienne  municipalité. 

Elle  révoque  également  l'approbation  qu'elle  avoit  donnée 
au  dire61:oi!e  du  département  de  la  Meurtbe. 

Elle  approuve  le  zèle  &  le  cour.-ge  énergiaues  que  la 
municipalité  de  Metz  &  les  gndes  nationales  de  Mrtz  ont 
montrés  pour  Texccution  de  la  loi,  dans  l'ati aire  de  N  ncy  , 
ainfi  que  dans  les  d  verfcs  au.rts  occafions  où  l'ordre  publie 
a  exigé  leur  intervention. 

Elle  approuve  paruculièrement  les  principes  d'égalité  conf^ 
titutionnelle  &  de  fraternité  civique  ,  d'aptes  lelqutls  ils  ont 
refufé  la  décoration  d.  flinée  aux  membres  du  détachement 
envoyé  à  Nancy,  qui  leroient  défignés  par  la  garde  nationale 
de  Metz  pour  la  recevoir^ 

Nous  avons  fan^ïionné,  &  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main  ,  fanélionnons  le  préfent  décret.  Mandons  & 
ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminiftratifs  &  mu- 
lîjcipulités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrirc  fur  leurs 
regiftres ,  lire  ,  pi  blier  &  afficher  dans  leurs  reiforts  &  dé- 
partcmens  rtfpe6l.fs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  ïo\  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrcfigner  cefdites 
prélentis,  auxquelles  nous  avons  faitappofcrle  fceau  de  l'état, 
A  Paris  ,  le  douzième  jour  du  mois  de  déccmbiC,  l'an  de  grâce 
mil  ftpt  cent  quatre  vingt -dix,  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LOI  N.'  88. 

Relative  à  la  liberté  du  commerce  des  Eaux-de-vi^ 
dans  la  ci-devant  province  de  Bretd<yne, 

Donnée  à   Paris,  le  iz  Décembre  1790. 

(OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelie  de  Tétat,  Roi  des  François  :  A  touspréfens  &  à  venir  j 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AjJembUe  nationale  ^  du  6  Décembre  lyc^o. 

L'Assemblée  NATIONALE,  après  avoir  entendu  foîi  comité 
d'impofitions , 

Décrète  qu'à  compter  du   i**"  janvier  prochain,  le  com- 
merce &  la  vente  des  eaux-de-vie  cefTcront  d'être  exclufits 
au  profit  de  l'état  dans  les  départemens  de  l'Ille  &  Vilaine 
des  côtes  du  Nord,  du  Fmiftere,  du  Morbihan  &  de  la  Loire 
inférieure,  qui  compofent  la  ci-devant  province  de  Bretagne. 
A  compter  ae  cette  époque  du  i^'"  janvier,  il  fera  libre  à  tous 
les  citoyens  de  s'approvifionner  &  de  faire  commerce  d'caux- 
de-vie ,  fauf  le  payement  des  droits  qui  pourroient  être  éta- 
bHs ,  &  l'exécution  des  règlemens  qui  feroient  faits  en  confé- 
quence.  Apres  le  i**"  janvier  les  régiffeurs  des  devoirs ,  impôts 
&  billot  établis  dans  la  ci  -  devant  province  de  Bretagne 
vendront  publiquement  &  fur  enchères,  les  eaux-de-vie  qu'ifs 
auront  en  magafin ,  &  ils  tiendront  compte  du  produit  de 
ladite  vente ,  ainfi  que  des  autres  objets  de  leur  régie. 

Nous  avons  fan£lionné ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main  ,  fandionnons  le  prélent  décret.  Mandons  &  or- 
donnons à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminiftratifs  &  mu- 
nicipalités ,  que  ces  préfentes  ils  faflent  tranfcrire  fur  leurs 
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regiftres,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts  &  dé- 
partemens  refpe^ifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume- 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état^ 
A  Paris,  le  douzième  jour  du  mois  de  décembre,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas^  M.  L  F.  DuPoRT^ 
Et  fcellées  du  fceau  de  Tétat* 
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r  ^j  i  i  .  .  V  .V.  I     <•, ,  »    .,       > 

Porrant  vente  à  la  MunLclpatLXc^du^^^leJJis-PLqiiet^, 
dcpantment  de  Paris  ,  »  >  dès  Domaines^  nationauX'l 

Donnée  à  Paris,  le  12  Décembre  ♦790. 

(OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'érat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L^AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  &:  nous  voulons 
&  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'AjJemblée  nationale ,  du  zS  Novembre  ly^O^ 

1^' Assemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  Ion  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  de  la 
foumiffion  faite  le  2  juillet  dernier,  parla  municipalité  du 
PlefTis-Piquet,  département  de  Paris,  dillrift  &  canton  du 
Boug-la -Reine  ,  en  exécution  de  la  délibération  prife  par 
le  confeil  général  de  la  commune  dudit  lieu  y  le  29  juin  der- 
nier, pour,  en  conféquence  de  Ton  décret  du  14  mai  aufîi 
dernier,  acquérir  entr'autres  domaines  nationaux,  ceux  dont 
l'état  eft  ci-annexé  j  enfemble  des  évaluations  &  eftimations 
faites  defdits  biens  ,  conformément  à  l'inftruftion  décrétée  le 
3 1   mai  j 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  du  Pleflîs  -  Piquet ,  les 
biens  ci-defTus  mentionnés,  aux  charges ,  claufes  &  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  dernier,  pour  le  prix  de  cent 
quatre-vingt-deux  mille  quarante-huit  livres  quinze  fous  neuf 
deniers ,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret. 

Nous  avons  fanftionné ,  &  par  ces  préfentes  fîgnées  de 
motre  main,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons  ^  ordon- 
nons à  tous  les  tribunaux,  corps  adminiflratifs  &  municipalités  y, 
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que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire  fur  leurs  registres  , 
lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts  &  départemens 
refpeoifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  (igné  &  fait  contrefigner  cefdites  préfentes , 
auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Tétat.  A  Paris , 
le  douzième  jour  du  mois  de  décembre  ,  Tan  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le  dix-lèptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcellées 
du  fce^ude  Pétat.  i  A  3?n  > 
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LOI  .^ilj!!: 

Portant  vente  à  la  Municipalité  d* Angers  y  des  Do* 
maines  nationaux  y  défignés. 

Donnée  à  Paris,  le  11  Décembre  1790, 

J_^OUTS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'érat.  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir j 
Salut.  L'AiT.mblée  n.itionale  a  décrété  ,  &  nous  voulons 
&  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  fAJfdmbUc  nationale  ,  du  zy  Novembre  tygo. 

L'Assemblée  nationale,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  de 
la  fou;nifrion  de  la  municipalité  d'Angers,  faite  le  27  mars  1790, 
en  exécution  de  la  délibération  de  la  commune  de  cette  ville, 
le  27  du  même  mois,  pour  &  en  conféquence  des  décrets 
des  17  mars  1k  14  mai  derniers,  acquérir  entr'aurrcs  domaines 
nationaux ,  ceux  dont  l'état  eft  ci-annexé  j  cnfemble  des  eftima- 
tions  fait': s  defdits  biens  le  30  oftobre  dernier,  en  conformité 
de  rinftru6lion  dé  rétée  le  3  i  mai  dernier  ; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Angers ,  fife  diftrift  du 
même  lieu  département  de  Maine  &  Loire  ,  les  biens  com- 
pris dans  l'écat  ci-a^nc\é,  aux  charges,  claufes  &  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  dernier,  &  pour  le  prix  de 
trois  cent  onze  mille  livres,  ainfi  qu'il  efl  porté  par  les  procès- 
verb^nx  uVftimation ,  &  payables  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret. 

Nous  avons  fan^ionné,  &  par  ces  préfentes  fîgnéesde  nôtre 
main,  fanftionnons  le  préfrnt  décret.  Mandons  o^  ordonnons 
à  tous  les  tribunaux,  corps  adminiftratifs  &  nr.Ui  icipalités, 
que  les  préfentes  ils  falTeht  tranfcnre  fur  leurs  regiftres,  lire, 
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publier  &  afficher  dans  leurs  refîbrts  &  départemens  refpec- 
rifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  iîgné  &  fait  contresigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dou- 
zième jour  du  mois  de  décembre  ,  Fan  de  grâce  mil  fept  ceiit 
quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas^  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau 
de  l'état,     •  rnaaia  <: 
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LOI  J!:!;^ 

Qui  ordonne  que  les  Sœurs  converfes  donneront  leurs 
voix  dans  les  ileclionSy  comme  les  Sœurs  chorijies  ; 
&  quil  en  fera  de  même  des  Religieux  convers. 

Donnée  à  Paris,  le  11  Décembre  1790. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  ÛAflemblée  nationale  a  décrété ,  &:  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AJJemhlée  nationale  ,  du  S  Décembre  zyc)0. 

J^*Ass EMBLÉE  NATIONALE  décrète  que  les  fœurs 
converfes  feront  appelées  aux  affemblées  dans  lefquelles  les 
fupérieures  &  économes  des  maifons  de  religieufes  feront 
nommées  conformément  au  décret  des  mois  de  feptembre  & 
o6lobre  derniers ,  &  que  lefdites  fœurs  converfes  donneront 
leurs  voix  pour  les  élections ,  comme  les  fœurs  choriiles. 

Il  en  fera  de  même  pour  les  religieux  convers  dans  les  élections 
des  fupérieurs  &  économes  des  maifons  qui  feront  indiquées  aux 
ci-devant  religieux  qui  auront  préféré  la  vie  commune. 

Nous  avons  fanftionné ,  &  par  ces  préfentes  {ignées  de  notre 
main  ,  fan6Honnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  ordonnons 
à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminiftratifs  &  municipalités , 
que  les  préfentes  ils  fafTent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres  , 
lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts  &  départemens 
refpe6tifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  préfentes  , 
auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  , 
le  douzième  jour  du  mois  de  décembre  ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  DuPoRT. 
Eît  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Portant  vente  a  la  Municipalité  d'Orléans ,  des  Do-r 
m  aines  nationaux  y  déjîgnés^ 

Donnée  à  Paris  ,  le    12  Décembre    1790,^ 

l^OUîS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir;; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  &. 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l' Ajjcmblée  nationale,  du  zy  Novembre  lyQO. 

L'Assemblée  nationale,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  de  la 
îbumiflion  de  la  municipalité  d'Orléans,  faite  le  10  juillet 
dernier,  en  exécution  de  la  délibération  prife  par  le  confeil 
général  de  la  commune  de  cette  ville ,  le  9  avril  1790 ,  pour 
&  en  conféquence  des  décrets  des  17  mars  &c  14  mai  derniers,, 
acquérir  entr'autres  domaines  nationaux  ,  ceux  dont  l'état 
eft  ci-annexé;  enfemble  des  ellimations  &  évaluations  faites- 
defdits  biens,  les  4  &  6  de  ce  mois,  en  conformité  de  l'inf- 
tru6lion  décrétée  le   31  mai  dernier; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans  ,   département 
du  Loiret,  les  biens  compris  dans  l'état  ci-annexé,  fitucs  dans 
le:i:fl:ri£l:dePithlviers,  municipalité  du  même  lieu,  aux  charges,, 
claufcs  tk  conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  dernier,. 
&  pour  le  prix  de  trois  cent  foixante-onze  mille  trois  cent 
quatre-vingt-treize  livxes  deux  fous  un  denier,  ainfî  qu'il 
ell  porté  par  les  procès -verbaux  d'eftimation  ëc^  évaluation,, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret. 

Mous  avons  fan^lionné,  &  par  ces  préfentes  fignées  de 
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HOtre  main ,  ran6lionnons  le  prélent  décret.  Mandons  &  or- 
donnons à  tous  les  tribunaux,  corps  adininiftratifs  6c  municipa- 
lités ,  que  ces  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres  , 
lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts  8c  départemens 
refpe6iifs ,  &:  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  {igné  &  fait  contrefigner  cefdites  préfentes  , 
auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris , 
le  douzième  jour  du  mois  ae  décembre  ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-dix.  Se  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L  F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du 
fceau  de  l'état. 
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Portant  qu'il  ne  fera  payé  aucun  traitement  ni  frais 
de  Bureaux  aux  ci-devant  Intendans  ,  à  compter 
du  r.  Juillet  dernier. 

Donnée  à  Paris ,  le  1 1  Décembre  1 790. 

J_jOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionr 
nelie  de  l'état,  Roi  des  François  :A  tous  préfens  &"  avenir^ 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété  ,.&  nous  voulons  6c 
erdonnons  ce  qui  luit  : 

Décret  de  PAjJemblée  nationale ,  du  i/^  Décembre  iyç)0,. 

Xj'Assemblée  nationale,   décrète  ce  qui  fuit.- 

Il  ne  fera  payé  aucun  traitement  ni  frais  de  bureaux  aux' 
ei-devant  intendans,  à  compter  du  i.^*"  juillet  dernier,  fauf 
à  ceux  qui  auront  été  dans  la  néceflité  de  continuer  leurs 
travaux ,  à  préfenter  leurs  mémoires  au  département  de  leur 
ci-devant  généralité ,  pour ,  fur  leur  avis ,  obtenir  telles  in- 
demnités qu'il  conviendra.. 

Nous  avons   fan6Honne  ,.  &   par  ces  préfentes  lignées 
de   notre    main  ,  fanftionnons   le   préfent  décret.  Mandons 
&  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,   corps   adminiftratifs  & 
municipalités  ,   que    les   préfentes    ils  faffent  tranfcrire    fur 
leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &   afficher   dans  leurs  refforts 
&    déparremens    refpe61:ifs  ,    &    exécuter    comme    loi    du^ 
royaume.  En  foi  de   quoi  nous  avons  figné  8c  fait  contre- 
signer cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avonS'  fait  appofer' 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le   douzième   jour   du  mois  de- 
décembre ,  Tan  déglace  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  & 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Si^né  LOUIS.  Et  plus  bas  y,. 
M.  U  F.  DuPoRT,  Et  fcellées  du  fceau  de  i'itat.. 
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Relative  à  la  y  ente  faite  a  la  Municipalité  Je  Thiville^ 
dijlricl  de  Châteaudun  ,  des  Domaines   nationaux 

y  #>«• 

Donnée  à  Paris,  le  11   Décembre  1790. 

J_,OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  parla  loi  conflitutionnelle 
de  l'étar ,  Ror  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  5 
Salut.  L'AfTemblée  nationale- a  décr-été  ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  rAJfcmhlée  nationale  y  du  zz  Novembre  ijQO, 

J-»'AssEMBLÉE  NATIONALE ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux  ,  de  la 
ibumidon  de  la  municipalité  de  Thiville ,  du  8  feptembre- 
dernier,  en  exécution  de  la  délibération  prife  parlé  confeil- 
général  de  la  commune,  ledit  jour  8  feptembre,  pour,  enr 
Gonféquence  des  décrets  des  19  décembre  1789 ,  17  mars  &• 
14  mai  dernier,  acquérir  entre  autres  biens  nationaux  ,  ceui^ 
dont  l'état  fe  trouve  ci-annexé  ;  enfemble  des  eftimations  & 
évaluations  defdits  biens  vues  &  vérifiées  par  le  direftoire  du- 
difliriél  de  Châteaudun,  les  id  &  11  novembre  préfent  mois, 
&  approuvées  par  celui  du  département,  le  \6  dudit  mois  de- 
novembre  j 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Thiville,  dlilrift  de 
Châteaudun,  département  d'Eure  &  Loire,  les  biens  nationaux 
compris  dans  l'état  ci-annexé ,  aux  charges  _,  claufes  &  oondi-'- 
rions  portées  pat  le  décret  du  14  mai  dernier,  &  pour  le  pri:r 
fixé  par  kfdites  efi:imations  &  évaluations  ,  montant  à  la 
fomme  de  quatre-vingt-deux  mille  huit  cent  quarante-une 
livres  onze  f^us  neuf  deniers ,  payable  de  la  manière  détei- 
minée  par  le  même  décret.- 
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Nous  avons  fan61ionné,  &  par  ces  préientes  fîgnées  de  notre 
main,  fanélionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  ordonnons 
à  tous  les  tribunaux,  corps  adminiftratifs  &  municipalités, 
que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire , 
publier  &  afficher  dans  leurs  refforts  &  départemens  refpec- 
tifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  (igné  &  fait  contrefîgner  cefdites  préfentes ,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris, 
le  douzième  jour  du  mois  de  décembre  ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  M.  L.  F.  DuPoRT, 
,£t  fcellées  du  fceau  de  Tétat. 


DÉCEMBRE       I  y  C)  O.  847 
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Ponant  vente  à  la  Alunlclp allié  cCEtarnpes^  des  Biens^ 
nationaux  y  dcjigncs. 

Donnée  à  Paris,  le  11  Décembre  1790. 

X^OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitn- 
rionnclle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  & 
à  venir;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous- 
voulûns  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AjJemblée  nationale  ,  du  z6  Novembre  iygo.- 

Li' Assemblée  nationale,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait' 
par  Ion  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  des 
loumifTions  faites  ,  les  1 1  &  1 3  feptembre  dernier ,  par  la 
municipalité  d'Êtampes,  département  de  Seine  &  Oife,  dif- 
tri6l  &  canton  du  même  lieu,  en  exécution  des  délibérations 
prifes  par  le  confeil  général  de  la  commune  dudit  lieu ,  les  o 
&  13  dudit  mois  de  leptembre,  pour,  en  conféquence  de  fon 
décret  du  14  mai  aufli  dernier,  acquérir  entre  autres  domaines 
nationaux  ,  ceux  dont  l'état  eft  ci  -  annexé  y  enfemble  des 
évalu  itions  &  eftimations  faites  defdits  biens ,  conformément' 
à  l'inflruftion  décrétée  le  31  mai  dernier; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Êtampes ,  les  biens  ci-- 
deflus  mentionnés,  aux  charges,  claufes  &:  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai  dernier,  &  pour  le  prix  de  cent  treize 
mille  neuf  cent  trente  livres  dix-neuf  fous ,  payable  de  la  ma-- 
nière  déterminée  par  le  même  décret. 

Nous  avons  fan6lionné ,  &  par  ces  préfentes  fignéej  de  notre- 
main ,  fanélionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  ordonnons^' 
à  tous  les  tribunaux,  corps  adminiilratifs  &:  municipalités^. 
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que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire  fur  leurs  regiflres, 
lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts  &  départemens 
refpeélifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  préfentes ,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le 
douzième  jour  du  mois  de  décembre  ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le  dix-  feptième 
i'i^/ze  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du 
fceau  de  l'état. 
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^ui  accorde provifolrcment  au  Mln'ijlre  de  la  Manne 
une  fomme  de  trois  millions  trois  centvln^t-un  mille 
neuf  cent  quatre-vingt-treii^e  livres  dlx-fept  fous  y 
pour  frais  d  armement  &  autres  y  relatijs. 

Donnée  à  Paris,  le  11  Décembre  1790. 

J-jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTembiée  nationale  a  décrété,  à  nous  voulons  ÔC 
ordonnons  ce  qui  fuit , 

Décret  de  F AjfembUe nationale^  du  6  Décembre  ly^O. 

X-i'AssEMBLÉE  NATIONALE,  OUI  le  rapport  de  fon  comité 
de  marine,  décrète  qu'il  fera  misa  ladifpofition  du  miniftre  de 
ce  département , 

i.°  La  fomme  d'un  million  foixante-fept  mille  livres,  pour 
la  dépenfe  du  mois  de  novembre ,  de  l'armement  décrété  le 
13  juin; 

2.°  La  fomme  de  treize  cent  huit  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-quatorze  livres  fix  fous  huit  deniers,  pour  la  dépenfe 
du  même  mois  de  novembre ,  de  l'armement  décrété  le  4 
feptembre  ; 

3.°  La  fomme  de  cent  quatre- vingt  neuf  mille  fept  cent 
trente-cinq  livres  deux  fous  trois  deniers  ,  pour  huit  mois 
d'augmentation  de  folde  accordée  aux  troupes  de  la  marine, 
à  compter  du  i.^""  mai  dernier-, 

4."  La  fomme  de  cent  dix-fept  mille  huit  cent  foixante-cinq 
livres  treize  fous  un  denier,  pour  la  dépenfe  des  députés  de  Id 
marine  à  la  fédération  générale  ; 
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5.°  La  fomme  de  cent  quatre-vingt-quinze  mille  cent  livreSy 
pour  l'augmentation  des  dépenfes  occafionnées  par  l'arme- 
ment en  guerre  des  vaifleaux  deftinés  pour  les  ftations  des  îles 
d'Amérique  j 

6»°  La  fomme  de  cent  quarante  -  quatre  mille  deux  cent 
douze  livres  un  fou  huit  deniers  ,  pour  les  dépenfes  faites 
pour  le  détachement  du  régiment  de  la  Guadeloupe ,  arrivé 
de  Tabago  au  Havre ,  &  les  envois  extraordinaires  ordonnés 
pour  cette  colonie  j 

7.°  La  fomme  de  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille 
fept  cent  quatre -vingt  -  fix  livres  treize  fous  quatre  deniers, 
pour  huit  mois  d'augmentation  de  folde  accordée  aux  troupes 
des  colonies.,  à  compter  du  i.^"^  mai  dernier. 

Décrète  que  ces  différentes  fommes  formant  celk  de  trois 
millions  trois  cent  Wngt-un  mille  neuf  cent  quatre-vingt-treize 
livres  dix-fept  fous ,  ne  font  que  provifoirement  accordées  ,, 
&faris  entendre  rien  préjuger  fur  les  états  de  frais  d'armemens,. 
&  autres  dépenfes  préfentées  par  le  département  de  la  marine. 

Nous  avons  fanftionné,  &  par  ces  préfentes  fignées  de 
BOtre  main ,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  or— 
donnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminilhatifs  &  municir- 
palités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  re- 
giftres,  hre,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts  &  dépar- 
temens  refpeftifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi 
de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  préfentes, 
auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,, 
le  douzième  jour  du  mois  de  décembre  ,  l'an  de  grâce  mil 
fèpt  cent  quatre-vJigt-dix,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas^  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du. 
fceau  de  l'étar. 
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Q^UL  établit  des  Juges  de  paix  &  de  commerce  ,  fur 
la  pétition  des  départemens  de  Saône  &  Loire ,  de 
r Isère  ,  des  Ardennes  ,  de  la  haute  Marne,  de  llllt 
&  Vilaine  &  de  la  Vienne, 

Donnée  à  Paris,  le   11  Décembre  1790. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  i  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous 
Youlons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  1^ AJfembUe  nationale  ^  du  6  Décembre  lyQO. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  de  conftitution ,  fur  les  pétitions  des  afîemblées  admi- 
niftratives  des  départemens  de  Saône  &  Loire ,  de  l'Isère ,  des 
Ardennes ,  de  la  haute  Marne ,  de  l'Ille  &  Vilaine  &  de  la 
Vienne ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Il  fera  nommé  deux  juges  de  paix  dans  chacune  des  ville* 
de  Mâcon  &  de  Châlons  j 

Deux  dans  celle  de  Vienne-, 

Deux  dans  celle  de  Sedan,  un  troifième  pour  la  campagne; 

Deux  dans  celle  de  Langres. 

Il  fera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes  de 
Châlons,  Mâcon,  Sedan,  Saint-Malo  &  Châtellerault,  qui 
auront  pour  reffort  l'étendue  territoriale  de  leur  diflriél  ref- 
peftif. 

Les  tribunaux  de  ce  genre  a6hiellement  exiflant  dans  ces 
villes  continueront  leurs  fon6lions  ,  nonobftant  tous  ufages 
contraires  ,  jufquà  l'inftallation  des  juges  qui  feront  élus 
conformément  aux  décrets. 
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Les  nouveaux  juges  feront  inftallés  &  prêteront  ferment  en 
la  forme  établie  par  Tarticle  VII  du  décret  fur  l'organifation 
de  l'ordre  judiciaire. 

Nous  avons  fanftionné,  &par  ces  préfentes  fïgnées  de  notre 
main,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons  «Se  ordonnons 
à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminiftratifs  &  municipalités  ^ 
que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  rcgiftres  ,  lire  , 
publier  &  afficher  dans  leurs  relîorts  &  départemens  refpec- 
lifs  ,  &:  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  {igné  &  fait  contrefgner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  douzième 
jour  du  mois  de  décembre ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas  ^  M,  L  F.  DuPoRT,  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état.. 
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Relative  aux  Droits  qui  fc  perccv  oient  furies  denrées 
venant  des  Colonies^  dans  les  ci-devant  provinces 
de  Bretagne ,  Lorraine  &  Franche-Comté, 

Donnée  à  Paris,  le   11  Décembre  1790. 

JL  ouïs ,  par  la  grâce  de  Dieu  5c  par  la  loi  conflitution- 
neiie  de  Tétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  prélens  &  à 
venir  ;  Salut.  L'AfTeiLbiée  nationale  a  déciété  ,  &  nous 
vouions  6c  ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  VAjJemblée  nationale^  du  y  Décembre  ijgo, 

J_j'AssEMBLÉE  NATIONALE,  après  avoif  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  d'agriculture  &  de  commerce  ,  décrète  ce 
qui  fuit  : 

Article    premier. 

Les  droits  de  confommation  qui  étoient  perçus  fur  les  fucres 
&  aurres  d'cnrécs  des  iles  &  colonies  Françoifes  de  l'Amé- 
rique, au  paflage  de  la  ci-devant  province  de  Bretagne  dans 
les  autres  parties  du  royaume ,  font  fupprimés  à  compt«r  du 
premier  du  préfcnt  mois. 

I  I. 

Les  marchandifes  des  îles  &  colonies  Françoifes  qui  font 
arrivées  dans  les  ports  de  la  ci-dcvanr  province  de  Bretagne, 
à  compter  du  i.^""  décembre  1790,  ou  qui  aniveront  par  la 
fuite,  feront  fujettes  aux  mêmes  droits,  &  jouiront  de  la 
même  faveur  d'entrepôt  que  celles  imponées  dans  les  autres 
ports  du  royaume. 

I  I  L 

L'exemption  du  droit  de  confommation ,  dont  jouifToient 
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les  mêmes  denrées  deftinées  pour  les  ci- devant  provinces  de 
Franche  -  Comté ,  Alface ,  Lorraine  &:  Trois  -  Évêchés  ,  cef- 
iera  à  compter  de  la  même  époque. 

I  V. 

A  compter  du  10  du  préfent  mois  ,  les  fucres  ,  cafés  & 
autres  denrées  coloniales ,  qui  feront  importées  de  l'étranger 
dans  les  ci-devant  provinces  d'Aiface ,  Lorraine  &  Trois - 
Évêchés  ,  feront  traitées  de  la  même  manière  que  celles  qui 
font  importées  de  l'étranger  dans  les  autres  parties  du  royaume. 

Nous  avons  fan6lionné  ,  &  par  ces  préfentes  fîgnées 
de  notre  main  ,  fanclionnons  le  préfent  décret.  Mandons 
&  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminiftratifs  & 
municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranfcrire  fur  leurs 
regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts  &  dépar- 
temens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi 
Al  quoi  nous  avons  {igné  &  fait  contrefigner  cefdites  pré- 
ientc's ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état, 
A  Paris ,  le  douzième  jour  du  mois  de  décembre  ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  M.  L.  F,  DuPoRT, 
Et  fcellées  du  ïceau  de  l'état. 
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LOI         ^i::^ 

QjLL  accorde  unfecours  de  quarante- cinq  mille  hyres 
aux  départemens  de  la  haute  Loire  &  du  Puy- 
de-Dôme  ,  pour  les  dégâts  occafionncs  par  Us  eaux. 

Donnée  à  Paris  ^  le  11  Décembre  1790* 

J_j  O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confti— 
tutionneiie  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir  ;  Salut  :  L'Alîemblée  nationale  a  décrété ,  îk.  nous 
voulons  bc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de   l'AJJimblée  nationale  y  du  S  Décembre  ly^Or 

Rassemblée  nationale^  fur  le  rapport  de  fon  comité 
des  finances ,  décrète  qu'il  fera  provifoirement  accordé  une 
fomme  de  quarante  -  cinq  mille  livres  à  chacun  des  départe- 
mens de  la  haute  Loire  &  du  Puy- de -Dôme  y  pour  être 
employée  aux  iècours  les  plus  urgens  &  aux  réparations  les 
plus  prefTantes  des  dégâts  occafionnés  par  les  chutes  d'eaux 
qui  ont  grofïï  fubitement  dans  leurs  fources  la  Loire,  l'-llier 
&  la  Dore.  Les  adminifïrateurs  de  ces  départemens  demeurent 
chargés  de  faire  la  diftribution  dcfdites  fommes  dans  une  jufle 
proportion ,  &  d'en  rendre  compte. 

Nous  avons  fanélionné  ,  &  par  ces  préfentes  fîgnées  de 
notre  main,  fan£tionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  or- 
donnons à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminiftratifs  &  mu- 
nicipahtés  ,  que  les  préfentes  ils  fafïent  iranfcrire  fur  leurs 
refïiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts  6c 
départemens  refpe6Hfs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  &  fait  contrefigner 
cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  douzième  jour  du  mois-  de 
décembre,  l'an  de.  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,, 
&:  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
iasy  M»  L,  F.  DuPoRT.  Et  fccllées  du  fceau  de  l'état.. 
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Relative  à  la  circulation  des  Grains  &  Farines  dans 
rintérteur  du  Royaume  ,  &  aux  Emeutes  arrivées 
CL  ce  fujet  dans  les  dcpartcmèns  du  Nord  &  du 
Pas-de-Calais. 

Donnée  à  Paris,  le   12  Décembre  1790. 

X--OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ;  Salut. 
L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  èc  nous  voulons  &  ordon- 
nons ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AJfembUe  nationale^  du  y  Décembre  lygo. 

J_i'AssEMBLÉE  NATIONALE ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  fon  comité  des  recherches  ,  fur  la 
pétition  du  confeil  général  du  département  du  Pas-de-Calais  , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

La  loi  du  29  août  1789  &  les  articles  III  &  IV  de  celle 
du  1 8  feptembre  de  la  même  année ,  fur  la  libre  circulation  in- 
térieure des  grains  &  farines  ,  feront  exécutés  dans  les  dix 
lieues  frontières,  pour  les  tranfports  defdits  grains  6l  farines 
par  les  canaux  &  rivières,  lorfque  les  chargemens  excéderont 
trente  quintaux;  &  de  quelques  lieux  que  les  grains  foient 
partis  les  acquits  à  caution  feront  pris  ou  vifés  dans  les  mum- 
cipalités  de  la  route  des  dix  lieues  frontières. 

I  I. 

La  formalité  des  acquits  à  cautions  &  certificats  de  déchar- 
gement ,  fera  exécutée  à  l'égard  des  tranfports  qui  fe  feront 
par  le  port  de  Dunkerque ,  pour  l'intérieur  du  royaume  j  6c 

à 
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à  cet  effet  il  fera  nommé  par  radminiftation  du  département 
du  Nord  ,  un  commifTaire  qui  veillera  à  rexccution  de  la 
préfente  dirpofition. 

III. 

Le  Roi  fera  prié  de  donner  des  ordres  pour  qu il  foît 
informé  contre  les  auteurs  &  fauteurs  des  émeutes  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  départemens  du  Nord  &  du  Pas-de-Calais. 

Nous  avons  fanftionné,  &  par  ces  préfentes  fignées  de  notre 
niain ,  fan6Honnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  ordonnons 
à  tous  les  tribunaux,  corps  adminiftratifs  &  municipalités,  que 
les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire , 
publier  &  afficher  dans  leurs  refforts  &  départemens  ref- 
peftifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  figné  &'  fait  contreiigner  cefdites  préfentes ,  aux- 
ouelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Tétat.  A  Paris  ,  le 
douzième  jour  du  mois  de  décembre,  Tan  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bai,  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau 
de  récat« 


Tome  //.  Qqqqq 
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L    O    I 


Ç^iii  déclare  nulles  toutes  collations,  de  Bénéfices  faites 
contre  la  difpojition  du  Décret  relatif  a  la  Confia 
tution  civile  du  Clergé, 

Donnée  à  Paris,  le  li  Décembre  1790. 

J_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préftns  &  à  venir  j 
Salut.  UAffemblée  nationale  a  déerété ,  &  nous  voulons  ôc 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

D ÉCRET  de  l* AJfembtée nationale ,  du  8  Décemhre  zygo',-'^^^ 

T,  ,  ■•■■■■.' 

L'Assemblée  natiohaj.e  décrète  que  tous' a6les  dp  collation? 

&  de  difpofition  de  cures,  faits  par  des  ci- devant  collateurs 

dans  un  lieu  où  le  décret  de  la  conftitution  civile  du  clergé 

avoit  déjà  été  publiée  à  l'époque  defdites  collations,  font  &- 

demeurent  nuls  &  comme  non  avenus ,  encore  que  ledit  décret 

n'eût  pas  été  publié  à  ladite  époque  dans  le  lieu  de  la  fituation 

des  cures. 

Nous  avons  fanftionné  ,  Ik  par  ces  préfentes  (ignées  de 
jiotre  main,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons  & 
ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminiftratifs  & 
municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs 
regiftrcs  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reiforts  & 
départemens  rcfpeclifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume^ 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdiies 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris,  le  douzième  jour  du  mois  de  décembre,  l'an^ 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne 
ledix-feptièmc-  Signé  LOUIS.  Etplusbas  ,M,  L.F.  DuPoRT^j 
Et  fcellées  du  fceau  de  i'état. 
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Relative  à  la  Commune  de  Douai  ^&  à  la  délibération 
par  clic  prlfc  le  //''  Décembre. 

Donnée  à  Paris,  le  11   Décembre  1790. 

inouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  S:  par  la  loi  conflitutionnelle 
ce  l'état ,  Roi  ôes  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  j  Salut. 
L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  &  ordonnons 
ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  rAJfemblé€  naticHale ,  du  iz  Décembre  iyc)0, 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE,  fur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu 
par  les  comités  eccléiiaflique  &  d'aliénation ,  d  une  délibéra- 
tion du  confeil  général  de  la  commune  de  Douai,  du  i," 
de  ce  mois,  d'une  délibération  du  confeil  du  département 
du  Nord ,  en  date  du  4  ,  &  d'une  lettre  écrite  par  le  confeil 
général  de  la  commune  d^  Douai ,  au  confeil  du  département 
du  Nord,  du  7  du  même  moisj 

Coniidéram  ,  i.°  que  le  confeil  général  de  la  commune 
de  Douai  a,  par  fa  délibération da  i/'  de  ce  mois,  tranfgreffé 
les  premières  règles  de  l'ordre  adminiftratif ,  fuivant  lefquelles 
les  municipalités  ne  peuvent  corrcfpondre  avec  les  confeils 
ou  directoires  de  département,  que  par  l'intermédiaire  des 
confeils  ou  directoires  de  diftriCl  ;  2.°  que  cette  tranfgrefîîon 
réfléchie  ne  peut  avoir  eu  pour  motif  que  l'envie  de  donner 
une  grande  publicité  à  des  principes  au/Ti  inconftitutionnels 
en  eux  mêmes  ,  que  dangereux  dans  leurs  conféquencesj 
3.°  que  la  profufion  affeftée  avec  laquelle  le  confeil  général 
de  la  commune  de  Douai  a  répandu  cette  délibération  dans 
la  ville,  ôc  fur-tout  dans  la  claffe  la  moins  éclairée  des  citoyens, 
retrace  trop  fenfiblement  l'ancien  6c  répréhenfible  projet  de 

Qqqqq  ^ 
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ce  même  corps ,  de  faire  reftreindre  la  vente  des  biens  nationaux' 
du  département  da  Nord  à  un  quatre- vingt-troifième  de  la 
totaiité  à-QS  biens  nationaux  du  royaume-, 

Décrète  que  la  délibération  du  confeil  du  département  du 
Nord  ,  du  4  de  ce  mois  ,  lera  exécutée  félon  fa  forme  & 
teneur;  approuve  la  conduite  fage  &  ferme  des  adminiftrateurs 
compofant  ce  confeil.  Ordonne  aux  direftoires  des  diftriRs 
du  même  département,  de  continuer  les  opérations  relatives 
aux  ventes  des  biens  nationaux;  leur  recommande  d'y  apporter 
toujours  le  même  zèle  &  le  même  patriotifrae  qu'ils  y  ont 
mis  jufqu'à  préfent.  Ordonne  à  la  municipalité  &  au  confeil 
général  de  la  commune  de  Douai  d'être  plus  circonfpeéls  ^ 
&  periiftant  dans  fon  décret  du  4  de  ce  mois,  charge  ^qs 
comités  de  mendicité  &  de  finances  ,  de  hâter  le  rapport 
qu'ils  ont  à  faire  fur  les  moyens  de  procurer  aux  pauvres  le 
travail  néceffaire  pour  aflurer  leur  fubftftance. 

Nous  avons  fan6lionné,  &  par  ces  préfentes  (ignées  de 
notre  main ,  fan8:ionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  ordon- 
nons à  tous  les  tribunaux,  corps  adminiftratifs  6l  municipa- 
lités ,  que  les  préfentes  ils  faftent  trdnf<^rire  fur  leurs  regis- 
tres ,  lire,  publier  <k  afficher  dans  leurs  refTorrs  ck  dépattemms 
refpe61ifs,  6l  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi 
Nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  préfentes,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,, le 
douzième  jour  du  mois  de  décembre,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé 
LOUIS  ,  Et  plus  bas  ,  M,  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcellées'da 
fceau  de  l'état. 
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Relative  aux  Pêcheurs  des  diffirens  ports  du  Royaume^ 
6  noiarnment  à  ceux  de  la  ville  de  Marfcllle, 

Donnée  à  Paris,  le   ii  Décembre    1790. 

lOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutioH- 
neile  de  l'état,  Roi  dls  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  j 
Salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété ,  6l  nous  voulons  Se 
ordonnons  ce  qui  luit  : 

Décret  de  HAJfembUe  nationale^  du  8  Décembre  ly^o. 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE  s'étant  fait  rendre  compte  des 
pétitions  &  mémoires  des  patrons  pêcheurs  de  Marfeille  & 
autres  pêcheurs  étrangers  établis  dans  cette  ville  &:  autres 
ports  François  de  la  Méditerranée  ,  ouï  fes  comités  de  marine, 
de  commerce  &  diplomatique ,  a  décrété  ce  qui  fuit  : 

Article    premier» 

Toutes  les  loix  ,  ftatuts  &  règlemens  fur  la  police  & 
les  procédés  de  la  pêche ,  particulièrement  les  règlemens  fur 
les  faits  &  procédés  de  la  pêche  en  ufage  à  Marfeille,  autres 
que  ceux  du  29  décembre  1786,  &  du  9  mars  1787,  feront 
provifoirement  exécutés  ,  l'aflemblée  fe  rélervant  ,  après  la 
révifîon  defdites  loix,  fta*uts  &  règlemens,  de  former  un 
nouveau  code  des  pêches  j  &  attendu  que  Ton  a  renouvelé 
fur  les  côtes  de  Provence  &  de  Languedoc ,  un  procédé  de 
pêche  anciennement  profcrit  &  feafiblement  préjudiciable 
à  Fiuduftrie  des  pêchrun  &  à  la  reprodu61ion  du  poifFon , 
ledit  procédé  connu  fous  le  nom  de  ta  pêche  aux  bœufs  ^ 
ralTembiée  nationale  confirme  les  défenfes  prononcées  par 
ies  précédentes  loix,  fous  les  peines  y  portées. 
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II. 

Les  pêcheurs  Catalans  continueront  à  jouir  ,  d'après  Jes 
conventions  fublillant  entre  la  France  &  l'Efpagne  ,  de  la 
faculté  de  pêcher  fur  les  côtes  de  France  ,  &  de  vendre  leur 
poiiTon  dans  les  ports  où  ils  aborderont,  en  fe  conformant 
aux  loix  &  règlemens  qui  régifTent  les  pêcheurs  nationaux; 
.en  conféquence,  lefdits  pêcheurs  Catalans  &  autres  étrangers 
domiciliés  ou  ftationnaires  à  Marfeille  &  fur  les  côtes  de 
Provence ,  feront  fournis  comme  les  nationaux  ,  à  la  juridic- 
tion des  prud'hommes  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d'établies 
(  celle  de  Marfeille  eft  maintenue  ) ,  &  obligés  de  fe  faire 
infcrire  au  bureau  des  claffes ,  où  il  leur  fera  délivré  un  rôle 
d'équipage,  contenant  le  nombre  d'hommes  dont  fera  armé 
x:haque  bateau  pêcheur ,  ceux  fous  pavillon  François  pouvant 
être  compofés  par  moitié  d'étrangers ,  6c  ceux  fous  pavillon 
d'Efpagne  pouvant  auiîi  être  compofés  par  moitié  de  François, 

ï  I  I. 

Sont  également  foumis  les  pêcheurs  Catalans  &  autres 
étrangers  comme  les  nationaux ,  au  payement  de  la  contri- 
bution dite  de  la  demi-pan ,  loifqu'ils  viendront  vendre  leurs 
poifibns  dans  les  marchés  François. 

La  parité  de  charges  d>z.  d'obligations  entre  les  nationaux 
&  les  Catalans ,  affûtant  aux  uns  comme  aux  autres  une  parité 
4e  droits  dans  l'exercice  de  leur  profefîion  ,  les  pêcheurs 
Catalans  domiciliés  à  Marfeille ,  jouiront  en  commun  pour 
i'étendage  de  leurs  filets,  des  terrains  appartenant  à  la  com^ 
munauté  des  pêcheurs  ,  feront  appelés  à  fes  affemblées  & 
4élibérations ,  &  pourront  être  élus  prud'hommes  aux  mêmes 
pitres  $c  conditions  que  les  nationaux, 

V. 

Les  afferftblées  de  la  communauté  des  pêcheurs  pour  toutes 
J.ÇS  élevions  &  pour  la  reddition  des  comptes  dç  recette  6c 
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ie  dépenfe  de  la  communauté,  feront  tenues  en  préfence  d'un^ 
offic  er  municipal ,  du  procureur  de  la  commune  ou  de  foi^> 
fubibtut,  lequel  aura  le  droit  de  requérir  ce  qu'il  avifcra  poui' 
conllater  Tauthenticité  des  comptes ,  &  parvenir  à  la  liqui-^ 
«iation  des  dettes  de  la  communauté. 

Les  délibérations-  de  ladite  communauté  poilr  I  adminiftra- 
ïion  ces  revenus  C^les  conteftations  qui  furviendroient  fur 
le  fait  des  élevions  ,  feront  foumifes  à  la  déciiion  du  dire^loire 
du  Gi.lricl: ,  &  en  dernière  inilance  à  celle  du  direftoire  du- 
département. 

V  I  I. 

Tous  les  patrons  pêcheurs,  propriétaires  d'un  bateau  monté 
de  quatre  hommes  au  moins,  le  patron  &  le  moufle  compris, 
ne  pourront  être  fournis  à  aucun  fervice  public  hors  de  l'en-' 
ceinte  du  port  &  de  la  rade  qu'ils  habitent» 

VIII. 

L  E  ROI  fera  prié  de  donner  fes   ordres  au  miniftre  des 
affaires  étrangères,   pour  concerter  avec  la  cour  d'Efpagne 
les  moyens  d'attacher  au  fervice  de  l'une  &  de  l'autre  nation  ,r 
les  gens  de  mer  François  &  Efpagnols  domiciliés  ou  flation-- 
naires  fur  les  côtes  de  France  &  d'Efpagne. 

1  X. 

L'assemblée  nationale  prenant  eh  confîdératioil  la  pétitiorr' 
de  la  ville  de  Caflis ,  pour  le  rétabliflTement  dans  fon  port  de 
la  juridiftion  des  prud'hommes  dont  elle  jouiflbit  ancienne- 
ment ,  décrète  que  ladite  juridiélion  y  fera  établie;  &:  qu'il- 
fera  accordé  fur  les  côtes  de  la  Méditerranée ,  de  pareils  éta— • 
bhflemcns  à  tous-  h  s  ports  qui  en  feront  préfenter  la  demande- 
par  les  municipaUtés  &  corps  adminiftratifs  des  lieux. 

Nous  avons  fan61ionné ,   &  par  ces  préfentes  fignée^  cfe^ 
tiotre  main  y  fanéUonnons  le  préfent  décret*  Mandons  6c  or-- 
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donnons  à  tous  les  tril^unaux  ,  corps  adminiftratifs  &  municipa- 
lités ,  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres , 
lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts  &  départemens 
refpeftifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  préfentes  , 
auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A 
Paris,  le  douzième  jour  du  mois  de  décembre  ,  l'an  de 
grâce ,  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M,  L,  F.  DuPoRT, 
Et  fcellées  du  fçeau  de  Tétat. 


:,.'-    < 


N.»  175; 
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Relative  à  rorganlfadon  de  la  Force  publique. 

Donnée  à  Paris  ,  le    12  Décembre  1790. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  confli- 
tutionnelle  de  Tétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir  ;  Sa  LUT.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété ,  ck  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  rAJfemblée  nationale  ^  du  6  Décembre  tyQOy 

Sur  l'organisation  de  la  force  publique. 
TITRE    PREMIER. 

De   la  Force  publique  en  général, 

Xj' Assemblée  nationale  déclare  comme  principes 
conftitutionnels ,  ce  qui  fuit  : 

Premièrement. 

La  force  publique  confidérée  d'une  manière  générale ,  efl 
la  réunion  des  forces  de  tous  les  citoyens. 

Secondement. 

L'armée  eft  une  force  habituelle,  extraite  de  la  force 
publique,  &:  deftinée  eflentiellement  à  agir  contre  les  enne- 
mis du  dehors. 

Troisièmement. 

Les  corps  armés  pour  le  fervice  intérieur,  font  uneTorce 
habituelle ,  extraite  de  la  force  publique ,  &  efTentiellement 
deftinée  à  agir  contre  les  p'értubateurs  de  l'ordre  &  de  la 
paix. 

Tême  IL  Rrrrr 
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Quatrièmement. 

Ceux -là  feuls  jouiront  du  droit  de  citoyen  aftif,  qui  y 
réuniïïant  d'ailleurs  les  conditions  prefcrites  ,  auront  pris- 
l'en^gement  de  rétablir  l'ardre  au  dedans  quand  ils  en  feront 
légalement  requis,  &  de  s'armer  pour  la  défenfe  de  la  liberté 
6c  de  la  patrie. 

Cinquièmement. 

Nul  corps  armé  ne  peut  exercer  le  droit  de  délibérer: 
îa  force  armée  eft  efîentiellement  obéiiïante. 

Sixièmement. 
Les  citoyens  a6^ifs  ne  pourront  exercer  le  droit  de  fuffrage 
dans  aucune  des  affemblées  politiques,  s'ils  font  armés  ou 
feulement  vêtus  d'un  uniforme.. 

Septièmement. 

Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  aucun  afte  de  la  force 
publique  établie  par  la  conflitution,.  fans  en  avoir  été  requis  j 
mais  lorfque  l'ordre  public  troublé  ou  la  patrie  en  péril  , 
demanderont  l'emploi  de  la  force  publique,  les  citoyens  «e 
pourront  refufer  le  fervice  dont  ils  feront  requis  légalemenr. 

Huitièmement. 

Les  citoyens  armés  ou  prêts  à  s'armer  pour  la  chofe 
publique,  ou  pour  la  défenfe  de  la  liberté  &  de  la  patrie, 
ne   formeront  point  un  corps  militaire. 

En  conféquence,  rafTemblée  nationale  décrète  ce  qui 
fuit  : 

Article    premier. 

Les  citoyens  a8:ifs  &  leurs  enfans  mâles  âgés  de  dix- 
huit  ans ,  déclareront  folennellement  la  réfolution  de  remplir 
au  befoin  les  devoirs  ci-delTus  énoncés,  en  s'infcrivantfur 
les  regiftres  à  ce  deftinés. 

I  L 

L'  o  R  G  A  N I  s  AT  I Q  N  de  la  garde  nationale  n'eft  que  la 
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détermination  du  mode  Iuïn  ant  lequel  les  citoyens  doivent  fo 
raflemb!er  ,  fe  former  &:  agir,  rorfqu'ils  feront  requis  de 
remplir  leur  fervice. 

ï  I  I. 

Les  citoyens  requis  de  défendre  la  chofe  publique  ,  &: 
armés  en  venu  de  cette  réquiiition  ,  en  s'occupant  des 
exercices  qui  feront  inilitués,  porteront  le  nom  de  gardes 
nationales. 

IV. 

Comme  la  nation  eft  une  ,  il  n'y  a  qu'une  feule  garde 
nationale,  foumife  aux  mêmes  règlemens  &  à  la  même  dif- 
cipline  ,  ik  revêtue  du  même  uniforme. 

L'afTemblée  nationale  décrète  en  outre  : 

i.°  Que  les  citoyens  non  aftifs,  qui  durant  le  cours  de 
la  révolution  ont  fait  le  fervice  de  gardes  nationales ,  pourront 
être  autorifés  à  en  remplir  les  fondions  durant  le  reile  de 
leur  vie ,  félon  les  règlemens  qui  feront  ftatués  à  cet  égard  j 

2.*^  Que  les  citoyens  qui  font  aftuellement  les  fon(^i:ions 
de  gardes  nationales ,  continueront  le  fervice  dont  ils  feront 
requis ,  &:  qu'il  ne  fera  rien  innové ,  d'après  le  préfent  décret , 
dans  la  compofition  des  gardes  nationales  a6luclles ,  jufqu'à 
ce  que  lorganifation  générale  ait  été  déterminée. 

Nous  avons  accepté  ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main  ,  acceptons  le  préfent  décret.  Mandons  &  ordon- 
nons à  tous  les  tribunaux,  corps  adminiftratifs  &  municipalités  , 
que  les  prélentes  ils  fafTent  tranfcrire  fur  leurs  regiflres  , 
lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts  &  départemens 
refpeftifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi 
de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  pré- 
fentes, auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de^  l'état. 
A  Paris  ,  le  douzième  jour  du  mois  de  décembre,  l'an  de 
crâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le 
(ïix-k^iikmt,SignéLO\}\S.Etplusbas,U,  L.  F.  DuPoRT. 

Et  fcellées  du  fceau  de  l'état, 

Rrrrr  % 


868  DÉCEMBRE     IJC)0. 


JiiUiL  LOI 

Pour  prévenir  les  défordres  que  pourroïent  commettre 
les  ci-devant  Soldats  des  Troupes  B civiques  ,  qui 
fe  trouvent  actuellement ,  ou  pourroient  s  introduire 
par  la  fuite  dans  les  Départemens  voijîns  des  Pays- 
bas  Autrichiens  &  du  Luxembourg. 

Donnée  à  Paris,  le  12  Décembre  1790. 

jLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionneile  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préiens  & 
à  venir  ;  Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété  &  nous 
voulons  6l  ordonnons  ce   qui  fuit  : 

Décret  de  l'AjJemblée  nationale  ^  du  iz  Décembre  iyç)0, 
JL'AssEMBLÉE  NATIONALE,  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article     premier. 

Le  ROI  fera  prié  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts  ^ 
tant  aux  commandans  des  troupes  de  ligne,  qu'à  ceux  des 
mnréchaufTées ,  dans  les  départemens  du  Nord ,  du  Pas-de- 
Calais,  &  dans  tous  les  départemens  limitrophes  &  voifîns 
des  Pays- bas  Autrichiens  &  du  Luxembourg  ,  pour  qu'ils 
prennent  toutes  les  mefures  &  faflent  toutes  les  difpofitions 
ncceffaires,  même  en  requérant  au  befoin  l'afTiftaiice  des 
gardes  nationales  ,  à  l'effet  d'arrêter  les  défordres  ultérieurs 
que  pourroient  commettre  les  ci-devant  foldats  des  troupes 
Belgiques  qui  fe  trouvent  a61:uellemcnt  ou  pourroient  s'intro- 
duire par  la  fuite  dans  lefdits  départemens. 

I  L 

Le  Roi  fera  également  prié  de  donner  des  ordres  pour 
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que ,  lur  la  réquifition  des  corps  adminiilratits  defclits  dépar- 
tcmens  ou  leurs  directoires ,  cn:  d'après  les  états  qui  feront  par 
eux  tournis  aux  commandans  ou  directeurs  des  arlcnaux,  il 
Toit  délivre  par  ceux-ci  aux  numicipalités  ,  lur  leurs  récé- 
pillés,  les  armes  nécefTaires  pour  mettre  leurs  gardes  nationales 
en  état  de  concourir  efficacement ,  &  félon  les  formes  établies 
par  la  conlHtution,  à  la  défenfe  des  propriétés  &  au  main- 
tien du  bon  ordre. 

I  IL 

Tous  les  ci-devant  foldats  des  troupes  Belgiques,  ou  autres 
étrangers  étant  atluçllement  en  France ,  feront  tenus  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  publication  du  préfent  décret 
dans  chacune  des  municipalités  où  ils  fe  trouveront,  de  porter 
leurs  armes  au  greffe  des  officiers  municipaux  de  la  ville  la 
plus  voifîne,  qui  en  feront  l'eftimation  &  leur  en  payeront 
la  valeur ,  de  laquelle  il  leur  fera  tenu  compte  par  le  receveur 
du  dillriâ  dans  rarrodilTemcnt  duquel  cette  ville  fera  placée 
en  rapportant  par  eux  lefdites  armes  a-.i  fecrétariat  de  ce 
diftriâ ,  fi  mieux  ils  n'aiment  les  retenir  pour  l'ufage  de  leurs 
gardes  nationales ,  ou  les  faire  vendre  au  profit  de  leurs  com- 
munes à  des  citoyens  aélifs. 

I  V. 

Passé  ce  délai  de  vingt-quatre  heures ,  tout  foldat  des  troupes 
Belgiques ,  ou  autre  étranger  aftucUement  en  France  ^  qui 
fera  trouvé  avec  des  armes  ,  f^ra  arrêté  &  conduit  devant 
la  municipalité  de  la  ville  la  plus  voifine,  qui  déclarera  les 
armes  confifquées,  &  pourra,  s'il  y  a  lieu,  le  condamner  à' 
un  ou  plufîeurs  jours  de  prifon. 

Les  mêmes  mefures  feront  prifcs,  &  les  mêmes  ueines 
feront  prononcées  contre  ceux  defdits  foldats  qui  parvenant 
à  s'introduire  en  France,  poftérieuremcnt  à  la  publication  du 
préfent  décret ,  ne  portcroient  pas  fur-le-champ  leurs  armcs> 
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au  greffe  municipal  de  la  ville   la  plus  voifine  du  lieu   de 
leur  arrivée. 

V  I. 

Si  parmi  lefdits  foldats,  il  s'en  trouve  qui  foient  François, 
il  leur  fera  fourni  par  la  municipalité  de  la  ville  où  ils  dépo- 
feront  leurs  armes ,  un  mandat  de  trois  fous  par  lieue  ,  lequel 
étant  vifé  par  le  direéloire  du  diftrift  dont  cette  ville  dépend , 
fera  acquitté  de  dix  lieues  en  dix  lieues,  fur  les  caiffes  de 
diftriél,  jufqu'à  leur  arrivée  dans  leurs  domiciles, 

VIL 

Aucun  defdits  foldats  ne  pourra  dans  fa  marche ,  même 
depuis  fon  défarmement ,  s'écarter  des  grandes  routes  con- 
duilant  à  fa  deftination  ;  &  ceux  qui  s'en  écarteront,  feront 
arrêtés  &  conduits  en  prifon. 

V  I  I  L 

'  A  l'égard  de  ceux  defdits  foldats  qui  ne  font  pas  regnicoles  , 
ils  feront  conduits  fous  bonne  &  sure  garde  hors  du  royaume  , 
à  la  plus  prochaine  frontière  ;  &  il  fera  employé  tous  les 
inoyens  néceffaires  pour  empêcher  qvùls  n'y  rentrent ,  ou 
que  d'autres  ne  s'y  introduifent  à  l'avenir. 

I  X. 

Quant  à  ceux  defdits  foldats  François  ou  étrangers  qui 
fe  feroient  rjendus  ou  fe  rendroient  par  la  fuite  coupables 
d'excès,  violences  ou  voies  de  fait,  le  procès  leur  fera  fait 
en  dernier  reflort  par  le  tribunal  du  diflri6l  du  lieu  où  ils 
auront  commis  aucun  de  ces  délits ,  ou  même  par  celui  du 
Jieu  où  ils  feront  arrêtés, 

X. 

It  fera  accordé  aux  gardes  nationales  qui  en  étant  requis, 
éfe  tranfporteront  à  plus  de  trois  lieues  de  leur  domicile  pour 
i'/2Xçcution  du  préfent  dçcrçt,  une  indemnité  dont  le  modç 
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fera  incelîiimmcnt  préfemé  par  les  comités  de  conflitutioa 
&  militaire. 

Nous  avons  (linélionnc ,  8c  par  ces  préfcntes  (ignées  de 
notre  main,  lanélionnons  le  préfent  décrets  Mandons  &  or-- 
donnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminiftratifs  &  municipa- 
lités, que  les  prélentes  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  regillres , 
lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  relTorts  &  départemens  ref- 
peèlifs ,  Se  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  frgné  &  fait  contrefigner  lefdites  préfentes,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le 
douzième  jour  de  décembre,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas^  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Qui  ordonne  que  la  Caiffe  de  r Extraordinaire  verjera 
au  Tréfor public  lafomme  de  quarante-cinq  millions 
en  ajjignats  ^  pour  le  fervue  du  mots  de  Décembre, 

Donnée  à  Paris,  le  15  Décembre  1790. 

JLjOUIS  ',  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens 
&  à  venir  ;  S  A  LU  T.  L'Affemblée  nationale  a  décrété  ,  & 
nous  voulons  &   ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  rAffcmhlée  nationale  y  du  11  Décembre  lygo, 

Yjk SSEMBLÉE  NATIONALE,  fur  la  demande  qui  en 
a  été  faite  par  le  dire6leur  du  tréfor  public  ,  &  ouï  fon 
comité  des  finances  j 

Décrète  que  la  caifîe  de  l'extraordinaire  verfera  au  tréfor 
public  la  fomme  de  quarante-cinq  millions  en  affignats, 
pour  le  fervice  du  mois  de  décembre. 

Nous  avons  fanftionné ,  &  par  ces  préfentes  fignées 
de  notre  main ,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons 
&  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminiftratifs  & 
municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fafîent  tranfcrire  fur 
leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemens  refpcftifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner 
lefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  quinzième  jour  du  mois  de 
décembre,  l'an  de  grâce  mil  iept  cent  quatre-vingt-dix, 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 

N.«  183. 
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Ç///  ordonne  qu  il  fera  procédé  fans  retard  h  la  vente 
des  Biens  nationaux  du  département  de  Saône  & 
Loire  ^  &  que  les  oppofins  feront  pourfiavis  comme 
perturbateurs  du  repos  public. 

Donnée  à  Paris,  le  15  Décembre  1790. 

Inouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  & 
à  venir  ;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous 
voulons  &   ordonnons   ce   qui  fuit  : 

Décret  de  l'AJJemblée  nationale ,  du  10  Décembre  iyc)0. 

Sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  un  des,  membres  du 
comité  de  l'aliénation  des  biens  eccléfîaftiques ,  de  différentes 
oppofitions  faites  à  la  vente  des  biens  nationaux  ,  par  les 
fleurs  Verdollin  &  Drouas ,  en  leur  qualité  de  titulaires  de 
ci-devant  bénéfices  dans  le  diftriél:  d'Autun  ,  département  de 
Saône  &  Loire  ,  l'affemblée  nationale  décrète  que  ,  fans 
s'arrêter^  auxdites  oppofitions  ni  à  toutes  autres  oppoiitions 
fcmblables  qui  feroient  faites  à  l'avenir,  le  département  de 
Saône  &  Loire  &  le  diflritl:  d'Autun  feront  procéder  fans 
retard  à  la  vente  des  biens  nationaux  exiftant  dans  lefdits  dépar- 
tement &  diftrift ,  &  que  le  procureur  -  fyndic  du  diftrift 
d'Autun  rendra  plainte  devant  les  juges  ordinaires  ,  contre 
les  auteurs  defdites  oppofitions  &  de  toutes  autres  oppofitions 
qui  ne  feroient  pas  fondées  fur  les  décrets  de  l'aiTemblée  , 
ou  fur  des  titres  de  propriété  particulière  &  privée ,  à  l'effet 
de  faire  punir  les  oppofans  comme  perturbateurs  du  repos 
public. 

Nous  avons  fanftionné  ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de 
Tome  IL  Sssss 
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notre  main  ,  fan6lionnons  le  préfent  décret.  Mandons  & 
ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminiftratifs  & 
municipalités ,  que  les  préfsntes  ils  faffent  tranfcrire  fur 
leurs  regiftres  ,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&  départemens  refpeftifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner 
cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris ,  le  quinzième  jour  du  mois  de  décembre ,. 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre 
règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F, 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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L  o  I         ^:^ 

Relative  aux  ancrages  des  Penfions ,  (§'  a  la  manltrc 
dont  ils  doivent  être  payés. 

Donnée  i\  Paris,  le  15  Décembre  1790. 

inouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conditutionnclle 
de  l'etcit,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  j 
Salut.  L'Alîemblée  naiionale  a  décréLe,  &  nous  voulons  6c 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  l'Ajfcnd>Ue  nationale ,  du  10  Décembre  ly^o, 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fon  comité  des  penfions, décrète,  en  exécution  defcs  précédens 
décrets  relatifs  aux  arrérages  des  penfions  ,  que  les  porteurs  de 
brevets  de  penfions  fur  iefquels  font  portés  les  décomptes  des 
anciens  arrér.iges  qui  leur  font  dus,  remettront  leurs  brevets  aux 
bureaux  de  liquidation  qui  feront  établis  pour  en  recevoir  des 
reconnoifiances  du  montant  des  fommes  qui  feront  portées 
fur  ces  brevets  ,  comme  décompte  ;  Icfquelles  reconnoif- 
fances  feront  acquittées  à  la  caille  de  l'extraordinaire  ,  aux 
époques  qui  feront  à  cet  effet  incelTamment  déterminées. 

Nous  avons  fan61îonné^  &  par  ces  préfentes  fignées  de  notre 
main,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons  6^:  ordonnons  à 
tous  les  tribunaux ,  corps  adminiftratifs  &  municipalités ,  que  les 
préfentes  ils  fafTent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &: 
afficher  dans  leurs  refibrts  &  départemens  refpe^ifs ,  &  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  quinzième  jour  du  mois 
de  décembre ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  & 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas^ 
M.  L.  F,  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre  le 

Maire  d'ArgenteuiL 

Donnée  à  Paris ,  le   1 5  Décembre  1790. 

X-jOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
neile  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  y. 
Salut.  L'Afîemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  &L 
ordonnons  ce   qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AjfembUe  nationale  ,  du  8  Décembre  iyc)0, 

Xj' Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fon  comité  des. 
finances  ,  liir  une  imputation  faite  au  fteur  Colas,  maire 
d'Argsnteuil,  par  Jean-Baptifte  Avis  Desfontaines,  brigadier 
au  recouvrement  des  importions  royales ,  dans  fon  procès- 
verbal  du  21  juillet  1790,  de  s'être  oppofé  à  la  perception  des' 
deniers  publics,  &  d'avoir  parlé  d'une  manière  peu  refpec- 
tucufe  du  corps  légiflanf  ;  décrète  d'après  l'avis  du  diftrift  & 
du  départe  m  jnt  ,  k  f.ms  avoir  égard  audit  procès-verbal , 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre  le  maire  d'Argenfeuil  ;. 
qu'elle  eft  (atisfaite  du  zèle  qu'il  a  conftammenî:  apporté,  ainfî, 
que  la  municipalité  dudit  lieu ,  au  maintien  ôç  à  l'exécution, 
des  décrets  de  l'afTemblée  nationale.- 

Nous  avons  fanftionné  ^  &  par  ces  préfentes  fignées 
de  notre  main  ,  fanftiounons  le  préfent  décret.  Mandons  & 
ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminiflratifs  &  munici- 
palités ,  que  les  préfentes  ils  fdffent  naulcrire  fur  leurs 
re^irtres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts  &  dé- 
partemensrdpeaifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi 
de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contresigner  cefdîtes  préfentes, 
auxr[uelles  n:>us  avons  f^iit  appofer  le  (teau  de  l'état.  A  Paris, 
le  quinzième  jour  du  mois  de  décembre,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  <ÎN£  de  notre  règne  le  dix-fcptième, 
Si^y/ié  LOUiS.  Et  plus  bas^  M.  L.  F.  DuPoRT.  Etlcelléesk. 
du  fceau.  de  i'état». 


DÉCEMBRE       I  y  C)  O.  877 

LOI  JiC^ 

Qjà  accorde  au  Département  de.  la  Guerre  une  fomme  de  Quatre 
millions  ,  pour  Jubvcnir  aux  frais  des  travaux  &  approvîjîoîi" 
ncmens  jugés  nécejfaires  dans  les  dijfférentes  Places  de  guerre. 

Donnée  à  Paris ,  le  1 5  Décembre  1790. 

i-OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflimtionnelle 
de  l'état.  Roi  des  François:  A  tous  préfcns  &  à  venir. 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Déctet  de  rAjJemhlce  nationale^  du  5  Décembre  lyQO. 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE  délibérant  fur  la  demande  dir; 
miniftre  de  la  guerre ,  oui  le  rapport  de  fes  comités  diplo- 
matique &  militaire,  décrète  qu'il  fera  accordé  au  départe- 
ment de  la  guerre  une  fomme  extraordinaire  de  quatre  millions ^ 
dellinés  à  lubvenir  aux  frais  des  travaux  &  des  approvifion-- 
nemcns  les  plus  prefTés  dans  les  différentes  places  de  guerre 
ou  ces  travaux  &:  ces  approvifionnemcns  feront  jugés  nécef- 
faires,  &  que  de  mois  eu  mois  il  fera  rendu  compte  à  l'afTemblée 
nationale  par  le  minière  de  la  guerre,  de  l'emploi  defdits  fonds^ 

Nous  avons  fan61ionné,  &  par  ces  préfentes  fîgnées  de 
notre  main  ,  fanclionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  or^ 
donnons  à  tous  Ls  tribunaux,  corps  adminiftratifs  &  munici- 
palités, que  les  prél entes  ils  faffent  tranfcrire  iur  leurs  regiflres^ 
lire  ,  publier  &:  aiHçlier  dans  leurs  refïorts  &  départemens, 
refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  préfentes  ,. 
auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A 
Paris,  le  quinzième  jour  du  mois  de  décembre,  Tan  de 
grâce  mil  •fep.t  cent  quntre-vingt-dix , '&  de  notre  règne 
ïe  dix-feptièmc.  Signél^OKjlS.  Et  plus  bas  ,M.-h,l^,  DtJPpli.T.;. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état,.  /  ç''^^  .oji->i;^';i 
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Qui  déclare  nulles  Ô  comme  non  avenues  les  cartouches 
délivrées  aux  Cavaliers  &  Sous-oJ^c'icrs  du  régiment 
Royal-Champagne, 

Donnée  à  Paris  ,  le  15  Décembre   1790. 

jL-jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état  ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  ^  Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous 
voulons  &    ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AJfemblée  nationale  ^  du  11  Décembre  ly^O, 

Rassemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rappo-t  de 
fes  comités  réunis ,  militaire ,  des  rapports  &  des  recherches , 
fur  les  évènemens  arrivés  à  Hefdin,  dans  le  courant  d'août 
dernier  ; 

Déclare  nulles  &  comme  non-avenues  les  cartouches 
délivrées  aux  cavaliers  &  fous-ofEciers  du  régiment  de  Royal- 
Champagne  ;  décrète  en  conféquence  ,  qu'il  leur  en  lera 
délivré  de  nouvelles ,  fauf  à  faire  le  procès ,  fuivant  les  loix  , 
aux  cavaliers  &  aux  officiers  ,  devant  une  cour  martiale  , 
s'il  Y  a  contre  eux  quelques  accufations  pour  des  faits  pofté- 
rieurs  à   la  proclamation  des  décrets  des  6  &  7  août. 

Ordonne  que  provifoirement ,  les  cavaliers  congédiés  rece- 
vront leur  folde  depuis  leur  abfence  du  corps  ,  jufqu'à  ce 
qu'ils  ayent  été  jugés,  ou  à  défaut  d'accufation  jufqu'à  ce  qu'ils 
(oient  replacés. 

Nous  avons  fanftionné ,  &  par  ces  préfentes  fîgnées  de 
notre  main ,  fan6lionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  or»» 
donnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminiftratifs  &  muni- 
cipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranfcrire  fur  leurs 
regiftres,  lire,  publier   &   afficher  dans    leurs   reffi^rts   6c 
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départemens  rcfpeftifs  ,  &:  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
Mandons  &:  ordonnons  pareillement  à  tous  les  officiers  gé- 
néraux C^  autres  qui  commandent  les  troupes  de  ligne  dans 
les  différens  départemens  du  royaume,  de  fe  conformer  à 
ces  préfentes,  6c  de  tenir  la  main  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  à  ce  qu'elles  foient  ponéluellement  exécutées.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
Tétat.  A  Paris ,  le  quinzième  jour  du  mois  de  décembre , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre 
règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L,  F, 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état, 
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rlntcrprétauv^,  de  celle  concernant  le  traitement  du 
f-   ,  1     -"    Clercré  aclueL"  ' 

o 
Donnée   à  Paris,  le   15   Décembre   1790, 

Louis,  par  là  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  touspréfens  &  à  venir; 
Salut^  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  6c 
ordonnons  ce  qui'  fuit  : 

DÉCRET  de  rAJfembUe  nationale  ^  du  10  Décembre  lygO, 

J-i'AssEMBLÉE  NATIONALE  inilruite  des  difficultés  élevées 
fur  l'exécution  de  quelques-uns  des  articles  de  Ion  décret 
du  24  juillet  dernier  ,  concernant  le  traiiement  du  clergé 
a6hiel  j  ouï  le  rapport  de  fon  comité  ecciéfîaftique  ,  décrète 
CQ  qui  fuit  : 

Article    premier. 

Dans  les  chapitres  ou  autres  corps  dans  l.fquels  la  réfî- 
dence  étoit  de  rigueur,  &  dans  lefque^s,  quand  on  ne  ré— 
iidoit  pas,  les  abfens  pourvus  d*autres  bénéfices,  places  ou 
emplois  eccléfiainques  exigeant  rciîdvnce  ,  ne  parncipoient 
en  aucune  manière  aux  revenus  ,  ou  lorfqu'ils  ny  avoient 
qu'une  part  moindre  que  celle  des  préfens ,  lefdits  abfens 
•ne  pourront  lors  de  la  liquidation  de  leur  traitement,  porter 
dans  l'état  de  leurs  revenus  eccléiialliques ,  aucune  partie 
des  revenus  defdits  chapitres  ,  ou  bien  ils  ne  pourront  y 
porter  que  celle  dont  ils  jouiiToient,  le  lurph.s  devant  être 
divifé  entre  les  préfens,  fuivant  la  règle  ou  l'ufige  obfervé 
dans  lefdits  chapitres. 

ï  I. 

Lorsqu'un  eccléfiaflique  fe  trouvera  titulaire  de  plufieurs 

bénéfices , 
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bénéfices,  fi  les  revenus  de  l'un  d'eux  étoient  abforbés  par 
les  augmentations  accordées  aux  curés  &:  aux  vicaires  qui 
étoient  à  portion  congrue  ,  &  dont  la  déduction  doit  être 
faite  liir  fe's  revenus,  il  ne  pourra,  Ibus  prétexte  d'abindon 
de  ce  bénéfice ,  s'exempter  de  cette  dédu6lion  fur  la  totalité 
de  les  revenus  ecclélialliques  ,  lui  demeurant  néanmoins 
rélervé  le  minimum  fixé  par  les  précédens  décrets  de 
rallemblée. 

III. 

Dans  la  dédu6lion  à  faire  des  charges,  en  exécution  de 
l'article  XXIV  du  décret  du  24  juillet  dernier  ,  on  fuivra 
les  règles  ci-après  : 

i.°  On  ne  déduira  pas  les  décimes  qui  étoient  impofées 
avant  l'année  1790,  ni  les  importions  mifes  pour  les  derniers 
lix  mois  de  l'année  1789,  &  pour  l'année  1790,  ni  aucune 
autre  impoiition  mife  ou  à  mettre. 

2.°  On  ne  déduira  pas  les  réparations  locatives  des  lo- 
gemens  des  évêques  &  des  curés  dont  ils  font  refiés  chargés, 

3.°  On  ne  déduira  pas  les  diminutions  qui  pourroient  furve- 
nir  par  vétufté  ou  cas  fortuits. 

4.°  On  ne  déduira  pas  la  dépenfe  des  fondations  &:  obits  , 
dont  les  bénéficiers  ou  les  corps  faifoient  eux-mêmes  le 
fervice  dans  les  églifes  non  paroifîiales ,  &  à  raifon  duquel 
fervice  ils  jouilToient  des  biens  afFeftés  auxdites  fondations 
&  obits;  les  revenus  defquels  biens  ils  porteront  dans  l'état 
de  leurs  revenus  eccléfialtiques. 

On  déduira  , 

i.°  Ce  que  les  corps  ou  bénéficiers  payoient  ou  four- 
nifToient  pour  le  fervice  des  fondations  ou  obits  qu'ils  n'ac- 
*    quittoient  pas  eux  mêmes,  foit  dans  leurs  églifes,  foit  dans 
d'autres  ; 

1.°  Ce  que  les  fabriques  avoient  droit  d'exiger  pour  le 
fervice  paroiffial ,  ou   pour  tout  autre  fervice  ,  tant  fur  les 
Tome    IL  Ttttt 
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biens  afFeélés  auxdites  fondations  &  obits,  que  fur  d'autres 
biens  ; 

3.°  La  fourniture  des  ornemens,  des  vafes  facrés,  les  frais 
d'entretien  du  bas-chœur,  des  muficiens  &  organises  ,  & 
toutes  autres  dépenfes  du  culte  vis-à-vis  des  corps  ou  béné- 
ficiers  qui  y  étoienr  aflujettisj 

4.°  Les  portions  congrues  des  curés  &:  des  vicaires,  à  raifon 
de  douze  cents  livres  pour  les  premiers ,  &  fept  cents  livres 
pour  les  féconds ,  fauf  l'exécution  de  l'article  XXV  du  décret 
du  24  juillet  dernier,  &  de  l'article  III  du  décret  du  5  août 
fuivant  5 

5.*^  Les  pendons  afFeftées  fur  les  bénéfices  j 

6.°  Les  intérêts  des  fommes  dues  en  particulier  par  les 
corps  ou  les  bénéficiers,  à  raifon  de  leurs  bénéfices,  enfem« 
ble  les  rentes  conflituées ,  foncières ,  ci-devant  feigneuriales 
&  autres,  même  les  droits  cafuels; 

7.°  Les  réparations  d'entretien  des  bâtimens ,  autres  que 
celles  locatives,  à  l'égard  des  logemens  des  évêques  &  des 
curés  j 

8.''  Les  réparations  aufîi  d'entretien  des  églifes  ,  chœur , 
cancel ,  cloches  &  autres  édifices  religieux ,  que  fupportoient 
les  corps  ou  les  bénéficiers,  foit  à  raifon  des  dixmes,  foit 
à  raifon  d'autres  biens,  fans  déroger  aux  précédens  décrets 
qui  les  difpenfent  de  celles  auxquelles  ils  auroient  été  obligés 
pour  des  dégradations  arrivées  avant  le   i.*^""  janvier  1790. 

9.°  La  déduftion  pour  les  réparations  ,  fera  réglée  dans 
la  proportion  du  vingtième  du  revenu  des  dixmes  ,  ou  des 
biens  liir  Itfqucls  il  y  avoir  une  aâion  pour  le  payement, 
defditcs  réparations. 

IV. 

Lors  de  la  liquidation  du  traitement  des  curés,  n'entreront 
point  dans  la  mafTe  de  leurs  revenus  eccléfiafliques ,  les  pro- 
duits des  biens  affeftés  à  l'acquit  maintenu  provifoirement 
par  l'article  XXIV  du  titre  L^*"  du  décret  du  iz  juillet  dernier^ 
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concernant  la  coniHtutioii  civile  du  clergé,  des  fondations 
de  meiTes  &  autres  fervices  établis  dans  les  égUfes  paroifliales 
non-réunies  légalement  aux  autres  biens  de  la  cure.  Confor- 
mément audit  article  ,  les  curés  &  les  prêtres  attachés  aux 
églifes  paroilFiales  ,  fans  être  pourvus  de  leurs  places  en  titres 
perpétuels  de  bénéfices,  continueront  d'acquitter  lefdites  fon- 
dations- &  autres  fervices  ;  ils  en  recevront  les  émolumens. 
Les  curés  8c  les  vicaires  qui  feront  ces  fervices,  les  recevront 
outre  leur  traitement  5  les  biens  feront  adminiftrés  comme 
par  le  pafle,  le  tout  provifoirement,  &  lefdits  biens  ne  feront 
pas  vendus  quant  à  préfent. 

De  même  les  membres  des  chapitres  ou  d'autres  corps , 
ainli  que  les  bénéficiers  non  curés ,  ne  porteront  point  dans 
la  maffe  de  leurs  revenus  eccléfialHques  ,  les  produits  des 
biens  affeftés  aux  fondations  de  melTes  &  autres  fervices 
établis  dans  les  églifes  paroifliales,  foit  qu'ils  les  acquittaflent 
eux-mêmes  ou  non.  Il  fera  pourvu  à  la  continuation  defdits 
fervices ,  s'il  y  a  lieu ,  conformément  à  l'article  XXV  du  titre 
I.'^'"  du  décret  du  12  juillet  dernier,  concernant  la  conf- 
titution  civile  du  clergé;  &  lefdits  biens  dont  jouifToient,  à 
raifon  defdits  fervices,  les  membres  des  chapitres  ou  d'autres 
corps ,  ainiî  que  les  bénéficiers  non  curés ,  feront  adminiftrés 
par  les  fabriques,  à  la  charge  d'en  rendre  compte, 
mément  à  l'anicle  XIII  du  titre  P*"  du  décret  du 
tobre  dernier. 

V  I. 


confor- 
23    oc- 


Dans  les  chapitres  ou  autres  corps  dans  lefquels  il  étoit 
de  règle  ou  d'ufage  de  former  fous  le  nom  de  mcnfe  capU 
tnhire ,  ou  fous  toute  autre  dénomination ,  une  partie  diftinfte 
&  féparée  des  revenus,  &  qui  avoit  une  deftination  parti- 
culière, cette  menfe  n'entrera  point  dans  la  mafle  des  revenus 
individuels  ou  communs  fur  laquelle  les  traitemens  feront  liqui- 
dés. Les  fommes  dues  à  cette  menfe  ne  pourront  être  touchées 
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par  \gs  membres  du  corps ,  &  les  dépenfes  aiEgnées  fur  cette 
menfe ,  ne  feront  pas  déduites. 

VIL 

Les  membres  des  chapitres  ou  autres  corps  qui  avoient  ^ 
à  raifon  des  places  amovibles ,  telles  que  celles  de  tréforier  , 
prévôt  ou  autres ,  une  rétribution  particulière  ,  ne  pourront 
la  porter  dans  la  mafle  de  leurs  revenus  individuels  j  le  mon- 
tant en  fera  réparti  fur  tous  les  membres, 

V  I  I  L 

Dans  les  chapitres  ou  autres  corps  dans  lefquels  les 
revenus  étoient  perçus  en  commun ,  &  enfuite  partagés ,  il 
en  fera  fait  une  maffe  commune ,  dont  il  fera  affigné  une  por- 
tion à  chaque  membre  ,  fur  laquelle  fon  traitement  in- 
dividuel fera  liquidé. 

I  X. 

Suivant  les  difpofitions  de  l'article  XXII  du  décret  du 
14  juillet  dernier,  les  baux  courans  6l  exécutés  en  1790  ,, 
ferviront,  fans  remonter  aux  précédens,  de  règle  pour  fixer 
le  montant  des  revenus.. 

X. 

Néanmoins  les  fommes  promifes  ou  payées  à  titre  de 
pots-de-vins,  ou  de  relie  autre  manière  ,  feront  ajoutées  au 
prix  du  bail,  lorfqu'il  fera  établi  quelles  en  faifoient  partie, 
foit  par  des  a6les  d  une  date  certaine,  antérieure  au  2  novem- 
bre 1789,  foit  de  toute  autre  manière  pour  les  fommes  pro- 
mifes &  encore  dncs,  &  que  les  fermiers  auront  déclaré  devoir, 
pour  fatisfaire  à  farticle  XXXVII  du  décret  des  6  &  11 
août  dernier. 

X  I. 

Lorsqu'il  n'y  aura  point  de  bail  aux  termes  de  l'article  IX 
ci-dcfTus,  il  fera  formé  une  année  commune  de  quatorze,  en. 
déduifmt  les  deux  où  les  denrées  auront  été  au  plus  haut  prix, 
&  les  deux  dans  lefquelles  elles  auront  été  au  plus  b^s,  fur 
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Tétat  qui  en  fera  fourni,  icquel  fera  véritié  d'après  les  comptes 
de  régie;  ck'  à  défaut  de  compte  de  régie,  d  après  les  renfei- 
gncmens  qu'on  pourra  le  procurer,  en  prenant  les  obl'erva- 
tions  des  municipalités,  ou  autrement. 

X  I  I. 

Les  baux  des  biens  nationaux  pafTés  à  des  bénéficiers  fup- 
primés,  pour  durer  pendant  leur  vie  bénéficiaire,  font  Ôc 
demeurent  réfiliés  à  compter  du  i.^*^  janvier  1790  ,  fauf  le 
payement  de  l'occupation  de  la  même  année  1790,  &  l'exé- 
cution  de  l'article  XXVI  du  décret  du  24  juillet  dernier. 

Nous  avons  fan6lionné  ,  &  par  ces  préfentes  fignées 
de  notre  main ,  fanRionnons  le  préfent  décret.  Mandons  & 
ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminiflratifs  &  mu- 
nicipalités ,  que  les  préfentes  ils  faftent  tranfcrire  fur  leurs 
regilires ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reiïorts  &  dépar- 
temens  refpe6lifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  (igné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris,  le<{umzième  jour  du  mois  de  décembre,  l'an* 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne 
le  dix-leptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M»  L.  F,. 
DuPoRT,  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


886  DÉCEMBRE     tyC)0. 


c!:!^  X    O    I 

Portant  étahliffement  de  Juges  de  paix  &  de  commerce , 
à  Clermont ,  Montferrand  ,  Vannes  ,  Pouiers  , 
Çhâiellerault ,  Nevers  ,  ^/c>/5  ,  Orléans  ,  Colmar 
&  Strasbourg. 

Donnée  à  Paris,  le  15  Décembre  1790. 

JLOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  prélens  &  à  venir  5 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété ,  bc  nous  voulons  ôc 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  rAJfemhUe  nationale ,  du  9   Décembre  ly^O, 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  conftitution  ,  fur  les  pétitions  des  aflemblées 
adminiftratives  des  départemens  du  Puy-de-Dôme  ,  du  Mor- 
bihan^ de  la  Nièvre,  du  Loir  &  du  Cher,  du  Calvados  ,  du 
Loiret ,  du  haut  Rhin  &  du  bas  Rhin ,  décrète  ce  qui  fuit  : 
Il  fera  nommé  trois  juges  de  paix  à  Clermont  &  un  à 
Montferrand ,  deux  à  Vannes  ,  deux  à  Poitiers  ,  un  à  Châ- 
tcllerault ,  deux  à  Nevers ,  deux  à  Blois ,  quatre  à  Orléans  , 
deux  à  Colmar,  quatre  à  Strasbourg, 

Il  fera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes  de 
Caen,  Nevers  &r  Angers;  les  tribunaux  de  ce  genre  actuellement 
exiftant  dans  ces  villes ,  continueront  leurs  fon6lions ,  nonobf- 
tant  tous  ufiges  contraires  ,  jufqu'à  l'inflallation  des  juges 
qui  feront  élus,  conformément  aux  décrets. 

Les  nouviux  juges  feront  inftallés  &:  prêteront  ferment 
en  la  forme  établie  par  l'article  VII  du  décret  rendu  fur 
j-'organifatioiTL  de  l'ordre  judiciaire.. 
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Nous  avons  faiiftionné  ,  &  par  ces  préfcntcs  fîgnées  de 
notre  main,  faiiftionnons  le préfent  décret,  i^landons (S:  ordon- 
nons à  tous  les  tribunaux,  corps  adminirtratifs&:  municipalités, 
que  les  prélentes  ils  tallent  tranicrire  Tur  leurs  regiltres  ,  lire  , 
publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts  &  départemens  refpeftifs, 
&:  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  toi  de  quoi  nous  avons 
iigné  &  fait  contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  quinzième 
jour  du  mois  de  décembre  ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau 
de  l'état. 
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N.°  i: 


L    O    I 


Sur  t organifatwn  de  la  Caijje  de  t Extraordinaire^ 
Donnée  à  Paris,  le  15  Décembre  1790. 

JLiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionneile  de  Tétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  & 
à  venir  ;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AJfemblée  nationale ,  fur  l*organlfat'ion  de  la  CaiJJè 
de  l  Extraordinaire  ,  du  6  Décembre  ly^O. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit: 


TITRE     PREMIER. 

De  rétat  de  la  Caijje  de  l' extraordinaire. 

Article    premier. 

JLa  caiiTe  de  l'extraordinaire,  deftinée  à  la  recette  des  re- 
venus &  des  capitaux  qui  ne  feront  pas  partie  des  contri- 
butions ordinaires,  &  à  l'acquittement  des  dettes  de  l'état, 
fera  un  établilîement  entièrement  diitinft  &  féparé  du  tréfor 
public  ou  caille  de  J'orduiaire. 

IL 

Elle  ne  fera  aucune  dépenfe  particulière ,  il  n'en  fortira 
aucune  fomme  que  pour  l'acquit  des  divcrfes  paries  de  la 
dette  publique  non  -  conflituée ,  dont  le  remboiirfement  a 
été  ou  fera  décrété  ,  &  pour  fournir  au  tréfor  public  les 
fecours  qui  auront  été  pareillement  décrétés  par  le  corps 
légiilatif. 

III. 
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I  I  I. 

Il  n'y  aura  qu'une  feule  caifl'e  de  Textraordinaire  ;  mais 
le  fervice  de  cette  caifle  fera  divifé  en  deux  parties,  ad- 
miniilratiou  &  trélbrerie. 

I  V. 

L'Administration  de  la  caiiTe  fera  provifoirement  & 
quant  à  préfent  entre  les  mains  du  commiirairc  nommé  par 
le  roi  a  cet  effet.  Aucune  fomme  ne  fera  délivrée  que  fur 
Jes  ordonnances  par  lui  préfentées  au  roi ,  en  exécution  des 
<iécrets  du  corps  légiflatif,  fan6lionnés  par  le  roi.  Les  or- 
donnances feront  fignées  du  roi  &  de  fon  commiffaire  j  la 
■date  &  la  teneur  des  décrets  y  feront  exprimées.  Le  com- 
miffaire  du  roi  fera  refponfable  defdites  ordonnances. 

V. 

Le  commifTaire  du  roi ,  ou  adminiftrateur  de  la  caifle 
de  l'extraordinaire,  veillera  à  ce  que  la  recette  de  toutes 
les  fommes  qui  doivent  être  portées  à  la  caiffe  ,  y  foient 
verfées  exa61ement  &  à  leur  échéance  ;  à  cet  effet ,  il  fera 
dreffer  le  dénombrement  des  biens  nationaux  par  départe- 
inent ,  diftrifts ,  cantons  &  municipalités.  Les  direftoires 
de  département  feront  tenus  de  lui  donner  tous  les  ren- 
feignemens  néceffaires  fur  cet  objet  ,  &  de  lui  envoyer 
tous  les  mois ,  un  état  fommaire  par  eux  certifié  véritable  , 
éts  biens  nationaux  mobiliers  &  immobiliers  qui  auront  été 
vendus  dans  le  département. 

V  L 
L'Administrateur  propofera  au  commiffaire  du  roi, 
les  mefures  qui  lui  paroîtront  le  plus  convenables  pour 
furveiller  &  opérer  la  rentrée  de  la  contribution  patriotique, 
&  celle  des  autres  objets  à  verfer  dans  la  caiffe  de  l'ex- 
iraordinaire. 

V  I  L 

Le   tréforier  de  rejctraordinaire  recevra  la  totalité   des 
Tomi  IL  Vvvvv 
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fommes  qui  doivent  entrer  dans  la  caille  de  l'extraordinaire  , 
félon  le  détail  qui  en  fera  fait  au  titre  II.  Il  recevra  aulîi 
les  originaux  des  obligations  &  des  annuités  qui  feront 
fournies  par  les  municipalités  &  par  les  particuliers  qui  fe 
rendront  acquéreurs  des  biens  nationaux  :  il  en  fera  laifTé 
un  duplicata  au  receveur  du  diftn61.  L'état  de  la  recette 
de  chaque  mois  fera  certifié  par  le  tréforier,  imprimé  6c 
rendu  public* 

V  I  I  L 

Toutes  les  fommes  qui  proviendront  des  recettes  de 
r  xtraordmaire,  feront  veifées  dans  une  feule  &  même  caifTe; 
il  fera  tenu  des  livres  à  parties  doubles,  pour  constater  la 
recette  générale ,  ainfi  que  It s  rembourfemens  des  dettes  de 
l'état  6.  des  fecours  fournis  au  trélbr  public  ,  en  vertu  dei 
décrets  du  corps  légillatif;  mais  il  fera  tenu  en  outre  des 
èivres  auxiliaires  ^oui  conflater  l'état  de  la  recette  de  chaque 
partie. 

I  X. 

La  caifle  de  Textraordinaire  fera  vérifiée  par  le  commi{^ 
faire  du  roi,  en  préfence  des  commifikires  du  corps  légif-^ 
latif  ,  au  moins  deux  fois  dans  chaque  mois.  Les  différens 
livres  tenus  à  la  caiffe  feront  cotés  6l  paraphés  par  première 
&  dernière,  par  le  commiiTaire  du  roi.  Tous  les  mois,  l'état 
de  la  ca.iTe  feia  rendu  public  par  la  voie  de  l'impreflion. 

Les  aflignats  qni  vont  être  incefiamment  fabriqués ,  feront 
dépofésà  mefure  de  leur  fabrication,  dans  une  armoire  fermant 
à  trois  clefs ,  qui  fera  établie  à  la  caiffe  de  l'extraordinaire. 
Leur  dépôt  fe  fera  en  prcfcnce  ,  tant  des  commifTaires  de 
Tuficmbée  &  du  roi  pour  la  fabrication  des  afiignats ,  que 
des  com  ;  iflaires  de  raflen.blée  &  du  roi  pour  la  caiffe  d« 
l'exiraordinaire.  Une  des  cli^fs  fera  remife  à  r<id:niniftrateur 
de  la  caiffe  de  rextraordti;aii:e,  une  autre  au  tréforier  de  la 
même  caiffe,  &  la  iroifième  aux  arcliives  nationales  ,  d'où 
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elle  ne  pourra  fortir  que  pour  être  remirc  à  un  des  commif- 
laires  du  corps  légiflatit.  Il  lera  drefî'é  piocès  -  verbal  du 
dépôt. 

X  I. 

Le  lundi  matin  de  chaque  femaine  ,  le  commifTaire  du 
roi  &:  un  des  commiffaires  de  raflemblée  Te  tranfporteront 
à  la  cailTe  de  l'extraordinaire  ;  &  en  leur  prél'ence  ,  il  fera 
délivré  au  tréforier  la  quantité  d'aflignats  qui  lui  fera  nécef- 
faire  pour  faire  les  payemens  de  la  femaine ,  fuivant  le  bor- 
dereau qu'il  rcpréfentera.  Le  tréforier  en  donnera  fon  reçu 
fur  un  regiltre  particulier ,  qui  demeurera  renfermé  dans  la 
même  armoire  que  les  afTignats  :  il  fera  drefle  procès-verbal 
de  cette  remife. 

X  I  L 

Les  honoraires  des  adminiftrateurs  &  tréforiers,  appoin- 
temens  des  commis ,  frais  de  bureaux  ,  &  toutes  autres  dépenfes 
relatives  à  la  caifle  de  l'extraordinaire  ,  feront  payés  par  le 
trèfor  public ,  d'après  ce  qui  aura  été  décrété  par  l'aflemblée 
&  fanftionné  par  le  roi.  Il  efl  expreflement  défendu  à  tout 
employé  à  la  caifle  de  l'extraordinaire  ,  de  fe  payer  par 
fes  mains  des  deniers  de  la  caifle  ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puiflTe  être. 


T  I  T  R  E    I  i. 

De  la  Recette  de  la  caijje   de  U Extraordinaire*. 

Article     premier. 

Le  produit  des  ventes  de  domaines  nationaux ,  foit  mobiliers, 
foit  immobiliers,  les  intérêts  des  obligations  données  en  paye- 
ment des  acquifitions ,  le  produit  du  rachat  des  droits  féodaux, 
les  fommes  provenant  des  fruits  des  domaines  nationaux  , 
révaluation  du  produit  de  la  dixme.  à  payer  par  les  fermiers 
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^ts  biens  nationaux  y  la  contribution  patriorique  ,  les  bons» 
refiant  dans-  les  caiffes  des  receveurs  des  décimes  du  ci-de- 
vant clergé ,  formant  le  reliquat  de  leurs  anciens  comptes ,, 
le  reliquat  du  compte  général  à  rendre  par  k  receveur  du^ 
ci-devant  clergé  ,  &  toutes  autres  recettes  extraordinaires-' 
qui  ont  été  ou  feront  décrétées  par  le  corps  légiflatif ,  feront- 
verfées  daas  la  caifle  de  l'extraordinaire,- 

Aussitôt  îa  réception  du  préfent  décret,  lej  receveurs  de' 
diflrift  feront  pafTer  à  la  caifTe  de  l'extraordinaire  tous  iés^ 
fonds  déjà  réalifés,  &:  fucceffivement  de  quinzaine  en  quin-- 
zaine  5  tous  ceux  qu'ils  recevront  fur  les  objets  mentionnés- 
ci-deffus,  fauf  l'exception  réfultant  du  décret  du  30  novem- 
bre ^  relativement  aux  feuls  fruits  des  biens  nationaux, 

I  I  I. 

L'asseivïBlée  nationale  charge  fpéciakment  les  dircffoires^ 
de  difttiél  y  fous  la  furveillance  des  départemens ,  de  maintenir 
l'exaftitude  defdites  remifes,  &  rend  les  adminiftrateurs  ref^- 
ponfables  des  retards  qui  pourroient  réfulter  de  la  négligence^ 
des  treforiers  à  cet  égard. 

rv. 

Le  produit  des  fruits  qui  a  été  ou  fera  réalifé  jufqu'au  i^^- 
janvier  1 79 1 ,  fervira  conformément  au  décret  du  30  novembre' 
dernier^  à  acquitter  dans  les  diftri^s  ,  fous  Finipeélion  du 
direéloire  des  départemens  ,  les  penfions  &  trauemens  dus- 
aux  eccléfiaftiques  5  religieux,  retigieufes  &  chanoine  (Tes  ,. 
fauf  les  fupplémens  à  fournir  par  le  tréfor  public  pour  com-- 
pletter  leur  entier  payement;  mais  à  compter  de  cette  éj)oque 
ils  feront  verfés  par  les  tiéfoners  de  diftnél  ,  dans  la  caifTc 
de  l'extraordinaire,  &  le  trcfor  pubhc  fera  chargé  de  faire" 
acquitter  lefdites  pcnfions  &  tra.tcmens. 

Les  receveurs  de  diftrift  arrêteront  fe  Ji  décembre  de 


Décembre    ty^o*  895; 

«être  année,  un  état  des  recettes  qu'ils  auront  faites  jufquà 
cette  époque,  lur  Ics^  fiuirs  des  biens  nationaux.  Ils  feront 
certifier  cet  état  par  ks  dircftoires,  &  Ten verront  au  tréfbriep 
de  Textraordinaire^ 

V  \. 

Les  receveurs  de  diftriél  accompagneront  les  remifes  qu'ilS' 
feront  à  la  caifle  de  l'extraordinaire ,  de  bordereaux  où  chaque 
dbjct  d'où  proviendroiit  les  fonds  fera  diihngué ,  &  ils  au* 
uont  foin  dy  détailler  les.  efjjèces  &  valeurs  dans  lefquelles' 
ils  auront  reçu.- 

V  I  L 

Lors  de  kur  recette,  les  receveurs  exprimeront  dans  leurs 
journaux  &  dans  les  quittances  qu'ils  donneront,  les  lommes 
qu'ils  recevront  en  efpèces ,  &  ils  en  donneront  arvis  fur-le- 
champ  au  tréforier  de  l'extraordinaire. 

V  I  I  L 

Lé  tréforier  de  l'extraordinaire  fe  fera  délivrer  au  tréfoi? 
pubUc  une  quantité  d'aflignats  équivalant  auxdites  efpèces,, 
en  échange  de  laquelle  il  remettra  des  refcriptions  fur  les 
tréforiers  de  diftri6t,  pour  faciliter  le  fervice  du  tréfor  public 
dans  les  différens  départemens. 

I  X. 

Les  efpèces  qui  feront  portées  en  nature  à  la  caifTe  d'à 
l'extraordinaire ,  feront  vcrfées  fur-le-champ  au  tréfor.  public  ,- 
qui  remettra  en  échangea  la  caifTe  de  l'extraordinaire,  pareille 
valeur  tn  afTignats^r  Les  afTignats  remis  par  le  tréfor  public 
en  conformité  du  préfent  article  &  du  précédent  y  feront 
anniil.és  6c  b.fTés  f..r-le  -  champ ,  en  préfence  de  Tadminirtra- 
teur  du  trélbr  public  ,  de  la  manière  qui  f^ra  expliquée  à 
l'article  XL 

X. 

A  l'égard  dés  afïîgnats  verfés  dans  les  caifTes  de  dîftri^,, 
en  payement  de  <livers  objets   mentionnés  dans  le  premier 
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article  du  préfent  titré ,  les  receveurs  feront  tenus ,  à  l'inftant 
même  du  payement  &  en  préfence  de  ceux  qui  les  feront , 
de  les  annuller  &  biffer ,  comme  il  va  être  dit. 

X  I. 
Le  mot  annulli  fera  écrit  en  gros  cara6lères  fur  le  corps 
de  l'affignat ,  &  on  biffera  en  outre  le  revers ,  de  manière 
cependant  que  les  fignatures  &  numéro  demeurent  reconnoif- 
fables  pour,  pouvoir  être  facilement  déchargés  fur  les  livres 
d'enregiftrement.  Leur  numéro  fera  affiché  dans  le  bureau 
du  receveur  du  diffriâ,  &  à  la  bourfe  dans  les  lieux  oii  il  y 
a  une  bourfe.  '   . 

X  I  L 

Lesdits  affignats  ainfi  annullés  &:  biffés ,  feront  envoyés 
à  la  caiffe  avec  les  bordereaux  dont  il  eft  fait  mention 
article  VL  ,.i.;^.j>;>iw..i 

X  I  I  I. 

Aussitôt  que  la  caiffe  de  l'extraordinaire  aura  reçu  la 
valeur  d'un  million  en  affignats  annullés  ,  il  fera  procédé 
publiquement  &  en  préfence  des  commiffaires  du  corps  lé- 
giflatif ,  à  leur  brûlement,^  aux  jour,,  lieu  &  heure  qui  feront 
indiqués  par  affiche  j  &  il  fera  du  tout  dfeffé  procès-verbaL 
qui  fera  imprimé  &  rendu  pubUc.  L'original  fera  dépofé  aux 
archives  nationales,  &  un  double  fera  remis  à  la  caiffe  de 
l'extraordinaire. 


ri 
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Des  Payemens  à  faire  par  la  caiffe  de  t  Extraordinaire, 

Article     premier. 

JLa  caiffe  de  l'extraordinaire  étant  chargée  par  le  décret,  de 
recevoir  le  produit  des  fruits  &  les  intérêts  des  obligations 
qui>  d'après  les  opérations  relatives  au  clergé,  font  devenues 
une  portion; dt$  revenus  nationaux,  elle  remettra  pour  l'année 
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I.  Tcpt  cent  qnare- vingt-onze  au  tréfor  public,  par  forme  de 
c  »,.ipcnlc.:ion ,  la  lomme  ^le  foixante  millions  en  aflignats  , 
LqutUe  fera  verfée  par  portion  ,    de  mois  en  mois. 

I  I. 

Pour  éviter  les  inconvéniens  réfultant  de  la  lenteur  des 
recom  remens  du  premier  tiers  de  la  contribution  patriotique  ^ 
&  pour  en  fimplifier  la  comptabilité ,  la  caifle  de  l'extraor- 
din  are  veriera  au  tréfor  public,  à  melure  des  rentrées  qu'elle 
pourra  faire  fur  la  totalité  de  la  contribution  patriotique  feu- 
lement ÔL  dans  les  valeurs  qui  rentreront,  la  fomme  à  laquelle 
ce  premier  tiers  Lra  évalué. 

III. 

Ladite  évaluation  eft  fixée  à  trente-cinq  millions. 

I  V. 

Après  le  verfement  de  ces  trente -cinq  milliorts  au  tréfor 
publie ,  il  n'y  fera  tait  aucun  nouveau  verfement  fur  la  même 
contribution  ,  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'aflembiée  na-- 
lionale. 

V. 

Lfs  reconnoiffances  de  liquidations  d'^offîces  feront  pré- 
fentées  au  comuiifTaire  du  roi,  qui  en  gardera  un  double,  & 
il  délivrera  au  porteur  des  ordonnances  fur  le  tréforier,  pour 
leur  montant. 

V  I. 

Lesdites  ordonnances  acquittées  par  le  tréforier,  rofteront 
dans  feb  mains  pour  fa  décharge,  &  il  y  joindra  la  rcconnoif* 
fance  de  liquidation  acquittée  par  la  partie  prenante.  Le  rap- 
port de  ces  deux  pièces  fera  néceflaire  à  fa  décharge» 

V  ï  I. 

Le  commifTaire  du  roi  délivrera  pareillement  au  tréforier^ 
des  ordomunces  pour  le  montant  des  efrets  au  porieur  ou 
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autres  effets  dont  le  rembourfement  aura  été  décrété  par 
le  corps  légiflatif ,  &  fur  ces  ordonnances  ,  le  tréforier 
acquittera  lefdits  effets. 

V  I  I  I. 

Lorsque  le  payement  s'effeftuera  &  en  préfence  de  la 
partie  prenante ,  il  fera  coupé  un  des  angles  du  papier  , 
<ie  manière  à  l'annuller  évidemment,  &  ils  feront  enfuite 
brûlés  publiquement  dans  la  forme  qui  fera  prefcrite.  Le 
procès-verbal  de  brûlement ,  figné  des  commiffaires  qui 
feront  défignés,  fera  rapporté  par  le  tréforier,  avec  l'or- 
donnance ,  &  lui  fervira  de  décharge  lors  de  la  redditioa 
ÀQS  comptes. 

Nous  avons  fan8:ionné ,  &  par  ces  préfentes  fîgnées  de 
notr«  main ,  fanctionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  or- 
<lonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminillratifs  &  munici^ 
palités,  que  les  préfentes  ils  fafîent  tranfcrire  fur  !eurs  regiftres, 
Jire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts  &  départemens 
refpe^^ifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  préfentes ,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  k 
quinzième  jour  du  mois  de  décembre ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre  -  vingt  -  dix  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième» 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  DuPoRT,  Et  fcelléçs 
du  fceau  de  l'étaî. 


N.»  139. 
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L  o  I        z:}^ 

Relative  à  Corganlfatlon  du  Corps-royal  de  CArùtUrie. 

Donnée  à  Paris,  le  15  Décembre  1790. 

JLjOUÎS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelle  de 
l'état ,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir;  Salut. 
L'Aflemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  &  ordonnons 
ce  qui  fuit. 

DÉCRET  de  tAffembléc  nationale ,  du  z  Décembre  i y ^0. 

l-i*As  S  EMBLÉE  NATIONALE  délibérant  flir  le  plan  d*orga- 
nifation  du  corps  de  l'artillerie ,  qui  lui  a  été  propofé  de  la 
part  du  roi  par  le  miniftre  de  la  guerre ,  &  après  avoir  entendu 
îbn  comité  militaire  ,  décrète  : 

Article    premier. 

Le  corps  de  l'artillerie  aura  neuf  infpefteurs  généraux, 
quatre  du  grade  de  lieutenant-général ,  cinq  du  grade  de  ma- 
réchal-de-camp j  ces  officiers  feront  partie  ,des  quatre-vingt- 
quatorze  officiers  généraux  décrétés  pour  l'armée  »&  jouiront 
des  mêmes  appointemens. 

IL 

Le  corps  de  l'artillerie,  non  compris  les  neuf  infpe£leurs 
généraux,  fera  compofé  en  officiers,  fous-officiers  &{oldats, 
pendant  l'année  1791 ,  de  neuf  mille  cinq  cent  cinquartte-fix 
nommes,  lefquels  feront  employés  au  fervice  des  places,  & 
répartis  en  fept  régimens ,  fix  compagnies  de  mineurs  &  dix 
compagnies  d'ouvriers ,  ainfi  qu'il  fuit  : 

Jome   IL  Xxxxx 
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Etat-major  &  fervlce  des  places. 


8  Commandans  d'artille- 

rie. 

9  Colonels-dire61eursd'ar- 

fenaux  &  autres  éta- 
bliffemens. 
14  Colonels  employés  dans 
les  dire6lions. 


31 


Lieutenans  -  colonels- 

direfteurs» 
53   Capitaines    aux    divers 

établi  fTe  mens. 
Élèves,  42. 


7  Colonels. 

42  Lieutenans-colonels. 
7  Quartiers-maîtres. 
14  Adjudans-majors. 
280  Capitaines. 
280  Lieutenans. 
28  Adjudans. 
7  Tambours- majors. 
56  Muficiens. 
21  Maîtres -ouvriers,  tail- 
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leurs ,  cordonniers  & 
armuriers. 
700  Sergens. 
1 40  Caporaux-fourriers. 
560  Caporaux. 
560  Appointés. 
2240  Canonniers  ,  bombar- 
diers &  Tapeurs. 
3360  Apprentis. 
140  Tambours» 


12  Capitaines.^ 

18  Lieutenans. 

I  Adjudant-major. 

30  Sergens. 

6  Caporaux-fourriers. 


8442 

MINEURS. 

48  Caporaux. 
48  Appointés. 
96  Mineurs. 
144  Apprentis. 
6  Tambours* 


20  Capitaines. 
20  Lieutenans. 
50  Sergens. 
10  Caporaux-fourriers. 
'40  Caporaux, 


409 

OUVRIERS. 

40  Appointés. 
240  Ouvriers. 
160  Apprentis. 

10  Tambours». 


59a 
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Les  appointemens  annuels  des  officiers  des  différens  grades 
&  des  diverfes  clafl'es ,  feront  fixés  ain(i  qu  il  fuit  : 

APPOINTEMENS. 

On  ne  porte  point  ici  en  dépenfe  les  appointemens  affe6lé$ 
aux  neuf  infpe6^eurs  généraux  d'artillerie^  dont  quatre  licute- 
nans  généraux  &cinq  maréchaux-de-camp,  attendu  qu'ils  font 
partie  des  quatre-vingt-quatorze  officiers  généraux  décrétés 
pour  la  ligne. 


Les  commandans  d'artillerie ,  colonels  de  pre- 
mière claffe ,  auront 

Les  colonels-dire£leurs  de  féconde  claflTe 

Ceux  de  la  troifième 

Chacun  deldits  colonels  aura  en  outre  de  fes  ap- 
pointemens ,  pour  frais  de  tovu-nées  &  de  bureau*  • 

Et  pour  fourrages  de  deux  chevaux* 

Les  lieutenans-colonels  de  la  première  clafle  auront 
annuellement 

Ceux  de  la  deuxième 

Chaam  defdits  lieutenans-colonels  aura  en  ofitre 
de  fes  appoltemens ,  pour  le  fourrage  d'un  cheval.» 

Les  capitaines  attachés  au  fervice  des  places  de  la 
première  claflfe  ,  auront»  •  •  ' 

Ceux  de  la  féconde  clafle 

Ceux  de  la  troifième 

Ceuji  de  la  quatrième  • •  •  •  • 

Les  élèves  auront 

Et  les  frais  de  l'école  defdits  élèves,  des  profefTeurs, 
répétiteurs,  bois  ôiliunières,  monteront  enfemble  à* 

R  É  G  I  M  E  N  S. 

Les  colonels  auront 

Les  lieutenans-colonels  de  la  première  claffe*  •  • 

Ceux  de  la  féconde  claffe 

Lidépendamment  des  appointemens  fixés  pour 
chacun  defdits  officiers ,  il  y  aura  en  outre  par  régi- 
ment ,  un  traitement  de  commandant ,  de 


Appointemens  par  an. 


7,000**  //  // 

6,000.  //  // 

5,00©.  //  // 

2,000.  //  // 

540.  //  // 

4,000.  //  1/ 

3,600.  //  // 


270. 

2,800. 
2,600. 
2,400. 
2,000. 


//   // 


II 
II 
II 

loo.  // 


12,000.  // 


6,000. 
4,200. 
3,600. 


1,200.  Il 
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Chacun  defdits  colonels  aura  pour  le  fourrage  de 
deux  chevaux 

Et  chaque  lieutenant-colonel,  pour  le  fourrage 
d'un  cheval •••• 

Les  quartiers-maîtres  auront*  •  •  •  • 

Les  adjudans-majors '  •  •  • 

Les  capitaines  de  la  première  claffe  auront 

Ceux  de  1a  deuxième • 

De  la  troidème 

De  la  quatrième • 

De  la  cinquième •  •  •  • 

Les  lieutenans  de  la  première  claffe  auront 

Ceux  de  la  deuxième* 

De  Id  troifième 

MINEURS. 

Les  capitaines  de  la  première  claffe  auront 

Ceux  de  la  d.-ux'èm? 

De  la  troifième 

L'ad/u  'ant-m;  jor  au'a •  '      1,500)    _ 

Et  pour  frais  de  bureau  •  •  •  •  • 3^0 j 

OUVRIERS. 

Les  capitaines  de  la  -première  claffe  auront .  •  •  .^  •  - 

Ceux;  de  la  féconde  claffe • 

De  la  quatrième 

De  la  cinquième  •  •  •  - 

Les  lieutenans  c'e  la  première  cl«iffe  auront*  •  • 

Ceux  de  la  d,  uxiè  ne 

De  la  troifième •  •  •  • 

I  V. 

La  folde  j^urnalère  S:  annuelle  de  chnque  grade  &  c^e 
chaque  claHe  de  fous-officiers  &  foldats-c.  nonniers,  fera  fixée 
ainfî  qu'il  fuit. 

L'emp'oi  de  cert:  fol  le  f  ra,  comrre  dans  tout  le  rcfte  de 
larme c,  div  fé  en  trois  p-irtiei;  la  prcmèrc  pour  le  prêt,  la 
ftc. nde  peur  la  poche  ,  ôc  la  LOifième  pour  la  maffe  de  lin^e 
&  de  chaufTure. 


Appointemen*  par 

an. 

540** 

tt 

tt 

270. 

ff 

tl 

1,500. 

II 

II 

1,500. 

II 

If 

2,800. 

II 

II 

2,600. 

n 

II 

2,400. 

II 

II 

2,000. 

II 

II 

1,600. 

II 

II 

1,200. 

II 

II 

1,1  OC. 

» 

II 

I^OOO. 

u 

II 

1,200. 

n 

II 

1,1  00. 

II 

II 

1,0  oo. 

II 

II 

1,800. 

a 

H 

1,800. 

n 

n 

2,6oo. 

II 

n 

2,000. 

tt 

II 

1,600. 

II 

II 

1,100. 

n 

II 

1,100. 

II 

II 

1,000. 

n 

n 
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Adjudans  auront  par  jour»  •  • 

Tambours-majors 

Mulîciens 

Maîtres-ouvriers 

Sergens  -  majors 

Sergens  

Caporaux-fourriers 

Caporaux 

Appointés 

Canonnicrs,  bombardiers  ou 
fapeurs 

Apprentis 

Tambours 

Les  foldats  employés  comme 
artificiers  &  ouvriers  dans  les 
compagriies,auront  de  haute  paye, 
en  fus  de  la  folde  de  leur  grade  ou 
de  leur  claffe •  • .  • 

MINEURS. 

Sergens-majors  auront 

Sergens  

Caporaux-fourriers 

Caporaux 

Appointés 

Mineurs 

Apprentis  mineurs 

Tambours 

OUVRIERS. 

Sergcrs-majors  auront 

Scrgei.s 

Capor;.ux  -  fourriers 

Ca_  oraiix 

A,^pr  intés 

Ou\  ri<*rs  He  la  prem-ère  clafle» 

Ceux  de  la  feconc'.e 

Apprertis 

Tambours • 


Solde  par  jour. 


1 
I. 

tl 

II 

I. 

I. 

// 

// 

// 

// 
// 
// 


« 


I. 
I. 
li 

II 

n 
II 
II 
II 


I. 
I. 
r. 

Il 

u 

H 

II 
II 
II 


II. 
14. 

8. 
1 1. 

2. 
16. 

M- 
li. 

10. 

8. 

10. 


II. 

2. 

16. 

M. 
II. 

II. 

9- 
10. 


17- 
3. 

H 
19. 

•7- 
16. 

n- 
1 1. 

10. 


i,à 
2. 
// 

6. 
2. 

// 

10. 
10. 
10. 

10. 
6. 

JO. 


Solde  pÂr  année. 


II. 


2. 

// 
10. 
10. 
10. 
10. 

// 

10. 


10. 

// 

4- 
4- 
4- 
4- 
4- 
4- 
10. 


730 

508. 

255. 

568. 
401. 
307. 
288. 
234. 


H 


6c)0. 
410. 

37'- 
3  =  2. 

3  6. 
298. 
243. 
z:6. 
197. 


M- 

10. 

2. 

10. 

4- 
19. 

4- 


9- 

10. 

I. 

16. 
6. 

6, 

14. 


10. 

Il 
6. 

10. 
Il 
2. 

2. 
2. 

2. 
6. 
2. 


197.  14. 
155.  2. 
197.    14. 


8.      5. 


568.  15.    10 

40 1 .  10.      // 
307.     4 

280.  19 
234.     4 
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V. 

Le  grade  de  lieutenant  en  troifîème  eft  fupprimé  :  les  offi- 
ciers qui  en  font  pourvus,  conferveront  les  apj.ointemens  dont 
ils  jouiffent ,  jufqu  à  leur  remplacement  ,  auquel  ils  auront 
droit  concurremment  &  alternativeipent  avec  les  élèves. 

V  I. 

Les  fept  capitaines  en  fécond  &  les  officiers  détachés  dans 
les  places ,  fbus  le  titre  ^anciens  garçons-majors^  réformés  en 
\'j'j6  j  ne  feront  point  remplacés  ,  &  ils  conferveront  en  re- 
traite les  appointemens  dont  ils  jouiffent  en  ce  moment. 

L'alfemblée  nationale  décrète  en  outre  que  la  place  de  pre- 
mier infpe6leur  d'artillerie  eft  fupprimée. 

Nous  avons  fanélionné  ,  &  par  ces  préfentes  (ignées 
de  notre  main  ,  f^nftionnons  le  préfent  décret.  Mandons  & 
ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminiftratifs  & 
municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire  fur  leurs 
regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts  &  dé- 
partemens  refpe61:ifs  ,  ^  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
Mandons  &  ordonnons  pareillement  à  tous  les  officiers  géné- 
raux &  autres  qui  commandent  les.  troupes  de  ligne  dans  les 
différens  départemens  du  royaume ,  de  fe  conformer  à  ces  pré- 
fentes &  de  tenir  la  main,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  ce 
qu'elles  foient  ponftuellement  exécutées.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  figné  &  fijiit  contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles 
noys  avons  faitappofcr  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quinzième 
jour  du  mois  de  décembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas,  M.  L.  F.  DuPoRT,  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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L    O     I  ,^i^ 

Relative  à  fétabrLJpment  de  nouvelles  Mcfures  pour 

les  Grains, 

Donnée  à  Paris,  le  15  Décembre  1790. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  8:  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  prélens  &  à  venir; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous  voulons 
&  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l^AJJemblée  nationale  ^  du  8  Décembre  lygO. 

Lj'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fon  comité  d'agriculture  &  de  commerce  ^  &  fur  les  obfer- 
vations  de  l'académie  des  fciences,  défirant  faciliter  l'exécution 
de  Ton  décret  du  8  mai  dernier ,  fanftionné  par  le  roi  le  22 
août  ;  confidérant  qu'une  partie  des  mcfures  exi{}ant  dans 
les  municipalités,  principalement  pour  les  grains,  font  irré- 
gulières ;  que  quelques-unes  peuvent  avoir  été  altérées  par 
le  temf>s ,  &  n'être  plus  conformes  aux  titres  en  vertu  def- 
quels  elles  ont  été  établies  ^  que  ce  feroit  confacrer  des 
erreurs  ou  des  infidélités,  que  de  fixer  le  rapport  de  femblables 
mefures ,  &  que  le  fait  fe  trouveroit  en  beaucoup  de  lieux 
en  oppofition  avec  le  droit ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

■^  Les  direftoires  de  département  fe  feront  adrefTer  par  les 
direftoires  de  diflrift ,  un  étalon  de  différentes  mefures  ,  de 
poids  &  des  mefures  linéaires  &  de  capacité  en  ufage  dans 
le  chef-lieu  du  diflrift ,  avec  le  rapport  conflaté  authenti- 
quement,  &  par  titres  ou  procès- verbaux  en  bonne  forme 
de  ces  mefures  principales,  avec  toutes  les  autres  mefures  en 
ufage  dans  l'étendue  du  diflrift. 
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IL 

Aussitôt  que  ces  mefures  &  les  pièces  qui  doivent  les 
accompagner ,  auront  été  raffemblées  dans  le  chef-lieu  du 
département ,  l'envoi  en  fera  fait  au  fecrétariat  de  l'académie 
des  fciences ,  en  évitant  les  doubles  emplois  dans  le  cas  d'é- 
galité authentiquement  reconnue  entre  les  mefures  de  plufieurs 
diftrias. 

I  I  I. 

Le  préfent  décret  fera  adrelfé  fans  délai  aux  affemblées 
adminiftratives  de  département. 

Nous  avons  fanftionné ,  &  par  ces  préfentes  (ignées  de 
notre  main,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  or- 
donnons à  tous  les  tribunaux,  corps  adminiftratifs  &  muni- 
cipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranfcrire  fur  leurs  re- 
giftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts  &  départemens 
refpeélifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  préfentes  ,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le 
quinzième  jour  du  mois  de  décembre  ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M.  L,  F.  DuPoRT.  Et  fceUées 
du  fceau  de  l'état. 
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Q^UL  ordonne  que  fin'  les  biens  appartenant  aux  ci- 
devant  Jcfuites  de  Franche-Comté ,  /'/  fera  pris 
provifoirement  une  Jomme  annuelle  de  /ZOO  hv* 
pour  le  collège  des  Pères  de  l'Oratoire  établi  à 
Salins, 

Donnée  à  Paris,  le  15   Décembre   1790» 

lOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à 
venir;  Salut.  L'AlTembléc  nationale  a  décrété,  ^  nous  vou- 
lons &  ordonnons   ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'AJfemèié^i  nationale  ,  du  8  Décembre  lygo, 

L'Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  Ton  comité  des 
finances ,  confidérant  que  le  collège  des  pères  de  l'Oratoire 
établi  à  Salins,  ne  peut  fe  fourenir  fans  des  fecours  extraor- 
dinaires, &  que  par  la  fupprefïïon  des  Jéluites  ,  les  biens  qui 
appartenoient  à  cette  fociété  dans  le  refîbrt  de  ce  département, 
avoient  été  vendus  fans  procurer  aucun  fecours  audit  collège, 
quoique  le  roi,  par  fes  lettres  patentes  du  30  juillet  iy66  , 
eût  réfervé  expreffément  de  s'expliquer  fur  l'emploi  qui  feroit 
fait  des  revenus  des  biens  des  Jéfuites ,  pour  l'éducation  de 
fes  fujets  de  Franche-Comté  -, 

Décrète  que  fur  les  fonds  libres  de  la  caifTe  de  régie  des 
bénéfices  &  d'adminiftration  des  biens  provenant  des  Jéfuiies 
dans  la  ci-devant  province  de  Franche-Comté  ,  il  fera  pro- 
vifoirement accordé  à  la  ville,  &  au  collège  des  pères  de 
l'Oratoire  de  SaHns ,  la  fomme  de  douze  cents  livres  par  an  , 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  définitivemiCnt  à  l'emploi  c'es 
levenus  provenant  des  biens  des  Jéfuites  dans  ladite  province. 
Tome  II,  Yyyyy 
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Nous  avons  fan61ionné ,  &  par  ces  préfentes  fignées 
de  notre  main  ,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons 
&  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminiftratifs  &  muni- 
cipalités, que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire  fur  leurs 
regiflres ,  lire  publier  &  afficher  dans  leurs  relTorts  & 
départemens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites. 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris  le  quinzième  jour  du  mois  de  décembre  ,  Fan  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le 
le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  DuPoRT. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état» 
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N.^  218. 


Q^ui  approuve  &  autonfe  racqulfiilon  faite  par  U 
département  de  la  Vendée  ,  dune  maijan  &  bâ- 
tlmens  dejlinés  a  recevoir  les  Membres  de  ce 
département. 

Donnée  à  Paris,  le  15  Décembre  1790, 

JLOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  prérens&  avenir; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  rAJJemblée  natlonah^  du  11  Décembre  ly^O. 

JL'As  S  EMBLÉE  NATIONALE,  OUI  le  rapport  de  (qs 
comités  d'aliénation  &:  de  féodalité ,  &  vu  le  procès-verbal 
dreflé  le  27  novembre  1790  ,  d'après  lequel  il  confie  qu'il 
n'exiile  d^ns  la  ville  de  Fontenai-le-Comte  aucun  bâtiment 
national  propre  à  recevoir  le  département ,  &  que  la  dépenfe 
de  reconftruÔion  feroit  fort  fupérieure  à  la  fomme  de  dix  huit 
mille  livres ,  qui  efl:  le  prix  de  la  vente  propofée  ,  décrète 
qu'elle  approuve  &  autorife  l'acquifition  faite  par  le  départe- 
ment de  la  Vendée  ,  de  la  maifon  du  lieur  Chevallereau , 
fous  les  conditions  portées  dans  les  délibérations  du  direc- 
toire ,  des  27  &  28  octobre  dernier  ,  &  d'une  autre  délibé- 
ration du  confeil  du  même  département ,  du  4  novembre 
fuivant  :  ordonne  néanmoins  que  ladite  acquifition  fe  fera  aux 
frais  des  adminilkés ,  &  à  la  charge  d'acquitter  les  droits. 

Nous  avons  fanftionné ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main  ,  fan61:ionnons  le  préfent  décret.  Mandons  & 
ordonnons   à    tous    les    tribunaux ,   corps    adminiftratifs   6c 
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municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranfcrire  fur  leurs 
regiftres^  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts  &  dépar- 
temens  refj^eftifs  ^  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contreligner  lefdites  pré- 
fentes, auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.. 
A  Paris ,  le  quinzième  jour  du  mois  de  décembre.  Tan  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne 
7e  dix-feptième.  i'z^/ze  LOUIS.  Et  plus  has^  M.  L.  F.  DuPoRT^ 
ft  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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L    O    I  ^i^^ 

Qui^  en  attendant  la  formation  du  Département  de 
Pans ,  commet  provifoirement  les  cinq  Ofjiciers 
municipaux  charges  du  travail  des  Impôts  directs 
de  la  ville  de  P ans  ^  pour  faire  conjointement  avec 
le  Maire  &  le  Procureur  de  la  Commune ,  les  opé-^ 
rations  préparatoires  a  la  répartition  &  à  l'ajpette 
de  l'Impôt  pour  I année  IJQI' 

Donnée  à  Paris,  le  15  Décembre  1790, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  j 
Salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  luit  : 

Décret  de  l'Ajpimblée  nationale  y  du  8  Décembre  lyQO. 

J^' Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  d€ 
fes  comités  de  conftitution  &  d'impofitions ,  confidérant  d'une 
part,  que  les  affemblées  adminiftratives  du  département  de 
Paris  ne  font  pas  formées  j  &  de  l'autre  ,  qu*il  eft  inftant  de 
faire  procéder  aux  opérations  préliminaires  au  recouvrement 
des  importions  direftes  pour  l'année  1791  ,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article   PREMIER, 

Provisoirement  &  en  attendant  la  formation  des  corps 
adminiftratifs  du  département  de  Paris ,  les  cinq  officiers  mu- 
nicipaux chargés  par  la  municipalité  de  Paris  ,  du  travail 
relatif  aux  importions  dire6les  de  cette  ville  ,  font  commis 
à  l'effet  d'ordonner  ,  fous  la  préfidence  du  maire  &  avec 
le    concours  du   procureur  de  la   commune  ,    auxquels   le 
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dirc^Leur  des  imporuions  de  Paris  fournira  les  renfeignemens 
néceflaires ,  les  opérations  préparatoires  à  la  répartition  &  à 
Fa/nette  pour  l'année  1791^  des  impofitions  direftes,  tant  de 
la  ville  de  Paris ,  que  des  autres  municipalités  du  département  ; 
&  les  dirpoTitions  arrêtées  par  eux  fur  ces  objets ,  feront  exé- 
cutées fans  délai. 

I  L 

Ces  commifTaires  rendront  compte  de  leurs  opérations  à 
l'adminiflration  du  département ,  dès  qu'elle  fera  établie. 

Nous  avons  fanâiionné  ,  8r  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main ,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  or- 
donnons à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminiflratifs  &  muni- 
cipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs 
regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  relTorts  &  dépar- 
temens  refpeftifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  /igné  &  fait  contrefîgner  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état, 
A  Paris,  le  quinzième  jour  du  mois  de  décembre,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  i'z^/ze  LO  UIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F.  DuPoRT. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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L    O    I  Jî:!^ 

Relative  aux   biens  des  Reli gwnnair  es  fugitif  s  ^  & 
qui  règle  le  mode  de  leur  reflitution. 

Donnée  à  Paris,  le  15  'Décembre  1790. 

X-jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitution- 
neiie  de  letat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfeas  &  à  venir , 
Salut.  L'AlIemblée  natioiicde  a  décrété ,  6l  nous  voulons  Se 
ordonnons  ce  quiliiit  : 

DÉCRET  de  rAjfcmbUe  nationale  ^  du  g  Décembre  ly^O  ,  fur  la 
refntution  des  biens  des  Relisdonnaires, 

J_j' Assemblée  nationale  ayant  reconnu  par  fon  décret  dit 
10  juillet  dernier,  qu'il  étoit  de  ili  julHce  de  refliruer  aux 
reprérentans  des  religionnaires  les  biens  dont  ceux  -  ci  ont 
été  privés  dans  des  temps  de  troubles  &  d'intolérance  j  & 
voulant  pourvoir  au  mode  de  la  reftitution  dcjà  ordonnée  ,. 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  fon  comité  des  domaines^ 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

Les  religionnaires  fugitifs  &:  autres  dont  les  biens  ont 
été  confifqués  pour  caufe  de  religion ,  &  leurs  héritiers ,  font 
appelés  à  recueillir,  félon  les  formes  indiquées  ci-après,  \qs 
biens  qui  fe  trouvent  aftuellefnent  dans  les  mains  des  fermiers- 
prépofés  à  leur  régie. 

I  L 

Ils  feront  tenus  de  fe  pourvoir  par  fîmple  requête  en 
main-levée  defdits  biens  ,  dans  le  délai  de  trois  années ,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  décret,  parde- 
vant  le  tribunal  de  diibift  dans  l'étendue  duquel  lefdits  biens 
font  fitués  j  lequel  tribunal  ne  pourra  prononcer  la  main-le  vée 
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qu'après  communication  au  procureur  général  fyndic  du  dé- 
partement ,  &  fur  les  conclufions  du  commifTaire  du  roi. 

I  I  L 

Ils  joindront  à  leur  requête ,  les  titres  &  pièces  propres 
à  établir  qu'ils  font  héritiers  de  celui  qu'ils  prétendent  repré- 
fenter ,  &  que  les  biens  par  eux  réclamés  proviennent  de 
fon  chef. 

I  V. 

Lorsque  les  titres  du  demandeur  en  main-levée  ne  feront 
pas  fuffiians  pour  prouver  fa  parenté  &  la  propriété  des  biens 
par  lui  réclamés  ,  il  pourra  être  admis  à  compléter  cette  preuve 
par  enquêtes^  même  de  commune  renommée^ 

V.     ^ 

Tous  les  titres,  baux  &  documens  qui  font  au  pouvoir 
de  la  régie ,  concernant  les  biens  réclamés ,  feront  commu* 
niaués  fans  déplacer  aux  parties  intéreffées  ,  qui  pourront  s'çn 
faire  délivrer  copie  ou  extrait  fans  frais. 

V  I. 

Ne.  pourront  les  demandeurs  en  main-levée  fe  mettre  çn 
poffeflion  des  biens ,  en  vertu  des  ordonnances  qui  les  auront 
prononcées,  qu'après  les  avoir  fait  fignifier  tant  au  régiffeur 
ou  à  fes  prépofés  ^  qu'aux  fermiers  &  détenteurs  defdits  biens. 

VII. 

Les  adjudicataires  aftuels  des  biens  des  religionnaires  à 
titre  de  bail  à  rente  perpétuelle  ,  avec  claufe  réfolutoire , 
feront  tenus  d'en  laifler  la  libre  poflefîion  &  jouifTance  à  ceux 
qui  en  auront  obtenu  main -levée  fur  la  première  réquifi— 
tion  ,  à  la  charge  par  ces  derniers  de  leur  rembourier  préa- 
lablement les  frais  de  culture,  de  labour  &  de  femence  ,  ainfî 
que  le  montant  des  fommes  que  les  adjudicataires  juftifieront 
par  des  procès-verbaux  de  vente ,  devis  eftimatif ,  adjudication 
au  rabais ,  réception  d'ouvrages  &:  quittances  d'ouvriers,  avoir 

payées 
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payées  lors  de  leur  entrée  en  jouifTance ,  aux  adjudicataires 
précédens ,  pyour  le  partait  rétabiifTement  defdits  biens,  con- 
formément aux  claui'es  de  leur  adjudication.  ^ 

VIII. 

A  regard  des  biens  des  religionnaircs,  adjugés  à  titre  de 
location ,  ceux  qui  en  obtiendront  la  main-levée ,  feront 
obligés  d'en  entretenir  les  baux  ,  &  ils  en  percevront  les 
loyers ,  à  compter  du  jour  de  leur  demande. 

Ils  pourront  en  conféquence  exercer  contre  les  fermiers 
toutes  les  aftions  réfultant  defdits  baux,  à  la  charge  d'en 
remplir  également  toutes  les  claufes  &  conditions, 

I  X. 

Pourront  néanmoins  ceux  qui  auront  obtenu  la  main-levée, 
faire  procéder  à  la  vifite  des  lieux  par  experts  convenus 
ou  nommés  d'office  ;  lefquels  eftimeront  les  rééiificadons  , 
plantations  &  amUiorations  qui  fe  trouveront  à  faire  auxdits 
biens;  &  ils  font  autorifés  à  compenfer  le  montant  de  cette 
eftimation  jufqu'à  due  concurrence,  avec  les  fommes  qu'ils 
devront  rembourfer  aux  adjudicataires ,  en  vertu  des  difpo- 
ûtions  de  l'article  précédent. 

X. 

Dans  le  cas  où  le  montant  des  fommes  à  répéter,  d'après 
l'eflimation  des  experts ,  excéderoit  le  rembourfcment  à  raire 
à  l'adjudicataire ,  celui  qui  a  obtenu  la  main-levée  pourra 
fe  pourvoir  devant  les  mêmes  juges  pour  fe.  faire  payer  le 
furplus  par  l'adjudicataire, 

X  L 

Les  ballliftes  &  adjudicataires  des  biens  appartenant  aux 
religionnaircs,  feront  tenus  de  reftituer  à  ceux  qui  obtiendront 
la  main-levée  de  ces  biens  ,  le  }rrix  des  bois  &  arbres  de 
futaie  qu'ils  auroient  coupés  fur  ces  biens ,  depuis  le  jour  de 
la  publication  du  décret  rendu  le  lo  juillet  dernier,  &  à  dire 
d'experts  convenus  ou  nommés  d'office. 
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XII. 

Les  religionnaires  fugitifs  &  autres  dont  les  biens  ont  été 
confil'qucs  pour  caufe  de  religion,  re  pourront,  non  plus  que 
leurs  héritiers,  revendiquer  lefdits  biens  dans  le  cas  où  ils 
auroient  été  vendus  \  mais  il  leur  fera  donné  main-levée  & 
délivrance  des  rentes  conftituées  par  le  gouvernement ,  des 
deniers  provenant  de  la  vente  de  ces  mêmes  biens. 

X  I  I  î. 

Tous  prétendant  droit  à  la  propriété  des  biens  dont  la 
main-levée  fera  accordée,  feront  tenus  de  fe  préfenter  dans 
le  délai  de  cinq  années ,  à  compter  du  jour  de  la  prife  de 
pofTeffion  defdits  biens,  prefcrite  par  l'article  VI  du  préfent 
décret  ; 

^    Lequel  délai  courra  même  contre  les  mineurs,  fans  aucune 
efpérance  de  reflitution. 

XIV. 

Ceux  qui  fe  préfenteront  dans  le  délai  de  cinq  années,  ne 
pourront  répéter  les  fruits  de  ceux  qui  auroient  obtenu  la  main- 
levée, qu'à  compter  du  jour  de  la  demande. 

X  V. 

Les  portions  de  revenu  des  biens  des  religionnaires ,  ci- 
devant  accordées  aux  dénonciateurs,  ccfTeront  de  leur  appar- 
tenir,  à  compter  du  premier  janvier  1791  ,  oc  feront  foumifes 
à  la  même  rég.e  &  comptabilité  qui  fera  établie  pour  le  furplus 
des  autres  biens» 

XVI. 

Les  dons  &  concefïïons  des  biens  des  rel'gionnaires,  faits 
à  titre  gratuit,  à  autres  que  leurs  parens,  font  révoqués,  fans 
que  l'js  donatair.  s  &  conceffionnaires  puifient  ie  prévaloir 
d'aucune  prefcri  tion  j  &  néanmoins  ils  ne  feront  tenus  à 
aucune  rcllitution  d.s  ffui;s;  mais  la  prefcnp4:ion  pourra  être 
op,:)ofé(.  par  leurs  héritiers  &:  fuccefîeurs  à  titre  univcrlel ,  qui 
auroient  poiTédé  lefdits  biens  pendant  refpacc  de  trente  ans. 
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A  lYgaid  clos  tiers-acquéreurs  <^'  liicccileurs  à  titie  parti- 
culier, iis  ne  pourront  eac  inquiétés  en  aucun  cas. 

XVII. 

Qltant  aux  dons  &  conceflions  fairs  en  faveur  des  parcns 
des  religionnaires ,  à  quelque  degré  que  ce  ioit,  lefdits  parens 
demeureront  en  pollciîion  des  biens,  fans  préjudice  des  droits 
des  parens  plus  proches ,  ou  en  égal  degré ,  qui  viendroienc 
à  fe  préfen^er  dans  le  délai  prefciit  par  l'article  XIV ,  &:  ce, 
à  compter  pour  eux  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
décret,  à  moins  que  la  queiHon  de  parenté  n'eiit  été  jugée 
entre  eux  ,  par  arrêts  rendus  contradiftoirement,  ou  par  ju- 
gemens  palTés  en  force  de  chofe  jugée. 

XVIII. 

Toutes  les  demandes  en  main-levée,  &  toutes  les  inftances 
en  rertitution  defdits  biens,  qui  font  a6luellement  pendantes 
au  confeil ,  feront ,  après  la  publication  du  préfent  décret , 
renvoyées  au  tribunal  de  di{b:i6l  de  la  iituation  des  biens  , 
pour  Y  être  jugées  les  premières  par  ordre  de  leur  date. 

X  I  X, 

Il  fera  drefle  inceflamment  un  tableau  des  biens  faifis  fur 
les  religionnaires,  &  qui  font  aftuellemeut  compris  dans  le 
bail  général ,  avec  renonciation  des  lieux  de  leur  fituation  & 
indication  des  noms  des  propriétaires  anciens,  lequel  tableau 
fera  imprimé  &  envoyé  à  chaque  tribunal  de  diftrift  ,  pour 
y  être  affiché  &  enregiftré. 

X  X. 

Après  l'expiration  du  délai  de  trois  années ,  fixé  pour 
fe  pourvoir  en  main-levée,  les  biens  pour  lefquels  il  ne  fe 
fera  préfenté  aucun  demandeur  en  main-levée  ,  feront  vendus 
dans  les  mêmes  formes  que  les  biens  nationaux ,  pour  le  prix 
en  provenant  être  placé  en  capitaux,  ou  dépofé  dans  la  caifle 
de    l'extraordinaire   ,    &    être    reftitué    fans    intérêts     aux 
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reli<7ionnc)ires  ou  à  leurs  héritiers ,  dans  quelque  temps  qu'ils 
fe  préfentent ,  en  juilifiant  par  eux  de  leur  defcendance  ou 
titre  d'hérédité ,  fuivant  les  formes  ci-de(îlis. 

XXL 

Les  bailliftes  &  autres  débiteurs  des  biens  mis  en  régie , 
ne  pourront ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  fe  refufer 
au  payement  du  prix  de  leurs  baux ,  ou  du  montant  des  rentes 
qu'ils  doivent  -,  &  ils  feront  tenus  de  payer  au  régiffeur  géné- 
ral aftuel ,  les  arrérages  échus  &  à  échoir  des  fermages  & 
rentes,  jufqu'au  jour  de  la  {ignification  de  la  main -levée 
qui  pourra  en  être  accordée,  jufqu'à  ce  que  l'affemblée  na- 
tionale ait  ftatué  fur  le  nouveau  régime  quelle  fe  propofe 
d'établir  dans  cette  partie,  en  attendant  la  vente  defdits  biens, 
portée  dans  Farticle  précédent. 

X  X  I  L 

Toutes  perfonnes  qui ,  nées  en  pays  étranger ,  defcendant 
en  quelque  degré  que  ce  foit ,  d'un  François  ou  d'une  Fran- 
çoife  expatrié  pour  caufe  de  religion ,  font  déclarées  naturels 
François,  &  jouiront  des  droits  attachés  à  cette  qualité,  s'ils 
reviennent  en  France ,  y  fixent  leur  domicile  &  prêtent  le 
ferment  civique. 

Les  fils  de  famille  ne  pourront  ufer  de  ce  droit ,  fans  le 
confentement  de  leurs  père ,  mère  ,  aïeul  ou  aïeule  ,  qu'autant 
qu'ils  feront  majeurs  ou  jouifi^ant  de  leurs  droits. 

X  X  I  I  L 

L'Assemblée  nationale  charge  fon  préfident  de  préfenter, 
dans  le  jour,  ce  décret  à  la  fan^tion  du  roi,  avec  prière  à 
fa  majcfté  de  donner  des  ordres  à  tous  fes  ambaffadeurs  ,  mi- 
nières,  envoyés,  réfidens ,.  confuls,  vice-confuls  ou  agens  , 
auprès  des  puiffances  étrangères,  afin  que  ce  préfent  décret 
foit  inceffamment  connu  de  toutes  les  familles  Françoifes  ou 
defcendant  de  François. 

Nous  avons  fandionné ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de 
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notre  main ,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons  & 
ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminiftratifs  &  mu- 
nicipalités ,  que  les  prcfentes  ils  fafïènt  tranfcrire  fur  leurs 
regillres  ,  lire  ,  publier  &:  afficher  dans  leurs  refTorts  &  dépar- 
temens  refpeftirs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  (igné  Se  fait  contrefigner  cefdites  pré-- 
fentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'étatsr 
A  Paris ,  le  quinzième  jour  du  mois  de  décembre  ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  ^ûj,  M.  L.  F.  DuPoRTv 
£x  fcellées  du  fceau  de  l'état.. 
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Relative  aux  Dégâts  occajionnés  par  les  inondations 
dans  divers  Départemens  du  Royaume. 

Donnée  à  Paris,  le  15  Décembre  1790. 

JL  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir j  Salut.  L'Alîemblée  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  L*AJjemblée  nationale  ^  du  10  Décembre  iyç)0, 

jL'Assemblée  nationale  décrète  que  Tadminiflrarion  lui 
préfentera  un  état  général  de  toutes  les  dépenfes  extraordi- 
naires que  néceffitent  les  inondations,  &  les  dégâts  qu'elles 
ont  caufés  dans  les  différens  départemens  ,  en  diftinguant 
dans  ces  dépenfes  celles  qu'elle  penfera  devoir  être  fupportées 
par  les  départemens  &  diftrifts ,  &  celles  qu'elle  croira  devoir 
'  refter  à  la  charge  du  tréfor  public.  En  conféquence  ,  toutes 
les  demandes  des  direftoires  de  département  fur  cet  objet , 
feront  adreffées  au  pouvoir  exécutif. 

Nous  avons  fanftionné  ,  &  par  ces  préfentes  iîgnées  de 
notre  main ,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  or- 
donnons à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminiftratifs  &  muni- 
cipalités ^  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranfcrire  fur  leurs 
regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts  &  dépar- 
temens refpeftifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi 
de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  pré- 
fentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris  ,  le  quinzième  jour  du  mois  de  décembre  ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre  vingt-dix ,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  SlgnéLO\]\S.  Etplusbas^  M.  L.  F.  Du PoRT. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  aux  Médailles  qui  doivent  être  frappées  en 
mémoire  de  l'abandon  de  tous  les  Privilèges, 

Donnée   à  Paris,  le   15    Décembre   1790. 

J_jOUlS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  DES  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  j  Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'AjJemhlée  nationale ,  des  8  &g  Décembre  lygo, 

J^'AssEMBLÉE  NATIONALE  ,  OUI  le  rapport  de  fon  comité 
des  finances,  ordonne ,  en  exécution  de  fes  décrets  des  4  août 
1789  &  30  feptembre  1790  ,  que  les  médailles  en  cuivre 
qui  doivent  être  frappées  en  mémoire  de  l'abandon  de  tous 
les  privilèges  ,  feront  exécutées  jufqu'au  nombre  de  douze 
cents  ,  y  compris  les  cent  trente  qui  font  déjà  frappées;  qu'à 
cet  effet  les  coins ,  ainfi  que  les  médailles  actuellement  dé- 
pofés  aux  archives  de  l'affeinblée  nationale,  en  feront  retirés, 
pour  erre  remis  à  la  moiinoie  ,  &  aux  artiftes  chargés  de 
l'exécution  jufqu'à  fent;ère  perfection  de  l'ouvrage.  Ces 
médailles  feront  diftnb  ées  à  chacun  de  MM.  les  députés  ; 
après  quoi ,  les  coins  feront  brifés  en  préfence  de  commif- 
faires. 

Ordonne  en  outre  que  le  prix  de  ces  médailles  fera  payé 
par  une  retenue  faite  fur  le  montant  des  premiers  mandats 
à  délivrer  à  chaque  député. 

Nous  avons  fanClionné,  &  par  ces  préfences  (ignées  de 
notre  main,  fanftionnons  'e  préfent  décr'.-t.  Mandons  &  or- 
donnons à    tous    Ls    tribunaux  ,    corps    admnuflratifs    & 
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municipalités,  que  les  présentes  ils  faiTeiit  tranfcrire  lut  leurs 
regifties  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  relTorts  &  dépar- 
temens  refpetos,  &  exécuter  "comme  loi  du  royaume.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  {igné  &  fait  contrefigner  cefdites  pré- 
ientes ,  auxquelles  nous  .avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris  ,  le  quinzième  jour  du  mois  de  décembre  ,  Taii 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé\£)\J\^.  Et  plus  ^flj,M.L  F.  DuPqrT^ 
:Et  fceilécs  du  fceau  de  Tétat. 
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Qui  rcgle  le  mode   d'avancement  des  Elèves  &  des 
Officiers  attachés  au  corps  du  Génie, 

Donnée  à  Paris,  le  15  Décembre  1790, 

inouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
neile  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'xAfllmblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  CAJfemblée  nationale^  du  y  Décembre  i7c)0p 
fur  l'avancement  du  corps  du  Génie, 

JL*Assemblée    nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Nomination  aux  places  d'Elèves, 

Article    premier. 

Nul  ne  pourra  être  reçu  élève  du  corps  du  génie,  qu'il 
n  ait  fubi  les  prijmiers  examens  prefcrits  pour  fadmiffion  au 
fervice  ,  &:  ceux  particuliers  à  l'école  du  génie. 

Rang  des   Elèves, 

I  I. 

Les  élèves  du  corps  du  génie  auront  rang  de  fous-lieutenant. 

Nomination  aux  emplois  de  Lieutenant, 

I  I  L 

Les  élèves  du  corps  du  génie,  après  avoir  fatisfait  aux 
examens  particuliers  à  ce  corps ,  lefquels  feront  confervés  ou 
modifiés,  s'd  y  a  lieu,  feront  nommés  aux  places  de  lieutenant. 
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Nomination  aux  emplois  de  Capitaine» 
IV. 

Les  lieutenans  du  corps  du  génie  parviendront,  à  leur 
tour  d'ancienneté ,  aux  emplois  de  capitaine. 

Nomination  aux  emplois  de  Lieiuenant-coloneL 

V. 

On  parviendra  du  grade  de  capitaine  à  celui  de  lieute- 
nant-colonel ,  par  ancienneté  &  par  le  choix  du  roi. 

Sur  trois  places  de  lieutenant-colonel  vacantes,  deux  feront 
données  aux  plus  anciens  capitaines;  la  troifième,  par  le  choix 
du  roi,  fera  donnée  à  un  capitaine  en  aftivité  dans  ce  grade 
depuis  deux  ans  au  moins. 

Nomination  aux  emplois  de  Colonel- directeur,        -  '-"• 

V  L 

Les  lieutenans-colonels  parviendront  au  grade  de  colonel- 
direfteur,  par  ancienneté  &  par  le  choix  du  roi. 

Sur  trois  places  de  colonel-direfteur  vacantes ,  deux  feront 
données  aux  deux  plus  anciens  lieutenans-colonels;  &  Tautre, 
par  le  choix  du  roi ,  fera  donnée  à  un  lieutenant-colonel  en 
activité  dans  ce  grade  depuis  deux  ans  au  moins. 

Nombre  d'Off.ciers  généraux  attachés  au  corps  du   Génie, 

VI  L 

Le  corps  du  génie  roulera  fur  lui-même  pour  les  grades 
d'officiers  généraux  ;  en  conféquence  ,  fur  les  quatre-vingt- 
quatorze  officiers  généraux  confervés  en  aftivité,  quatre  feront 
particulièrement  attachés  au  corps  du  génie  ,  fous  le  titre 
^injpccleurs  généraux^  deux  du  grade  de  lieutenant  général , 
&  deux  du  grade  de  maréchal-de-camp. 
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Nomination  au   Grade  de  Maréclial-de-camp, 

VIII. 

On  parviendra  du  grade  de  colonel-direfteur  à  celui  de 
maréchal-de-camp  ,  par  ancienneté  &  par  le  choix  du  roi. 

Sur  deux  places  de  maréchal-de-camp  vacantes ,  une  fera 
donnée  au  plus  ancien  colonel-dirc61eur  ;  &  l'autre  ,  par  le 
choix  du  roi ,  fera  donnée  à  un  coloneI-dire6leur  en  aftivité 
dans  ce  grade  depuis  deux  ans  au  moins. 

I  X. 

Si  un  coIonél-dire6leur ,  que  fon  tour  d'ancienneté  por- 
teroit  à  la  place  d'infpefteur  général,  préféroit  fe  retirer  avec 
le  grade  de  maréchal-dc-camp ,  à  être  employé  comme  inf- 
pecteur  général,  il  en  auroit  la  liberté,  &  recevroit  la  retraite 
fixée  pour  les  colonels-direfteurs ,  fans  égard  à  fon  grade  de 
maréchal-de-camp. 

^• 

Le  colonel  qui  préféreroit  fe  retirer  avec  le  grade  de  ma- 
réchal-de-camp, fans  y  être  employé,  ne  pourroit  néanmoins 
faire  perdre  le  tour  d'ancienneté  à  celui  qui  le  fuivroit ,  & 
qui  dans  ce  cas  feroit  nommé  à  la  place  vacante. 

Nomination  au  Grade  de'  Lieutenant  général, 

X  L 

On  parviendra  du  grade  de  maréchal  de -camp  à  celui 
de  lieutenant-colonel ,  par  ancienneté  &  par  le  choix  du  roi. 

Sur  deux  places  de  lieutenant  général  vacantes,  une  fera 
donnée  au  plus  ancien  maréchal-oe-camp ,  l'autre  à  un  ma- 
réchal-de-camp en  a^Hvité  dans  ce  grade  depuis  deux  ans  au 
moins. 

X  I  I. 

Si  un  maréchal- de-camp,  que  fon  tour  d'ancienneté  por- 
teroit  au  grade  de  lieutenant  général,  préféroit  fe  retirer  avec 
ce  grade ,  à  y  être  employé  en  a£^ivité  ,  il  en  auroit  la  liberté, 

Aaaaaa  2 
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&  recevroit  la  retraite  fixée  pour  les  maréchaux -de- camp , 
fans  égard  à  fon  grade  de  lieutenant  général. 

XIII. 

Le  maréchal-de-camp  qui  préféreroit  fe  retirer  avec  le  grade 
de  lieutenant  général ,  fans  y  être  employé ,  ne  pourroit  néan- 
moins faire  perdre  le  tour  d'ancienneté  à  celui  qui  dans  ce 
cas  feroit  nommé  à  la  place  vacante. 

XIV. 

Les  trois  années  d'études  préliminaires  à  l'admiflion  dans 
le  corps  du  génie ,  compteront  aux  officiers  de  ce  corps  , 
pour  obtenir  les  récompenfes  accordées  à  l'ancienneté  du 
îervice. 


Du    remplacement   des    Officiers  réformés. 

Article     premier. 

!_.  E  s  lieutenans  ou  lieutenans  en  fécond  du  corps  du  génie , 
réformés  par  la  nouvelle  organifation ,  feront  employés  dans 
le  corps  comme  fumuméraires.  jufqu'à  leur  remplacement; 
ils  conferveront  jufqu'à  ce  moment  les  appointemens  dont 
ils  jouiflent. 

I  I. 

Les  lieutenans  ou  lieutenans  en  fécond  réformés ,  feront 
remplacés  aux  places  vacantes  de  leur  grade  alternativement 
avec  les  élèves ,  en  commençant  par  les  officiers  réformés  j 
&  lefdits  officiers  réformés  reprendront  leur  rang  fuivant  la 
date  de  leur  commifïïon. 

I  I  I. 

Les  officiers  de  tous  grades  du  corps  du  génie,  à  l'excep- 
tion des  lieutenans,  qui  pour  faciliter  la  nouvelle  organifation, 
&  pour  ce  moment  feulement  ,  voudront  ne  pas  continuer 
leur  fcrvice ,  feront  libres  de  fe  retirer ,  &  auront  pour  retraite 
les   deux  tiers  de   leurs  appointemens ,  à  moins  que  leurs 
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fen'ices,  cl'apiès  Jes  règles  fixées  par  le  décret  du  3  août 
dernier ,  ne  leur  donnent  droit  à  un  traiten^ent  plus  confidérable. 
Ceux  de  ces  officiers  a\ant  au  moins  quinze  ans  de  fervice, 
6c  au-dellous  de  vingt-huit ,  qui  voudront  également  ne  pas 
continuer  leurs  fervices ,  conlerveront  néanmoins  leur  aélivité 
pour  obtenir  la  croix  de  Saint-Louis. 

I  V. 

Les  officiers  généraux  du  corps  du  génie  qui  ne  feront 
pas  choius  pour  remplir  les  places  d'inlpefteurs  généraux  , 
recevront  des  traitcmens  de  retraite  fuivant  le  décret  du  3 
août  dernier. 

Conferveront  néanmoins  lefdits  officiers ,  le  droit  de  rentrer 
en  aftivité ,  comme  infpetleurs  généraux ,  dans  le  nombre 
de  ces  places  laiffiées  au  choix  du  roi. 

Nous  avons  fanftionné ,  &  par  ces  préfentes  fîgnées  de 
notre  main,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  or- 
donnons à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminlftratifs  &  munici- 
palités i  que  les  préfentes  ils  fafTcnt  tranfcrire  fur  leurs  regiftres, 
lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reffiorts  &  déparrcmens 
refpeftifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  Mandons  & 
ordonnons  pareillement  à  tous  les  officiers  généraux  &  autres 
qui  commandent  les  troupes  de  Hgne  dans  les  différens  dé- 
parrcmens du  royaume ,  de  fe  conformer  à  ces  préfentes  , 
&  de  tenir  la  m.ain,  chacun  en  ce  qui  les  concerne ,  à  ce  qu'elles 
foient  ponctuellement  exécutées.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
{igné  ik  fait  contreiigner  cefdites  préléntes,  auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quinzième 
jour  du  mois  de  décembre,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  Du  PORT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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^^^  LOI 

P^elative  aux  Défordres  qui  ont  eu  lieu  a  Gourdon  & 
dans  les  lieux  circonvoijins. 

Donnée  à  Paris,  le  17  Décembre  1790. 

1  i  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  & 
à  venir  ;  Salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous 
voulons  &   ordonnons  ce   qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'Affemblée  nationale^  du  zj  Décembre  lygo,   . 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  fon  comité 
<les  rapports  ,  fur  la  pétition  des  adminiftrateurs  du  diredoire 
^u  département  du  Lot ,  décrète , 

Que  fon  préfid^nt  fe  retirera  à  Tinflant  par-devers  le  roi, 
pour  le  prier, 

I .°  De  donner  des  ordres ,  pour  que  devant  les  juges  du 
tribunal  du  diftriél  de  Gourdon ,  il  foit  inceffamment  informé , 
à  la  réquifition  de  celui  chargé  de  l'accufation  publique  près 
le  tribunal ,  contre  tous  ceux  qui,  par  des  infînuations  perfides, 
auroient  cherché  à  égarer  le  peuple ,  &  à  lui  perfuader  que 
les  décrets  de  Taffemblée  nationale ,  des  1 8  juin ,  \  3  juillet 
&  3  août  derniers ,  n'exiftoient  pas ,  ou  ne  dévoient  pas  être 
exécutés,  ainfi  que  contre  les  auteurs,  fauteurs  &  complices 
des  défordres  qui  ont  eu  lieu  à  Gourdon  &  lieux  circonvoi- 
fins,  pour,  après  Finformation  faite,  être  de  fuite  le  procès 
fait  &  parfait  aux  accufés  j 

2.**  D'envoyer  dans  le  département  du  Lot  deux  commif- 

faires  civils  qui  fe   concerteront   avec  les    adminiftrateurs  , 

prendront  les  écla'rGiftemens  qu'ils  pourront  fe  procurer  fur 

,  les  caufes  de  l'infurre^lion  &  fur  les  remèdes  qu'il  convient 

dy  apporter,  fans  que  cela  puiflè  retarder  l'information  j 


DÉCEMBRE      IJS)^'  9^7 

-  ■ 
3.°  Enfin,  de  donner  également  les  ordres  les  plus  prompts 
pour  qu'il  Ibit  envoyé  aufîitôt  à  Cahors  une  quantité  de  troupes 
fuffifantes  pour,  fur  la  réquilition  defdits  commifTaires  crvils 
&:  des  corps  adminiibatifs ,  concourir  avec  les  gardes  natio- 
nales &  la  marécltauflee ,  au  rétabliflement  de  l'ordre  &  de 
la  tranquillité  publique. 

Nous  avons  fanftionné,  &  par  ces  préfentes  fignées  Je 
notre  main ,  ianélionnons  le  prélent  décret.  Mandons  &  or- 
donnons à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminiftratifs  &  munici- 
palités ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres , 
lire  ,  publier  à  afficher  dans  leurs  reiïbrts  &  départemens 
refpeRifs ,  ëc  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  préfentes 
auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris, 
le  dix-feptième  jour  du  mois  de  décembre  ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le  dix-fepdème. 
Sïerié  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcellées> 
du  fceau  de  l'état,- 
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PROCLAMATION  DU  ROI , 

Concernant  Us  rentes  du  CUrzé» 
Du  17  Décembre  1790. 

H  iF.  E.OI  ayant  fan6tionné  ,  le  23  o61obre  dernier  ,  le 
décret  de  l'aiTemblée  nationale  ,  du  1 5  du  même  mois , 
par  lequel  il  a  été  ftatué  que  fa  majefhé  nonimeroit  des 
commiiïaires ,  tant  pour  faire  le  rejet  des  rentes  appartenant 
au  clergé  ,  fur  les  caiiTes  publiques  ,  Se  dont  rextin(!lion  a 
été  prononcée  par  le  décret  du  1 5  août  précédent ,  fanc- 
tionné  le  i^''.  feptembre  fuivant ,  que  pour  drefTer  l'état  des 
rentes  dont  les  arrérages  doivent  à  l'avenir  erre  acquittés 
par  les  receveurs  des  divers  difl:n8:s  j  fa  majefté ,  en  confé- 
quence  de  ce  décret  ,  a  nommé  &  commis  ,  nomme  & 
commet  les  fîeurs  Jofeph  Nau  &  Louis-M  irie-Jofeph-JuUien 
de  Lifie  ,  auxquels  elle  donne  tous  les  pouvoirs  néceflaires 
à  l'effet  d'exécuter  ces  deux  difpofitions  ,  de  la  manière 
&  ainfi  qu'il  va  être  expliqué. 

ExùnSions, 

Article  premier. 

Lesdits  commiffaires  drefTeront  un  état  général  de  toutes 
les  rentes  ,  intérêts  ik  autres  charges  annuelles ,  appartenant 
aux  archevêchés  ,  évêchés,  diocèfes ,  féminaires  diocéfains  , 
abbayes ,.  chapitres  ,  cures  ,  chapelles  ,  bénéfices  &  com- 
munautés l'eligieufes  employés  tant  dans  les  états  des  payeurs 
des  rentes  de  l'hôtel-dc-ville  de  Paris  &  de  l'ancien  clergé, 
que  dans  ceux  du  clergé  ,  du  tréfor  royal  ,  des  domaines , 
des  charges  affignées  fur  les  fermes  générales  &  de  toutes 
autres  caifTes  publiques  ,  ainfi  que  des  rentes  créées  pour  le 
compte  du  roi  ,  par  les  pays  d'états  &  le  domaine  de  la 
ville  de  Paris  j  de  toutes  lefquelles  rentes  &  autres  charges 

Textin^lion 
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Textir^ion   a   été   prononcée  ,    à  compter  du   i.^*"   janvier 
1790  ,   par  rarticle  Xll  du  décret  du  15  août  dernier. 

I  ï. 
Seront  comprifes  dans  ledit  état  les  rentes  &:  redevances 
connues  fous  le  nom  de  fiefs  5c  aumônes ,  droits  d'ufage  , 
chauffage  ,  &  autres  droits  afteftés  fur  les  domaines  au  pro- 
fit du  clergé  ou  des  établiffemens  religieux  énoncés  au  pré- 
cédent article  ,  &  dont  le  rejet  eft  pareillement  ordonné 
à  compter  du  i.**^  janvier  1790,  par  l'article  VI  du  décret 
<iu  1 5  oftobre  dernier ,  fanftionné  le  13  du  même  mois. 

I  I  I. 

En  dreffant  ledit  état ,  lefdits  commiflaires  feront  men- 
tion fur  les  regiftres  ou  états  des  payeurs  &  autres  tréforiers, 
du  rejet  defdites  rentes  ,  intérêts ,  charges  &  redevances 
aumueiles,  à  compter  de  ladite  époque  du  i.^*"  janvier  1790. 

IV. 

Quant  aux  arrérages  échus  antérieurement ,  &  qui  n*au- 
roient  pas  été  acquittés,  ils  feront  reportés  par  les  payeurs 
ôc  tréforiers  au  tréfor  public  ,  comme  parties  non  réclamées  , 
fauf  à  ceux  qui  auroient  droit  de  les  percevoir  ,  de  fe  pour- 
voir aind  qu'il  appartiendra. 

V. 

Attendu  qu'une  partie  des  rentes  ci-devant  aflignées 
fur  le  clergé  ,  avoient  pour  échéance  les  mois  d'avril  & 
d'o£^obre  ,  lefdits  commiflaires  feront  un  état  féparé  des 
arrérages  échus  du  i.^*"  janvier  dernier  au  i.**"  avril  fuivant, 
qui  ont  pu  être  touchés  par  les  établiffemens  religieux  dé- 
nommés article  I.^'  ci-defffus  ;  pour  ledit  état  être  commu- 
niqué aux  comités  de  l'aflemblée  nationale  ,  à  l'effet  de 
parvenir  aux  comptes  quelle  a  décrétés. 

V  I. 
Dans  le  nombre  des  rentes  &  autres  charges  annuelles 
à  rejeter    quant  à  préfent ,  ne  font  point  comprifes  celles 
Tonu  IL  Bbbbbb 
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appartenant  ;  favoir  ,  aux  fabriques  des  égllfes  paroifliales  ^ 
fondations  établies  dans  les  mêmes  églifes,  hôphaux  ,  hôtels* 
dieu  ,  maifons  de  charité  ,  pauvres  des  paroiiTes  ,  écoles  , 
collèges ,  féminaires-colléges  ,  commanderies  &  bénéfices 
de  l'ordre  de  Malthe  ,  ordres  religieux  militaires  y  maifons 
religieufes  de  femmes  confervéc^  fans  traitement ,  congré- 
gations libres  ,  corporations  féculières  ,  établifTemens  d'é- 
tude ou  de  retraite  ,  établilTemens  deftinés  au  foulagement 
des  pauvres,  &  les  maifons  fondées  par  àf^s  étrangers  ,  excep- 
tées de  la  fupprefîion  par  le  décret  du  29  o6lobre  dernier. 

VIL 

Si  quelques-uns  des  ordres  ,  maifons  ou  établifTemens  dont 
l'énumération  eft  faite  au  précédent  article  ,  viennent  à 
être  fupprimés  ,  lefdits  commiflaires  les  comprendront  dan& 
leur  état ,  &  les  mentions  de  rejet  feront  faites  à  compter 
de  l'époque  indiquée  par  la  loi, 

V  I  I  L 

Pour  la  clarté  dudit  état  général ,  il  fera  divifé  en  autant 
de  chapitres  qu'il  y  a  de  payeurs  des  rentes  &  de  iréforiers 
chargés  de  l'acquit  defdites  rentes  &  charges. 

I  X. 

Pour  fluisfaire  aux  difpofitions  ci-defTus ,  tous  payeurs  & 
tréforiers  feront  tenus  de  repréfenter  leurs  regiftres  ou  états 
auxdits  commiflaires,  à  leur  première  réquifition. 

'  X. 

Dans  le  cas  où  par  erreur,  ou  faute  d'explication  fuffi— 
fan  te- dans  les  états  des  payeurs  &  tréforiers,  lefdits  com- 
m^iÎTaires  fe  trouvcroient  avoir  rejeté  quelques  parties  dont 
l'extinftion  n'eiufoit  pas  été  ordonnée  ,  il  y  fera  pourvu 
par  unt;  reélification  ,  en  s'adreflant  par  les  parties  prenantes 
au  minière  des  finances  ,  qui  fera  paffer  auxdits  commiflaires 
les   mémoires  en  réclamation  appuyés  de  titres  fuflifans. 
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Payemens  portés  aux   Dijîricls^ 

X  î. 

Les  mêmes  commifiaircs  drefleront  pareillement  un  cnt 
<îe  toutes  les  rentes  &  autres  charges  annuelles  affignées 
fur  les  caifles  publiques  ,  &  appartenant  aux  fabriques  ^ 
hôpitaux  ,  pauvres  des  paroifles  ,  écoles  &  collèges  ,  autres 
que  ceux  fitués  dans  le  département  de  Paris  ,  ainfi  qu'il 
eft  porté  article  XIII  du  décret  du  i  k  aoiit  dernier. 

X  I  I. 

Cet  état  fera  aufTi  drefTé  d'après  les  regiftres  ou  états  des 
payeurs  &  autres  iréforiers  ;  &  lefdits  commiflaires  feront 
mention  à  chaque  partie  ,  que  dorénavant  &  à  compter  du 
i.^*"  janvier  1790  ,  elle  fera  acquittée  par  les  diftricls ,  ainfi 
qui!  eft  porté  article  XVL  du  décret  du    15  août  dernier, 

XIII. 

NÉANMOINS  le  payement  des  rentes  dues  pour  le  compte 
du  roi  par  les  ci-devant  états  provinciaux  ,  ne  fera  porté 
aux  diftrifts  qu'à  compter  des  arrérages  à  échoir  à  partir 
du  premier  janvier  1791  ,  conformément  à  l'article  1 1  du 
iiécret  du  1 5  août  dernier. 

XIV. 

Au  moyen  des  deux  difpofitions  ci-deflus  ,    les  payeurs 

-&  tréforiers  cefleront  de  payer  les  arrérages  de  toutes  lef- 

<iites  rentes  &  autres  charges  ,  à  compter  du    i.*'"  janvier 

i7po,  ou,  quant  aux  objets  énoncés  au  précédent  article, 

du  i.*^  janvier    1791. 

X  V. 

Ils  acquitteront  cependant  ,  dans  la  forme  ordinaire  ,  les 
arrérages  échus  entérieurement  à  ces  époques  ,  &  il  en  fera 
feit  tous  remplacemens  néceflaires  s-il  y  a  lieu. 

Bbbbbb  1 


o  5 1  DÉCEMBRE    lygo, 

XVI. 

Il  fera  pareillement,  &  d'après  l'état  général  dont  il  efl" 
parlé  article  XI  ci-deflus  ,  drefTé  par  leTdits  commiflaires 
un  état  particulier  pour  chaque  département ,  des  rentes  & 
autres  charges  dont  le  payement  doit  erre  effe^ué  par  les 
diftrifts ,  aux  termes  de  l'article  XV  dudit  décret  du  1 5  août 
dernier  ,   «Se   dudit  article  XI. 

-'''P  XVII. 

Pour  y  parvenir ,  les  dire6loires  des  départemem ,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  feront  remettre  incefTamment 
au  miniftre  des-  finances  ,  l'état  fommaire  des  rentes  &  autres- 
charges  annuelles  payables  dans  leurs  arrondiflemens,  lequel 
ét-at  vérifié  par  lefdits  commifTaires  ,  fervira  de  bafes  aux- 
'dits  états  particuliers.. 

XVIII. 

Toutes  les  difpofitions  portées  ci-defTus  ,  article  XI  & 
fuivans,  auront  lieu  pour  les  autres  rentes  &  charges  dont  le" 
payement  pourra  par  la  fuite  être  ordonné  dans  lesdiftri6ls,. 
^n  ûbfêrvant  ks  époques  qui  feront  alors  fixées, 

XIX. 

Et  au  furplus,  le  payement  par  les  diftrié^s  fera'  efFefhié 
d'après  les  formes  indiquées  aux  articles  XVI  ,  XVIt  ôc 
XVill  dudit  décret  da  1 5'  août  dernier, 

-  A  Paris ,  Ip  dix-feptièrae  jour  de  décembre  mil  fept  cent 
iruatre- vingt- dix.  Signl  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  par  le  Roi, 

GUIGNARD. 


r:    ««»        '. 
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PROCLAMATION    DU  ROI, 

Pour  autarlfir  le  Maire  de  Paris  &  les  Officiers 
municipaux  à  faire  procéder  en  leur  préfence  au 
tirage  de  rembourfement  de  r Emprunt  de  quatre- 
vingt  millions ,  décrété  par  t A jj emblée  nationale , 
le  27  Août  ij8c). 

Du  19  Décembre  179?^.  ' 

Xj'Assemblée  nationale  ayant  décrété  le  27  août  1789, 
un  emprunt  de  quatre-vingt  millions,  moitié  en  argent  &  moitié 
en  effets  publics  ^,  &  en  ayant  laifTé  le  mode  au  pouvoir  exé- 
cutif,  le  rui  a  fait  les  difpofitions  nécelîaires  j  &  fa  majefte, 
cntr'autres  chofês  ,  après  avoir  autorifé  l'ouverture  de  cet 
emprunt ,  a  ordonné  que  le  rembourfement  feroit  d'ua  dixième 
ou  de  huit  millions  chaque  année  ,  &  que  le  premier  tirage 
fe  feroit  dans  les  premiers  jours  de  décembre  de  l'année 
lors  prochaine  y  &  les  autres  fucceflîvement  d'année  en  année , 
à  la  même  époque  ;  mais  il  n'a  pas  été  indiqué  en  quel  lieu 
fe  feroit  le  tirage,  ni  en  préfence  de  quels  officiers  il  y 
feroit  procédé.  Et  fur  ce  qu'il  a  été  repréfemé  à  fa  majefté 
qu'il  étoit  néceffaire  d'y  pourvoir  ,  attendu  que  l'époque 
du   premier  tirage  étoit  arrivée , 

Le  Roi  a  ordonné  &  ordonne  qu'il   fera  inceflammenr 
procédé  en  Tune  des  falles  de  l'hôtel-de-vïUe  de  Paris ,  en 
préfence  du  maire  &  des  officiers-  municipaux  auxquels  fa 
majcfté  donne  à  cet  effet  tout  pouvoir  néceffair-e  ,  au  pre- 
mier tirage  de  rembourfement  de  l'emprunt  de  quatre-vingt  mil- 
Kons  ordonné  par  l'article  VII  de  la  déclaration  du  28  août  1789, 
rendue  fur  le  décret  de  l'affemblée  nationale  ,  du  27  dudit 
mois  ,   &  que  les  tirages  fui  vans-  feront  faits  de  la  même 
'Hianière ,    ci  aux  époques  fixées  par  ladite  déclaration. 
'     Fait  à  Paris,  le  dix-neuf  décembre  mil  fept  cent  quatre- 
-vingt-dix. Signé  LOUIS.  Et  plus  has  i  GuigNard^k 
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S^  LOI 

Relative  à  la  nomination  d'un  Suhjîitut  du  Procureur 

de  la  Commune, 

Donnée  à  Paris  ,  le  19  Décembre  1790. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAfTemblée  nationale ,  a  décrété  ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui   fuit  : 

DÉCRET  de  l*AJJemblée  nationale ,  du  14  Décembre  ij^O, 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fon  comité  de  conftitution  ,  approuvant  Tavis  de  fon  comité , 
en  date  du  27  du  mois  dernier  ,  déclare  valables  les  fcru- 
tins  des  fe6lionS  de  la  ville  de  Paris ,  qui  d'après  les  convo- 
cations ordonnées  par  le  corps  municipal  ,  le  premier  de 
ce  mois ,  ont^  voté  pour  le  remplacement  de  l'un  des  fubf- 
tituts  du  procureur  de  la  commune  j  décrète  que  les  fec- 
tions  qui  fe  trouvent  en  retard,  feront  tenues,  dans  le  dé- 
lai de  trois  jours,  d'envoyer  à  la  maifon  commune  le  lé- 
fultat  de  leur  fcrutin. 

Nous  avons  fan6lionné  ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main ,  fan6lionnons  le  préfent  décret.  Mandons  Se  ordon- 
nons à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminiftratifs  &  municipalités, 
que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  , 
publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts  &  départemens  ref- 
pe6tifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  fîgné  &  fait  contrefîgner  cefditcs  pré- 
fentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
rétar.  A  Paris  ,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  décembre, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signi\Jd\}\^,  Et  plus  bas  ^  M.  L.F.  DuPoRT, 
Et  fcellées  du  fceau  de  Tétat, 
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LOI  Jî:lj^ 

Q^UL  ordonne  que  les  dlfpojidons  du  décret  du  ly  Août , 
relatif^ aux  enfans  nés  de  mariage  entre  ProteJIans 
&  Catholiques ,  n  auront  d'effet  que  pour  les  ma- 
riages contractés  depuis  ledit  jour  ij  Août, 

Donnée  à  Paris,  le  i9Décenibre  1790, 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état  ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &:  à 
venir  ;  Salut.  UAflemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAjJembUe  nationale  ,  du  ib  Décembre  lygo. 

JLi* Assemblée  nationale  inftruite  des  difficultés  élevées- 
à  Colmar  ,  fur  l'exécution  du  décret  du  17  août  ,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  fon  comité  de  conftitution  , 
confidérant  que  la  loi  ne  peut  pas  avoir  d'effet  rétroaftif^ 
décrète  que  la  loi  de  1774  ,  concernant  les  enfans  nés  & 
à  naître  des  mariages  mixtes  entre  des  catholiques  &  des 
proteftans  ,  fera  exécutée  à  l'égard  des  enfans  nés  &  à  naître 
defdits  mariages  mixtes  contraftés  avant  le  décret  du  17 
août ,  &  que  les  difpofitions  de  ce  décret  ne  feront  appli- 
quées qu'aux  enfans  nés  des  mariages  mixtes  ,  contractés 
depuis  cette  époque  du    17  août. 

Nous  avons  fanftionné  ,  &  par  ces  préfentes  (ignées 
de  notre  main  ,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mand')ns 
&  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminiftratifs  & 
municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur 
leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans    leurs  refforts 
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&  départemens  refpeé^ifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (îgné  &  fait  contre- 
îîaner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  Tétat,  A  Paris ,  le  dix- neuvième  jour  du  mois 
de  décembre  ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
dix,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  5:^72^'  LOUIS.  Et 
pîus  bas^  *M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
rétat. 


N 
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L    O    I 


N.°    126. 


Qui  ordonne  que  la  dclihcranon  du  Directoire  du 
département  du  Cantal^  relativement  a  l'emploi 
des  fonds  provenant  de  VImpofition  des  ci-devant 
Privilégiés^  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur. 

Doimée  à  Paris,  le  19  Décembre  1790. 

J^OUIS,par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conilitution- 
nelle  de  l'état  ,  Roi  des  François  :  A  tous  prélens  &  à 
venir  ;  Salut.  L'Aiî'emblée  nationale  a  décrété,  &  nous  vou- 
lons &:  ordonnons  ce   qui  fuit  : 

Décret  de  rAJJembUc  nationale ,  du  8  Décembre  lygo. 

L'Assemblée  nationale  ,  fur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu 
d^une  délibération  prile  par  le  confeil  général  du  dépar- 
tement du  Cantal ,  le  1 5  novembre  dernier  ,  portant  que  le 
montant  des  rôles  de  lupplément  des  ci-devant  privilégiés 
des  diil:ri6ls  de  ce  département ,  pour  les  fix  derniers  mois 
de  1789  ,  fera  employé  en  rachat  de  grains  ,  attendu  le 
befoin  preflTant  des  habitans  ;  &  cju  a  la  rentrée  des  fonds 
par  l'effet  de  la  vente  defdits  grains ,  le  dire^lôire  fera  tenu 
de  verfer  &  diflribuer  le  produit  de  chaque  rôle  ,  dans 
chaque  diflrift  de  ce  département  j 

Décrète  que  ladite  délibération  du  dire6loire  du  départe- 
ment du  Cantal ,  du  1 4  novembre  dernier  ,  fera  exécutée 
fuivant  fa  forme  &  teneur. 

Nous  avons  fanélionné ,  &   par  ces    préfentes   (ignées 
de  notre    main  ,  fan£lionnons   le  préfcnt   décret.    Mandons 
Tome  IL  Cccccc 


95 


8  DÉCEMBRE    tygo. 


&  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminiftratifs  & 
municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur 
leurs  regiftres,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts  & 
déparf:cmens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  &  fait  contrefigner  cef- 
dites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris  ,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  dé- 
cembre ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  & 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  kas  ,, 
M.  L.  F,  DuPoRT  5  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état^ 


DÉCEMBRE     iyc)0,  9  59 


L     O    I  ^'2Z 

Qui  ordonne  que  les  droits  d'entrées  qui  fe  perçoivent 

à  Rouen  ,fous  la  dénomination  de  Droits  rélervés , 

feront  perçus  provifoirement  au  profit    des  deux 

Hôpitaux  de  la  ville  de  Rouen ,  jufquà  ce  quil 

en  ait  été  aurement  ordonné. 

Donnée  à  Paris ,  le  1 9  Décembre  1790. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
aclle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  j 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAJfembUe  nationaU ,  du  ib  Décembre  «790. 

-L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  ri':>port 
fait  au  nom  des  comités  des  finances  ,  de  l'impôt  &  de 
mendicité  ,   décrète  ce  qui  fuit  : 

,  Articlepremier. 

Les  droits  d'entrées  qui  fe  perçoivent  à  Rouen  fous  la 
dénomination  de  droits  réfervés,  qui  ontfuccédé  au  don  gra- 
tuit ,  Ôc  qui  ont  été  prorogés  définitivement  par  l'édit  de 
février  1789  ,  continueront  ,  à  compter  du  i.^'"  janvier 
prochain  ,  à  être  payés  &  perçus  provifoirement  au  profit 
des  deux  hôpitaux  de  cette  ville ,  en  attendant  la  publica- 
tion des  loix  générales  qui  feront  décrétées  fur  la  mendi- 
cité ,  les  hôpitaux  du  royaume  ,  &  fur  les  droits  d'entrée 
dans  les  villes  ûc  l'organifation  générale  de  l'impôt. 

I  I. 

Les  percepteurs  a6luels  feront  tenus  de  verfer  les  fonds 

Cccccc  A 
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de  leur  recette  aux  mains  des  officiers  municipaux  ,  qui  , 
de  leur  part ,  les  verferont  dans  la  caiiTe  des  tréforiers  des 
deux  hôpitaux  de  Rouen  ,  dans  la  proportion  des  befoins 
refpeétifs  de  chacun  d'eux  ,  laquelle  proportion  fera  déter- 
minée par  les  membres  du  directoire  du  département. 

I  I  I. 

Tous  les  (ix  mois  ,  les  officiers  municipaux  rendront  au 
dire61:oire  du  département  le  compte  de  leur  geftion,  pour 
raifon  de  leur  perception  defdiîs  droits  &  des  Ibmmes  qu'ils 
auront  payées  aux  tréforiers  defdits  hôpitaux. 

I  V. 

Les  adminiflrateuTS  defdits  hôpitaux^  rendront  également 
tous  les  fix  mois  aux  officiers  municipaux,  un  compte  général' 
de  leur  recette  &  dépenfe  ;  &  lefdits  officiers  municipaux 
font  autorifés  ,  fous  la  furveillance  des  corps  adminiftratifs , 
&  en  attendant  la  publication  des  loix  générales  fur  les 
hôpitaux  du  royaume  ,  de  faire  tels  rèdemens  provifoires 
qui  leront  jugés  néceffaires  pour  la  meilleure  adminiflration 
de  leurs  hôpitaux ,  &  parnculièrement  pour  que  les  indivi- 
dus valides  qui  y  font  admis  ,  y  foient  entretenus  dans  un 
travail  utile  &  produ6lif» 

Nous  avons  fan61ionné  ,  &  par  ces  préfentes  (ignées  de 
notre  main ,  fanftionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  ordon- 
nons à  tous  les  tribunaux,  corps  adminiftratifs  &  municipaHtés, 
que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  regiflres ,  lire , 
publier  &  afficher  dans  leurs  refforts  &  départemens  refpec- 
tifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  (igné  &  fait  contresigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dix- 
neuvième  jour  du  mois  de  décembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  quatic-vir,gt-dix  ,  &  de  notre  règne  le  dix  -  feptième» 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  DuPoRT  ,  Et  fcellées- 
du  fceau  de  l'état. 
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L    O    I 


N.°  11g. 


Portant  quil  y  a  lieu  à  indemnité  vis-à-vis  des  Jîeurs 
DebacqueyrtV^i  ,  Chapellon  &  Trouchaud ,  <& 
qui  renvoyé  au  Pouvoir  exécutif  la  liquidation  de 
cette  indemnité. 

Donnée  à  Paris,  le   19  Décembre  1790. 

<OUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  parla  loi  conftitution- 
nele  de  Térat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir ^ 
Salvt.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous  voulons  bc 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  tAJfemblée  nationale  ^  du  zj  Décembre  ijgo. 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  Tes  comités  diplomatique ,  d'agriculture  &  de  commerce 
réunis  ; 

Confidérant  que  le  but  de  toute  aflbciation  politique  eft 
la  confervat'on  des  droits  du  citoyen  ,  ik.  qu'une  jufle  in- 
demnité cft  due  à  celui  dont  l'intérêt  particulier  a  été  facrifié 
à  des  considérations  d'utilité  générale  ; 

Décrète  qu'il  y  a  lieu  à  indemnité  envers  MM.  Dehacque 
frères  ,  Chapellon  &  Trouchaud  ,  &  renvoyé  au  pouvoir 
exécutif  pour  liquider  cette  indemnité  ,  d'après  les  comptes- 
&  pièces  juftificatives  qui  feront  remifes  par  ces  armateurs, 
pour  ,  fur  le  compte  qui  fera  rendu  à  raffemblée  de  cette 
liquidation  ,  être  par  elle  affigné  le  payement  des  fommes 
accordées  ,   ainfi  qu'elle  avifera^ 

Nous  avons  fan6lionné  ,  &  par  ces  préfentes  /îgnccs 
de  notre  main  ,  fan61ionnons  le  préfent  décret.  Mandons 
&  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,   corps  adminiftratifs  & 
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municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur 
leurs  regiflres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts  & 
départemens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  &"  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appo  er  le  fceau  de 
rétat.  A  Paris ,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  décembre, 
Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé\Jd\5\^,Etplu3bas^  M.  L.  F.  DuPoRT. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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L  O   I  ^i,^ 

Qui  révoque  &  annullc  un  Bail  a  vie  y  fait  en  lyjr^ 
a  la  Dame  de  Coaflin. 

Donnée  à  Paris,  le  19  Décembre  1790, 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitutionnelle 
de  l'état  ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  \ 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  &:  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  luit  : 

Décret  de  l'AJfemblêc  nationale ,  du  iz  Décembre  lyc^o» 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait  par  fon  comité  des  domaines ,  décrète  ce 
qui  fuit  : 

Article      premier. 

Conformément  à  l'article  XXIV  du  décret  du  mois  de 
novembre  dernier  ,  fanftionné  par  le  roi  ,  fur  la  légiflation 
domaniale  ,  le  bail  à  vie  fait  à  la  dame  de  Coaflin ,  du  cens 
du  château  de  Dieuze,  des  domaines  &  étangs  de  l'Indre,  cir- 
conil:ances  &:  dépendances ,  en  vertu  de  l'arrêt  du  confeil 
du  6  aoiàt  1771  ,  eft  &  demeure  révoqué  j  en  confcquence  y 
à  compter  du  i.^''  janvier  179 1  ,  la  dame  de  Coaflin  ceffera 
toute  jouifTance  defdits  objets  ,  lefquels  demeurent  réunis- 
aux  'domaines  nationaux. 

I  I. 

Le  fous-bail  fait  par  la  dame  de  Coaflin  dans  le  cours- 
de  fa  jouiflance ,  le  8  mai  1789  ,  au  fleur  Jean-Baptifte- 
Nicolas  Vivaux ,  aura  fon  exécution  au  pront  de  la  nation  , 
tant  contre  ledit  Vivaux  que  contre  fes  cautions  ,  &  ils 
feront  tenus  d'en  payer  au  tréfor  national  la  redevance 
amuielle  de  trente-fix  mille  fix  cent  foLxant*-flx  livres  treiic^^ 
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(bus  cfuatre  deniers  ,  aux  échéances ,  Ik.  d'après  les  conven- 
tions portées  au  fous-baii  ,  &  aux  billets  Ibufcrits  par  ledit 
Vivaux  &  (qs  cautions  ,  pour  lupplément  de  iadire  rede- 
vance ,  fauf  l'indemnité  réfultant  de  la  fupprefîion  a  aucun 
des  droits  compris  dans  leur  bail ,  laquelle  fera  fixée  d'après 
les  règles  précédemment  décrétées. 

I  I  L 

La  dame  de  Coaflin  fera  tenue  de  remettre  dans  la  hui- 
taine de  la  pubUcation  du  prélent  décret ,  à  l'admmiitration 
des  domaines ,  tous  les  titres ,  pièces  ik  renfeignemens  qu'elle 
peut  avoir  en  fa  poffeffion  ,  relatifs  aux  domaines  à  elle 
concédés  peur  en  jouir  pendant  fa  vie  ,  ainfi  que  les  dix- 
huit  billets  foufcrits  par  le  fieur  Vivaux  à  (qs  cautions ,  pour 
partie  du  prix  du  bail  ,  montant  enfemble  à  quatre-vnigt- 
fept  mille  livres  ,  &  de  juftifier  de  l'acquit  des  charges  , 
claufes  &  conventions  dont  elle  étoit  tenue  pour  raifon  de 
ladite  jouiifance. 

Renvoyé  la  dame  de  Coaflin  au  comité  des  peniipns  , 
pour  ce  qui  concerne  celle  des  vingt-deux  raille  Hvres  , 
çlont  elle  jouiffoit  à  l'époque  de  la  concefTion  à  elle  faite  , 
pour  ^  fur  le  rapport  c|ui  lui  en  fera  fait,  être  par  l'airein- 
blée  nationale  ftatué  ce  qu'il  appartiendra. 

Nous  avons  fanftionné  ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main ,  fanchonnons  le  préfeat  décret.  Mandons  & 
ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminiftratifs  &  muni- 
cipalités, 't[iie  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire  fur  leurs 
regiftres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  relTorts  & 
départemens  refpeaifs,  &:  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  5c  fait  contrefigner  cef- 
dites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris ,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  décembre, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre 
règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F. 
PuPoRT.  Et  fcellées  du  i'ceau  de  l'étint. 
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LOI  J!::^ 

Q^UL  établit  des  Juges  de  paix  &  de  commerce  à 
Montauban  ,  à  V alenciennes  ,  Bergues  ,  Lille  , 
Strasbourg  y  Laval ^  Rouen  ^  MomhivilUerSy  Cany  ^ 
LangreSy  ainfi  que  dans  les  Ifles  de  Ré&  d'Olcron; 
&  qui  ordonne  la  réunion  des  Municipalités  de 
Saint-Pierre  &  de  Notre-Dame  Ic-Moutier. 

Donnée  à  Paris,  le   19  Décembre   1790. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  coiiftitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAiTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAffcnMée  nationale  ,  du  ib  Décembre  ly^o, 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
dw  comité  de  cor.ftitution  fur  les  pétitions  des  adminiftrations 
des  départemens  de  la  Somme ,  de  Mayenne  &  Loire ,  du 
Nord,  du  bas  Rhin  ,  de  la  Mayenne,  de  la  Seine  inféiieure 
de  la  haute  Marne  ,  de  la  Charente  inférieure  &  de  la 
commune  de  Montauban  ,   décrète  ce  qui  fuit  : 

Il  fera  nommé  trois  juges  de  paix  à  Montauban.  La  pa- 
roiffe  de  Donfiez  eft  diftraite  du  diftriâ^  d'Abbeville  ,  pour 
demeurer  unie  à  celui  d'Amiens. 

Les  municipalités  de  Saint-Pierre  &  de  Notre-Dame-de- 
Cholet,  département  de  Mayenne  &:  Loire,  diftrift  de  cette 
ville ,  feront  réunies  pour  n'en  former  qu'une  à  l'avenir , 
qui  fera  aftuellement  élue   en  conformité  des  décrets. 

Les  communes  des  autres  municipalités  dont  le  départe- 
ment de  Mayenne  &  Loire  demande  la  réunion ,  font  au- 
corilees  à  s'affembler  pour  manifefter  leur  voeu  à  cet  égard. 

Tome  IL  Dddddd 
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Il  fera  établi  des  tribunaux  de  commerGe  dans  les  diilrifts 
de  Valénciennes  ,  Bergues  ,  Lille-  ,  Strasbourg  ,  Laval  ,_ 
■Rouen  ,  Morthivillicrs ,  Cany  '6i  Langres  ,  ainii  que  dans- 
les  îles  de  Ré  &  d'Oleron  ,  lefquels  feront  féant  dans  c«s 
villes  ,  à  rexcepùon  de  ceux  des  diilriRs  de  Bergues  , 
«Monthivilliers  &:  Cany ,  qui  fiégeront  dans  les  villes  de 
,Dunkerque, ,  Fécamp  &  Saint-V alery. 

Les  fiéges  de  ceux  des  îles  de  Ré  &:  d''Oléron  feront 
"féant  à  Saint-Martin  peur  l'île  de  Ré^  &  à  Saint- Pierre  pour 
celle  d'Oléron. 

Les  tribunaux  de  ce  genre  ,  actuellement  exifïant  d'ans-"  lef- 
dites  villes  ,  continueront  leurs  fon61ions  nonobilant  tous 
iifages  contraires  ,  jufqu'à  l'infl-a Ration  des  nouveaux  juges 
qui  feront  élus ,  conformément  aux:  décrets. 

Ils  feront  iîiftu.llés  ,  &  prêceront  ferment  en  la  forme  éta^ 
blie  par  les  dé.crets  fur  l'organifation  de  l'ordre  judiciaire. 

Nous  avons  fan6}ionné  ,  &  par  ces  préfentes  ,  figné'es- 
de  notre  main  ,.  fan(?l:  ion  nous  le  préfcnt  décret.  Mandons  & 
ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admimltratifs  iSi  mu.- 
nicipalités  ^  que  les  préi'entes  ils  foffent  tranfcrire  fur  leurs 
rcgiftres,  lire,  publier  6i.  afficher  dans  leurs  relForts  &  dé^ 
partemens  refpiclits,.  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait,  contrefigner  cefdites 
prcfcntes ,  auxquelles  nous  avons  fait,  appofer  le  fceau  de 
létat.  A  Paris ,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  décembre ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Sig;né  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  M.  L.  F.  D\J 
Fort.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'étatv 
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LOI         .5,!::: 

Q^iiL  accorde  une  Comme  de  quinze  millions /7^^/-  are 
employée  a  tccdblijfcment  d  Ateliers  de  charué  dans 
les  diffcrens  Dépanemens  du  Royaume, 

Donnée  à  Paris,  le  19  Décembre  1790.' 

lOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &"  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'ctat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  iSc  à  venir  ;  Salut. 
L'xA.flembléc  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  &  ordonnons 
ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  rAjJemhlée  nationale  ,  du  16  Décembre  ly^O, 

-L'Assemblée  nationale  coniidérant que  le  ralentiflement 
n^omentané  du  travail  ,  qui  pèfe  aujourd'hui  fur  la  clafTe 
la  plus  indigente ,  n'étant  occafionné  que  par  des  circonf- 
tances  qui  ne  peuvent  fe  reproduire  ,  il  peut  y  être  pourvu 
par  des  moyens  extraordinaires  ,  fans  aucune  conféquence 
dangereufe  pour  l'avenir  ;  emprefl'ée  de  faire  jouir  ,  dès-à- 
prélent ,  cette  clafTe  intérelTante ,  des  avantages  que  la  conf- 
tîtution  affure  à  tous  les  citoyens  ,  &  convaincue  que  le 
travail  eft  le  feul  fecours  qu'un  gouvernement  fage  puifle 
offrir  à  ceux  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités  n'empêchent  pas 
de  sy  livrer ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

■  L'Assemblée  nationale  ordonne  qu'il  fera  accordé  fur 
les  fonds  du  tréfor  public  ,  une  fomme  de  qidn:^e  millions  ,' 
pour  être  diftribuée  de  la  manière  indiquée  ci-après  dans 
tous  les  départemens ,  &  fubvcnir  aux  dcpcnles  des  travaux 
de  fecours  qui  y  feront  établis. 

IL 

Sur  cette  fomme  de  quinze  millions,  celle  de  (îx  millions 

Dddddd  1 
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fix  cent  quarante  mille  livres  fera  prélevée  pour  être  répar- 
tie avec  égalité  entre  les  quatre-vingt-trois  départemens , 
à  raiibn  de  quatre-vingt  mille  livres  pour  chacun.  Cette 
fomme  de  quatre-vingt  mille  livres  fera  remife  en  leur  dif- 
poiition  en  trois  termes  ;  favoir  quarante  mille  livres  le  lo 
janvier  ,  vingt  mille  k  lô  février  ,  &  vingt  mille  le  \o 
mars  prochain. 

I  I  L 

Les  directoires  de  départemens  aviferont ,  fans  délai ,  aux 
moyens  d'ouvrir  ,  dans  l'étendue  de  leurs  territoires  ref- 
ûeClifs ,  des  travaux  appropriés  aux  hefoins  des  clafîes  indi- 
gentes &  laborieufes,  &  préfentant  un  objet  d'utilité  publique 
^  d'intérêt  général  pour  Tétat  ou  le  département. 

ï  V. 

Ils  feront  commencer  immédiatement  les  travaux  qu'ils 
amfont  jugés  les  plus  convenables  ,  à  la  charge  d'envoyer 
fur-le-ehamp  au  miniftre  des  finances  ,  les  délibérations 
qu'ils  auront  prifes  à  ce  fujet ,  &  qui  renfermeront  les  mo- 
tifs détaillés  de  leur  détermination, 

V. 

Les  directoires  de  départemens  feront  enfaite  ,  &  dans? 
le  plus  court  délai  pofîible  ,  parvenir  au  miniftre  des  finances  y 
tous  l^^s  renfeignemens  qu^ils  pourront  réunir  fur  l'étendue 
de  leurs  befoins  ,  les  avantages  des  travaux  commencés  ^ 
le  eenre  de  ceux  qui  pourroient  encore  être  entrepris  ,  le 
montant  de  la  dépenfe  que  les  uns  &  les  autres  occafion- 
neroient ,  &  l'état  des  reflburces  qu'ils  pourroient  avoir  in- 
dépendamment des  fecours  qu'ils  follicitent. 

V  L 

Le  miniftre  fera  préfenter  à  l'affemblée  nationale  le  ré- 
fultat  de  ces  différens  mémoires  ,  avec  fes  obfcrvations  & 
fon  avis,  pour  mettre  l'aiTemblée  nationale  en  état  de  fta- 
tuer   fur  le  tout  ,   d'ordonner  fuccelFivement  la  délivrance 
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de  différens  à-  comptes  ,  s'il  y  a  lieu  ,  &  d'arrêter  définiti- 
vement la  répartition  à  faire  des  huit  millions  trois  cent 
foixante  mille  livres  ,  reftant  à  diftribuer ,  en  exécution  de 
l'article  1". 

V  I  L 

Les  travaux  feront  établis  &  dirigés  ,  fous  l'autorité  & 
la  furveillance  immédiate  du  direftoire  du  département ,  par 
les  diflri^ls  &  les  municipalités  ,  fuivant  Tordre  établi  par 
la  conllitution  ;  mais  fi  la  même  emrcprife  doit  s'étendre  fiir 
le  territoire  de  plas  d'une  municipalité  ,  fon  établiflement 
&  fa  dire6}ion  pourront  être  exclufivement  confiés  au  direc- 
toire du  dilhiél:  par  le  direéloire  du  département, 

V  I  I  L 

Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois ,  &  à  comp- 
ter du  mois  de  janvier  prochain  ,  les  dire61oires  des  dépar- 
temens  feront  paffer  au  miniftre  ,  un  relevé  des  dépenfes 
faites  fur  ces  fonds  de  fecours  ,  &  des  travaux  opérés  moyen- 
nant cette  dépenfe.  Ils  difi:ingueront  foigneufement  dans  cet 
état ,  les  frais  de  dire^lion  &.  de  conduite  des  travaux ,  & 
&  ceux  du  travail  proprement  dit, 

I  X. 

Au  mois  d'avril  prochain  ,  le  miniftre  donnera  connoiA 
fance  à  l'aflemblée  ,  du  compte  général  de  la  dépenfe  & 
des  travaux  faits  jufqu'à  cette  époque  dans  tous  les  dépar- 
temens  ;  il  le  fera  imprimer  ,  &  le  rendra  public.  Il  en  fera 
ufé  de  même  de  trois  mois  en  trois  mois  pour  la  légiflature 
exiftant  alors  ,  par  rapport  au  compte  final  de  l'emploi 
des  quinze  millions. 

Nous  avons  fan6lionné  ,  &  par  ces  prefentes  fignées  de 
notre  main  ,  fanélionnons  le  préfent  décret.  Mandons  & 
ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminifi:ratifs  & 
municipalités ,   que  les  préfentes  ils    faffent  tranfcrire    fur 


050  DÉCEMBRE     ly^O, 

leurs  registres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemens  refpeftifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  {igné  &  fait  contre- 
signer cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de 
décembre  ,  Tan  de  grâce  mil  lept  cent  quatre-vingt-dix  ,  & 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  , 
M.  L.  F.  DuPoRT ,  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LOI  ^'J_ 

Qui  ordonne  que  chaque  Direcloue  de  Département 

Je  fera  remettre  un  état  certifié  de  tous  les  Ecclé- 

Jiafliqucs  qui    ri  ont  point  acquitté  leurs  Décimés 

é'  Dons  gratuits  pour  les  années  ijSc)  &  antérieures. 

Donnée  à  Paris,   le  12  Décembre  1790. 

j_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conflîtutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venirj. 
Salut.  L'AlFemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
cxrdoiinons  ce  qai  Tuit  : 

Décret  de  CAJJemhlèe  nationale ,    du  cj  Octobre  lygo, 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article    PREMIER. 

Chaque  dlreéloire  de  département  le  fera  remettre  dans^^ 
le  courant  du  préiént  mois  ,  p  ir  les  anciens  receveurs  des 
décimes  6c  dons  gratuits ,  domiciliés  dans  revendue  du  dé- 
partement ,  des  états  certifiés  d'eux  ,  contenant  les  noms  des 
eccléfiailiques  compris  dans  les  rôles  de  1789,  qui  n'ont 
pas  acquitté  leurs  décimas  &  dons  gratuits  de  ladite  année 
&;  années  antérieures,  5c  les  femmes  dont  ils  font  redevables,- 

I  I. 

Le  dire61oire  en  fera  pafTcr  une  copie  collationnée  par  le 
procurtur-général-fyndic  ,  &  fignée  de  lui ,  au  receveur 
du  diftrift  dans  l'arrondifFement  duquel  fe  trouvoit  l'ancien 
receveur  de  décimes  &  dons  gratuits  ,  pour  en  fuivre  le 
recouvrement  ,  &  le  verfer  dans  la  caille  du  tréforier  de 
l'extraordinaire. 
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III. 

Un  autre  double  ,  également  collationné  &  Tigné  du 
procureur-général-fyndic ,  fera  remis  au  tréi'orier  de  la  caifle  de 
Textraordinaire,  pour  qu'il  puifle  faire  rentrer  dans  fa  caifle 
les  fommes  provenant  de  ce  recouvrement,  &.  en  rendrf 
compte  à  Taflemblée  nationnale. 

Nous  avons  fan6tionné ,  &  par  z^%  préfentes  fignées  de  notre 
main,  fan6lionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &:  ordonnons  à 
tous  les  tribunaux  ,  corps  adminiftratifs  &  municipalités  ,  que 
Izs.  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  , 
publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts  &  départemens  ref- 
pe(9:ifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  (igné  &  fait  contrefigner  cefdites  préfentes  ,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le 
dix-neuvième  jour  du  mois  de  décembre ,  Tan  de  grâce  mil 
iept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tièine.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M,  L.  F.  DuPoRT.  Et 
rceljées  du  fceau  de  l'état. 


N^  iij. 
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L  O    I  ^^i::. 

Relative  au  Droit  d'enregijlremcnt  des  Actes  civils  & 

judiciaires ,  &  des  Titres  de  propriété. 

Donnée  à  Paris,  le   19  Décembre  1790. 

J_,OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ^c  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  Salut.  UAfTembiée  nationale  a  décrété  ^  &  nous  vou- 
lons &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  TAjjembUc  nationale ,  du  3   Décembre  ijc^o  , 

Sur  le  Droit  d*enregijlrement  des  Actes  civils  &  judiciaires  ,  & 

des  Titres  de  propriété  i 

Suivi 

Du  Tarif  des  mêmes  Droits, 

Article  premier. 

A  COMPTER  du  I.**"  février  1791  ,  les  droits  de  contrôle 
des  aéles  &  des  exploits ,  infînuations  eccléfîaftiques  &  laïques, 
centième  denier  des  immeubles  ,  enfaifinement ,  fcel  des  juge- 
mens ,  tous  les  droits  de  greffes ,  'les  droits  réfervés  fur  les 
procédures  lors  de  la  fuppreflion  des  offices  de  tiers-référen- 
daires ,  contrôleurs  des  dépens  ,  vérificateurs  des  défauts  , 
receveurs  des  épices  &  amendes  ,  le  fceau  des  aftes  des 
notaires  ,  le  droit  de  fceau  en  Lorraine ,  celui  de  bourfe 
commune  des  huifîîers  de  Bretagne ,  les  quatre  deniers  pour 
livre  du  prix  des  ventes  de  meubles,  les  droits d'amortifTçment, 
de  nouvel  acquêt  &  ufages,  feront  abolis. 

La  formalité  de  Tinfinuation  fera  donnée  aux  a^les  qui  exigent 
la  publicité ,  ainfi  qu'il  eft  prefcrit  par  l'article  XXIV  du  décret 
de  l'aflemblée  nationale,  aes  6  &  7  feptembre  1790. 
Tome  //.  E  e  e  e  e  e 
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I  L 

Les  a6les  des  notaires  &  les  exploits  des  huilîiers  feront 
aflujettis  dans  route  l'étendue  du  royaume  à  un  enregiftrementy 
pour  afTurer  leur  exiftence  &  conftater  leur  date. 

Les  a6les  judiciaires  feront  fournis  à  la  même  formalité,  foit  fur 
la  minute,  foit  fur  l'expédition,  ainfi  qu'il  fera  expliqué  ci-après» 

Les  aftes  pafTés  fous  fignatures  privées  y  feront  pareille- 
ment fujets  dans  les  cas  prévus  par  l'article  X  L 

Enfin  le  titre  de  toute  propriété  ou  ufufruit  de  biens-im^ 
meubles  réels  ou  fi^lifs ,  fera  de  même  enregiftré. 

A  défaut  d'a6les  en  forme  ou  fous  fîgnature  privée ,  con- 
tenant tranflation  de  nouvelle  propriété ,  il  fera  fait  enregiftre- 
ment  de  la  déclaration  que  les  propriétaires  &  les  ufufruitiers 
feront  terxus  de  fournir  de  la  confiftance  &  de  la  valeur  de 
ces  immeubles,  foit  qu'ils  les  ayent  recueillis  par  fuccefîiork 
ou  autrement  en  verra  des  loix  &  coutumes ,  ou  par  l'é- 
chéance des  conditions  attachées  aux  difpofitions  éventuelles.. 

A  laifon  de  cette  formalité,  il  fera  payé  un  droit  dont  les 
proportions  feront  déterminées  ci-après,  fuivant  la  nature  des. 
ades  &  les  objets  des  déclarations. 

I  I  L 

Les  a6^es  &  les  titres  de  propriété  ou  d'ufufruit  fournis  à 
la  formalité ,  feront ,  pour  la  perception  du  droit  d'enregiA 
trement ,  divifés  en  trois  clafTes. 

La  première  comprendra  les  aéles  dont  les  objets  ont  une 
valeur  déterminée ,  8-:  dont  il  réfulte  immédiatement  tranf- 
miflion,  attribution  ,  obligation  ou  Hbération, 

La  féconde  claffe  ,  ceux  dont  les  objets  ne  feront  pas  éva- 
lués ,  foit  parce  que  cette  évaluation  dépend  des  circonflances 
éventuelles,  foit  parce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  exiger  l'évalua- 
tion. Cette  claffe  comprendra  les  contrats  de  mariage,  les 
teftamens,  les  dons  mutuels,  les  difpofitions  de  biens  à  venir  & 
de  dernière  volonté  ,  n^ême  les  difpofitions  éventuelles  ftipu^ 
lées  par  des  aftes  entre-vifs,  dont  les  objets  font  indéterminés. 

La  troifième  clalTe  comprendra  tous  les  aftes  de  formalité 
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OU  de  prccaution ,  les  a6les  préparatoires ,  ceux  qui  concernent 
l'introduélion  ou  rinllru6lion  des  inftances,  ceux  qui  ne  con- 
tiennent que  l'exécution,  le  complément  ou  la  confommation 
de  conventions  antérieures  paflées  en  forme  d'a6lcs  publics, 
dont  les  droits  auront  été  payés  fur  le  pied  de  la  première 
clafTe,  les  donations  éventuelles  d'objets  déterminés  ,  &  gé- 
néralement tous  les  a6^es  non  compris  dans  les  deux  claffes 
précédentes. 

I  V. 

I L  fera  payé  pour  Tenregirtremcnt  des  a8:es  &  titres 
de  propriété  ou  d'ufufruit  de  la  première  claffe,  un  droit  pro- 
portionnel à  la  valeur  des  objets  qui  y  feront  désignés. 

Cette  perception  fuivra  chaque  férié  de  cent  livres ,  in— 
clufivement   &  fans  fra61:ion. 

La  quotité  en  fera  graduée  par  plufieurs  fe6Hons,  depuis 
cinq  fous  jufqu'à  quatre  livres  pour  cent  livres ,  conformé- 
ment au  tarif  qui  fera  annexé  au  préfent  décret. 

Le  droit  d'enregiftrcment  des  aÔies  de  la  féconde  claile, 
fera  payé  à  raifon  du  quinzième  du  revenu  des  contra6lans 
ou  teftateurs  ,  &  leur  revenu  fera  évalué  d'après  leur  cotte 
d'habitation  dans  la  contribution  perfonnelle ,  fans  que  le 
droit  puifle  être  moindre  de  trente  fous. 

Mais  dans  le  cas  oii  un  afte  de  la  féconde  clafTe  ne  tranA 
mettroit  que  des  propriétés  immobiliaires ,  il  fera  fait  déduc- 
tion de  la  fomme  payée  pour  l'enregiflrement  de  cet  a6le  , 
fur  celle  que  le  propriétaire  acquittera  lors  de  la  déclaration 
qu'il  fera  tenu  de  faire  pour  raifon  de  ces  immeubles. 

Le  droit  d'enregiflrement  des  aftes  de  la  troifième  clafTe 

confinera  dans  une  fomme  fixe  pour  chaque  efpèce  depuis 

•cinq  fous  jufquà  douze  livres,  fuivant  le  degré  d'utilité  qui 

en  réfulte ,  &  conformément  aux  différentes  fe61:ions  de  la 

troifième  partie  du  tarif. 

V. 

Le  droit  d'enregiflrement  des  aftes  de  la  première  clafTc 
fera  perçu  ,  favoir  : 

Eeceec  % 


956  DÉCEMBRE      I  yc^  O. 

Pour  les  ventes ,  ceiTions  ou  autres  tranfmiffions  à  titre 
onéreux ,  fur  le  prix  exprimé  fans  fraude ,  y  compris  le  capi- 
tal des  redevances  &  de  toutes  les  charges  dont  l'acquéreur 
efl  tenu. 

A  regard  des  à61es  portant  tranfmiflîon  de  propriété  ou 
d'ufufruit  à  titre  gratuit ,  des  partages  de  biens  -  meubles  , 
échanges  &  autres  titres  qui  ne  comporteront  pas  de  prix, 
le  droit  d'enregiftrement  fera  réglé  pour  les  propriétés  mo- 
biliaires  &  les  immeubles  fiftifs ,  d'après  la  déclaration  efti- 
matîve  des  parties  -,  &  pour  les  immeubles  réels ,  d'après  la 
déclaration  que  les  parties  feront  pareillement  tenues  de  faire 
de  ce  que  ces  immeubles  payent  de  contribution  foncière , 
&  dans  le  rapport  du  principal  au  denier  vingt- cinq  du  re- 
venu defdits  biens. 

Faute  de  déclaration  de  prix,  ou  de  Teftimation  de  tous 
les  objets  défignés ,  le  droit  d'enregiftrement  fera  perçu  fui- 
vant  les  différentes  ferions  de  la  première  claffe  auxquelles 
les  attes  &  contrats  feront  applicables,  fur  une  évaluation 
provifoire  de    1 5 ,000  liv. 

Les  contra8:ans  auront  pendant  une  année ,  à  compter  du 
jour  de  Tenregiflrement  ,  la  faculté  de  faire  leur  déclaration 
de  la  vraie  valeur  des  objets  qu'ils  auront  omis  d'eftimer  j 
le  droit  fera  réduit  dans  la  proportion  de  cette  évaluation , 
&  Texcédant  fera  reftitué  ,  fans  que  les  contraftans  puiflent 
être  difpenfés  de  faire  l'eftimation  des  objets  défignés ,  dont 
la  valeur  pourroit  donner  lieu  à  un  droit  qui  furpafleroit  la 
fixation  provifoire  ci-deffus  établie. 

V  I. 

Dans  le  cas  où  une  déclaration  ne  comprendroit  pas  tous 
les  objets  fur  lefquels  elle  doit  s'étendre  ou  la  véritable 
valeur  ,  ou  la  quotité  réelle  de  l'imposition  territoriale  fur 
tous  les  objets  désignés  ,  conformément  à  l'article  précédent , 
il  fera  payé  dtux  fois  la  fomme  du  droit  fur  la  valeur  des 
objets  omis. 
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V  I  I. 

L'enregistrement  prefcrit  par  le  préfent  décret  ,  fe 
fera  en  rappelant  fur  le  regiftre  à  ce  deftiné  ,  par  extrait 
&  dans  un  même  contexte  ,  toutes  les  difpofitions  que 
l'afte  contiendra.  La  fomme  du  droit  fera  réglée  fuivant  les 
différentes  claffes  &  ferions  du  tarif,  auxquelles  fe  rappor- 
teront les  difpolitions  qui  ne  dériveront  pas  néceffairement 
les  unes  des  autres. 

V  I  I  L 

Tout  afte  de  notaire  fera  préfenté  à  Tenregidrement 
dans  les  dix  jours  qui  fuivront  celui  de  la  date  ,  Torfque  le  ' 
notaire  réfidera  dans  le  même  lieu  où  le  bureau  fera  établi , 
&  dans  les  vingt  jours ,  lorfqu'il  réfidera  hors  du  lieu  de 
l'établiffement  du  bureau  ,  à  l'exception  des  teftamens  qui 
feront  préfentés  trois  mois  au  plus  tard  après  le  décès  des 
teftateurs. 

Il  fera  fait  mention  de  la  formalité  dans  les  expéditions , 
par  tranfcription  littérale  de  la  quittance  du  receveur.  Si  le 
notaire  délivre  un  a£le,  foit  en  brevet,  foit  par  expédition  , 
avant  qu'il  ait  été  enregiflré  ,  il  fera  tenu  de  la  reftitution 
des  droits,  ainfi  qu'elle  eft  prefcrite  par  l'article  fuivant  j  il 
fera  interdit  s'il  y  a  récidive  ;  &  dans  le  cas  de  faufle  men- 
tion d'enregiftrement ,  il  fera  condamné  aux  peines  prononcées 
pour  le  faux  matériel. 

Les  exploits  &  aftes  des  huifTiers  feront  enregiftrés  dans 
les  quatre  jours  qui  fuivront  celui  de  leur  date ,  foit  au  bureau 
de  leur  réfidence,  foit  au  bureau  du  lieu  où  les  aftes  auront 
été  faits, 

IX. 

A  défaut  d'enregiilrement  dans  les  délais  fixés  par  l'article 
précédent,  un  afte  pafTé  devant  notaire  ne  pourra  valoir  que 
comme  un  a61e  fous  fignature  privée.  Le  notaire  fera  refpon- 
fable  envers  les  parties ,  des  dommages  qui  pourront  réuilter 
de  l'omiffion  -,  il  fera  contraint  fur  la  demande  du  prépofé  y  à 
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payer  deux  fois  le  montant  des  dr':>jts ,  dont  l'une  fera  à  fa 
charge ,  l'autre  à  celle  des  contradans. 

Cependant  l'af^e  ayant  reçu  la  formalité  omife ,  acquerra  la 
fixité  de  la  date  Ôc  l'hypcrhèque,  à  compter  du  jour  de  i'en- 
regiftrement  ;  &  en  cas  de  retard  du  notaire  à  le  faire 
enregjftrer  fur  la  demande  qui  lui  en  aura  hé  faite,  les  parties 
pourront  elles-mêmes  requérir  cet  enreç;)ilrement,  en  acquit- 
tant une  fois  le  droit ,  fauf  leur  recours  contre  le  notaire  à 
qui  elles  Tauroient  déjà  payé,  &  fsuf  au  prépofé  à  pourfuivre 
le  notaire  pour  le  feconû  droit  réfuitant  de  la  contravennon. 

A  l'égard  des  aftes  d'hu.fliers  ,  lis  feront  nuls  à  défaut  de 
la  formalité  -,  les  juges  n'y  auront  aucun  égard  :  les  huiffiers 
feront  refponfables  envers  les  parties ,  des  fuites  de  cette  nul- 
lité ;  ils  feront  en  outre  contraints  à  payer  de  leurs  deniers  une 
fomme  de  dix  livres  pour  chaque  exploit  qu'ils  auroient  omis 
de  faire  enregii1:rer ,  6c  foumis  aux  mêmes  peines  que  les  no- 
taires ,  en  cas  de  fauffe  mention  d'enregiftrement. 

X. 

Les  a£les  judiciaires ,  fentences  arbitrales ,  tranfaftions  des 
bureaux  de  paix  &  jugemens  des  juges  de  paix,  feront  en- 
regiftrés  fur  les  minutes  &  dans  le  délai  d'un  mois  ,  au  bureau 
établi  près  la  juridiction  du  greffier,  lorfqu'ils  contiendront 
tranfmiffion  de  biens-immeubles  réels  ou  fiftifs. 

Les  greffiers  qui  n'auroient  pas  reçu  des  parties  les  fommes 
néceffiairespour  latisfaire  aux  droits  d'enregiftrement,  ne  feront 
point  tenus  d'en  faire  l'avance;  mais  ils  ne  pourront  délivrer 
aucune  expédition  defdirs  afies ,  avant  qu'ils  ayent  été  enre— 
giftrcs ,  fous  peine  d'être  contraints  à  payer  de  leurs  deniers 
deux  fois  le  montant  des  droits. 

Lorfque  les  greffiers  n'auront  pas  reçu  des  parties  la  fomme 
des  droits,  ils  feront  tenus  de  remettre  aux  prépofés,  dans  le 
délai  du  mois ,  un  extrait  certifié  des  a6l:es  mentionnés  en  la 
première  feélion  de  cet  article  ;  &:  fur  cet  extrait,  après  (ix 
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mois  du  jour  de  la  date  de  TaRe,  les  parties  feront  contraititcs 
à  payer  purcillcment  deux  fois  le  montant  des  droits. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  feules  expéditions  des  n(^cs 
judiciaire^  feront  ioumifes  à  la  tormalité  avant  qu'elles  puiiîent 
être  déli^Tées ,  fous  la  même  peine  du  doublement  des  droits, 

Loffqti'un  afte  judiciaire  aura  été  enrcgiftrc  fur  la  minute, 
il  en  fera  fait  mention  fur  les  expéditions,  qui  ne  feront  fu- 
jettes  à  aucuns  nouveaux  droits. 

A  l'égard  des  aftes  dont  l'enregiftrement  n'efl:  pas  prefcrit 
fur  la  minute,  chaque  expédition  recevra  la  tormalité  j  mais 
fi  l'acle  eft  applicable  à  la  première  clafTe ,  le  droit  propor- 
tionnel ne  fera  perçu  que  fur  la  première  expédition  j  Si 
pour  les  autres ,  à  raifon  de  ce  qui  eft  fixé  pour  les  atles 
ae  la  quatrième   fe6lion  de  la   troifîème  clafle. 

Les  a£lcs  enregiflrés  dans  le  délai  prefcrit ,  auront  hypo* 
thèque  du  jour  de  leur  date ,  &  feulement  du  jour  de 
Tenregiilrement ,  lorfqu  ils  ne  feront  enregiftrés  qu'après  les 
délais. 

X  I. 

Les  afles  fous  fignatures  privées  ,  même  les  billets  à 
ordre  ,  en  conféquence  defquels  il  fera  formé  quelques 
çlemances  principales  ,  incidentes  ou  en  reconvention  , 
feront  cnrcgiftrés  au  bureau  du  domicile  du  demandeur  ^ 
ou  à  celui  établi  près  la  juridiélion  où  il  formera  fa  de- 
mande,  avant  d'être  fignifiés  ou  produits  en  juftice  :  toute 
pourfuite  &:  (îgnification  faite  au  préjudice  de  cette  difpo- 
(ition  fera  nulle  ;  les  juges  n'y  auront  aucun  égard  ,  &  ne 
pourront  rendre  aucun  jugement  avant  que  ces  aâ:es  ayent 
été    enregillrés. 

i  Tout  afte  privé  qui  contiendra  mutaaon  d'immeubles- 
f  éels  ou  fi6lifs ,  fera  fujet  à  la  formi^lué  dans  les  fix  mois 
qui  fuivront  le  jour  de  fa  datp  ;.  palTé  lequel  délai,  fi  un: 
afte  de  cette  nature  eft  produit  ervjuftice  ,  ou  énoncé  dans 
un  acle  authentique,  il  fera  aidjetii  au  payement  du,- <ip^ble 
droit. 


960  DÉCEMBRE      1790. 

Les  inventaires  ,  à  l'exception  de  ceux  de  commerce  entre 
aflbciés,  les.  traités  de  mariage  &  les  aftes  portant  tranf- 
miffion  de  propriété  ou  d'ulufruit  de  biens  —  immeubles  , 
lorfqu'ils  feront  pafîes  fous  fignature  privée  ,  ne  pourront 
recevoir  la  formalité  après  le  délai  de  fix  mois  expiré,  qu'en 
payant  pareillement  deux  fois  la  fomme  des  droits. 

Aucun  notaire  ou  greffier  ne  pourra  recevoir  le  dépôt 
d'un  a6le  privé ,  à  l'exception  des  teflamens ,  ni  en  déli- 
vrer extrait  ou  copie  coUationnée  ,  ni  pafTer  aucun  afte  ou 
contrat  en  conféquence  ,  fans  que  l'afte  fous  fignature  privée 
ou  le  teftament  ayent  été  préalablement  enregiftrés. 

Les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  pl^ce  ,  &  leurs 
endolTemens ,  les  extraits  des  livres  des  marchands  ,  con- 
cernant leur  commerce ,  &  les  mémoires  d'avances  &  frais 
des  officiers  de  juftice  ,  lorfqu'ils  ne  contiendront  point 
d'obligation ,  les  paffeports  délivrés  par  les  officiers  publics . 
6c  les  extraits  des  regiftres  des  naiffances,  mariages  &  fé- 
pultures  ,  font  exceptés  de  cet  article. 

X  IL 

Les  déclarations  des  héritiers  ,  légataires  &  donataires 
éventuels  de  biens-immeubles  réels  ou  fiéHfs ,  prefcrites 
par  la  quatrième  fe6lion  de  l'article  II  du  préfent  décret , 
feront  faites  au  plus  tard  dans  les  fîx  mois  qui  fuivront  le 
jour  de  l'événement  de  la  mutation  par  décès  ou  autrement; 
&  ce  délai  paffé ,  les  contribuables  feront  contraints  à  payer 
les  droits,  plus  la  moitié  de  la  fomme  en  quoi  ils  con- 
fiflent. 

Ces  déclarations  feront  enregiftrées  ;  (avoir,  pour  les  im- 
meubles réels  ,  au  bureau  dans  rarrondiffement  duquel  les 
biens  feront  fitués  ;  &  pour  les  immeubles  fiftifs  ,  su  bureau 
établi  près  le  domicile  du  dernier  pofTefreur. 

^X  I  I  L 

Tous  les  procès -verbaux,  délibérations  &  autres  a6les 
faits  6c  ordonnés  par  les  corps  municipaux  6c  adminiflratifs, 

qui 
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mil  feront  pafles  à  leurs  greffes  &  lecrétariats  ,  &  qui  ten- 
dront directement  &:  immédiatement  à  l'exercice  de  l'admi- 
nillration  intérieure  &  police  l'eront  exempts  de  la  formalité 
&  des  droits  d'enregiftrement. 

A  l'égard  de  tous  les  a6les  ci-devant  affujettis  aux  droits 
de  contrôle  ,  &  qui  pourront  être  paffés  par  lefdits  corps 
municipaux  &  adminiftratifs ,  notamment  les  marchés  & 
adjudications  d'entreprifes  ,  &  les  baux  de  biens  communaux 
&  nationaux  ,  ils  feront  fujets  aux  droits  d'enregiftrement 
dans  le  délai  d'un  mois. 

X  I  V. 

Les  notaires  feront  tenus ,  à  peine  d'une  fomme  de  cin- 
quante livres  pour  chaque  omiflion  ,  d'infcrire  jour  par  jour 
fur  leurs  répertoires  ,  les  aftes  &  contrats  qu'ils  recevront , 
même  ceux  qui  feront   délivrés  en  brevet. 

Les  tcftamens  ou  aftes  de  dépôt,  lorfqu'ils  feront  faits 
devant  notaires ,  &  les  aéles  de  dépôt  des  teftamens  faits 
fous  fignature  privée,  feront  aufli  infcrits  fur  les  répertoires, 
fans  autre  indication  que  celle  de  la  date  de  l'afte  &  du 
nom  du  teftateur ,  &  fans. que  le  prépofé  puifle  prendre 
communication  de  ces  a6les ,  ni  aucunes  notes  qui  y  foient 
relatives  ,    avant  le  décès  des  teftateurs. 

Les  greffiers  tiendront  ,  fous  les  mêmes  obligations  , 
des  répertoires  de  tous  les  aftes  volontaires ,  dans  les  lieux 
où  ils  font  dans  l'ufage  d'en  recevoir ,  &  de  ceux  dont 
il  réfultera  tranfmifîion  de  propriété  ou  de  jouiffance  de 
biens-immeubles. 

Les  huiffiers  tiendront  pareillement  des  répertoires  de  tous 
les  a£lcs  &  exploits ,  fous  peine  d'une  fomme  de  dix  livres 
pour   chaque  omiffion. 

Au  moyen  de  ces  difpofitions ,  les  prépofés  ne  pourront 
faire  aucune  vifite  domiciliaire  ou  recherche  générale  dans 
les  dépôts  des  officiers  publics ,  qui  ne  feront  tenus  que 
de  leur  exhiber  leurs  répertoires  à  toute  réquisition,  &  de 
leur  communiquer  feulement  les  a6les  paffés  dans  l'année 
Tome  II.  Yimï 
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antérieure,   à  compter  du  jour  où  cette  communication  fera 
demandée, 

A  l'égard  des  a61es  plus  anciens ,  les  prépofés  ne  pour- 
ront en  requérir  la  leèlure ,  qu'en  indiquant  leur  date  & 
les  noms  des  parties  contra6lantes ,  &  fur  ordonnance  de 
juge  j  &  s'ils  en  demandent  des  expéditions  ^  elles  leur 
feront  délivrées  en  payant  deux  fous  fix  deniers  pour 
chaque  extrait  ou  rôle  d'expédition  ^  outre  les  frais  du 
papier  timbré» 

X  V. 

Il  fera  établi  des  bureaux  pour  renregiflrement  des  a6ies- 
&  déclarations  _,  &  pour  la  perception  des  droits  qui  ert 
réfulteront ,  dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  chef  -  lieu 
d'adminiftration  ou  tribunal  de  didrift ,  &  en  outre  dans 
les  cantons  où  ils  feront  jugés  néceffaires  fur  l'avis  des 
diftridis  &  départemens ,  fans  que  l'arrondifTcment  d'aucun 
de  ces  bureaux  puifTe  s'étendre  fur  aucune  paroifTe  qui  ne 
feroit  pas  du  même  diftrift. 

Aucun  notaire ,  procureur ,  greffier  ou  huiffier  ne  pourra 
à   l'avenir  être  pourvu   de   ces.  emplois. 

Aucun  juge  ni  commifTaire  du  roi  ne  pourra  être  prépofé 
à  l'exercice   des  mêmes  droits.. 

Les  receveurs  &  autres  employés  feront  tenus  de  prêter 
ferment  au  tribunal  du  diftrift  dans  le  relTort  duquel  le 
bureau  fera  placé.  Cette  preftation  aura  lieu  fans  autres- 
frais  que  ceux  du  timbre  de  l'expédition  qui  en  fera. 
délivrée. 

XVI. 

Les  notaires  ,  les  greffiers  ,  les  huiffiers  &  les  parties^ 
feront  tenus  de  payer  les  droits  dans  tous  les  cas  ,  ainfî: 
qu'ils  font  réglés  par  le  préfcnt  décret  &  le  tarif  annexé.. 
Ils  ne  pourront  en  atténuer  ni  différer  le  payement  ,  fous 
le  prétexte  de  conteltation  fur  la  quotité  ,  ni  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit ,  fauf  à  fe  pourvoir  en  refbiution ,  s'il  y" 
a  lieu,  par-devant  les  j^uges  compétens,. 
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X  V   I  T. 

Les  prépofés  ne  pourront  fous  aucun  prétexte ,  pas  même 
en  cas  de  contravention  ,  difterer  l'enregirtrement  des  a6ks 
dont  les  droits  leur  auront  été  payés  conformémeift  à 
l'article  précédent  :  ils  ne  pourront  Hifpendre  ou  arrêter  le 
cours  des  procédures  en  retenant  aucuns  aftes  ou  exploits  ; 
mais  fi  un  afte  dont  il  n'y  a  pas  de  minute  ,  ou  un  exploit 
contenoit  des  renleignemens  dont  la  trace  pût  être  utile  , 
le  prépofé  auroit  la  faculté  d'en  tirer  une  copie  ,  &  de  la 
faire  certifier  conforme  à  l'original  par  l'officier  qui  l'auroit 
préfenté  -,  &  fur  le  refus  de  l'officier  ,  il  s'pn  procurera  la 
collation  en  forme  à  fes  frais,  fauf  répétition  en  cas  de 
<lroit ,  le  tout  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  préfen- 
tation  de  l'aile  au  bureau. 

XVIII. 

Toute  demande  &  aŒon  tendant  à  un  fupplément  de 
droits  fur  un  afte  ou  contrat ,  fera  prefcrite  après  le  délai 
d'une  année  ,  à  compter  du  jour  de  l'enregilîrement  j  les 
parties  auront  le  même  délai  pour  fe  pourvoir  en  reftitution. 

Toute  contravention  par  omiffion  ou  infuffifance  d'éva- 
luation dans  les  déclarations  des  héritiers  ,  légataires  & 
donataires  éventuels  ,  fera  pareillement  prefcrite  après  le 
laps  de  trois  années. 

Enfin  toute  demande  de  droits  réfultant  des  fucceffions 
dire6l:es  ou  collatérales,  pour  raifon  de  biens -meubles  ou 
immeubles  réels  ou  fiEiifs ,  échus  en  propriété  ou  en  ufufruit 
par  teftamens  ,  dons  éventuels  ou  autrement ,  fera  prefcrite 
après  le  laps  de  cinq  années  ,  à  compter  du  jour  de  l'ouver- 
îure   des  droits. 

XIX. 

Les  prépofés  à  la  perception  des  droits  fur  les  a6l:es  , 
feront  comme  par  le  pafTé  la  recette  des  amendes  d'appel  , 
ainfi  que  de  celles  qui  ont  lien  ou  qui  pourroient  être 
réglées  dans  les  cas  de  Çi^ffaxion,  déclinatoire ,  réintégrande , 
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évocation ,  infcription  de  faux  ,  tierce-oppofition  ,  récufation 
de  juges  &  requête  civile.  Ils  feront  également  chargés 
du  recouvrement  des  amendes  ,  aumônes  ,  &  de  toutes 
autres  peines  pécuniaires  prononcées  par  forme  de  condam- 
nation pour  crimes  &  délits,  faits  de  police,  contraventions 
aux  règlemens  des  manufaftures  &  autres  ,  à  la  charge  de 
rendre  aux  parties  intéreffées  la  part  les  concernant ,  fans 
aucuns  frais. 

X  X. 

Les  colle8:eurs  des  contributions  directes ,  perfonnelles 
ou  foncières,  &  tous  dépofitaires  des  rôles  defd itei  contri- 
butions ,  feront  tenus  de  donner  communication  de  ces 
rôles  aux  prépofés  à  la  perception  des  droits  d'enregiftre- 
ment  ,  même  de  leur  en  laifler  prendre  extraits  à  toute 
réquifition  ,  fur  papier  libre ,  6c  de   les  certifier  fans  frais. 

XXI. 

La  perception  des  droits  d'enregiftrement ,  réglés  par 
le  présent  décret  &  par  le  tarif  annexé,  n'aura  aucun  effet 
rétroadif. 

X  X  I  L 

Tous  les  aftes  publics  dans  les  pays  ci-devant  afTujettis 
aux  droits  de  contrôle  ,  infinuation  &  accefîbires  ,  qui  ,  à 
l'époque  de  l'exécution  de  ce  décret ,  n'auront  pas  fubi 
toutes  leurs  formalités  ,  ne  pourront  être  afTujettis  à  plus 
grands  droits  que  ceux  fixés  par  les  anciens  tarifs,  pourvu 
qu'ils  foient  préfentés  à  l'enregiflrement  dans  les  délais 
qui  étoient  prefcrits.  Mais  les  a6leS  &  déclarations  dont 
la  perception  feroit  plus  avantageufe  aax  parties  contrac— 
tanèies ,  fur  le  pied  fixé  par  le  préfent  décret  ,  jouiront 
du  bénéfice  de  fes  difpofitions ,  à  compter  du  jour  qu'il 
Cera  exécuté. 

XXIII. 

Les  a6tes  fous  fîgnatures  privées  de  date  antérieure  à 
l'époque  fixée  pour  l'exécution  du  préfent  décret ,  ne  feront 
afTujettis  au  droit  d'enregiflrement  qu'autant  qu'ils  l'étoient 
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à  ceux  d'infmuation  &  cent.ème  denier  ,  ou  dans  les  cas  où 
il  fera  formé  quelque  demande  en  jufticc  ,  ou  paflé  quel- 
qu'acle  authentique  en  conféquence  ,  6c  feulement  au  fimple 
droit. 

XXIV, 

Enfin,  à  l'égard  des  aéles  en  forme  authentique  ,  pafles 
avant  l'époque  de  l'exécution  du  préfent  décret  ,  dans  les 
pays  du  royaume  qui  n'ttoient  point  fournis  au  contrôle  , 
ils  auront  leur  exécution  fans  être  aflujettis  à  la  formalité 
de  l'enregirtrcment  j  &  quant  aux  aftes  fous  feings  privés, 
palTés  dans  les  mêmes  pays  avant  cette  époque ,  ils  feront 
enregiftrés  lorfqu'il  fera  formé  quelque  aemande  ou  paffé 
quelqu'a6^e  public  en  conféquence,  fans  qu'on  puifle  exiger 
de  double  droit,  ^ 

XXV. 

L'introduction  &  l'inffmftion  des  infiances  relatives 
à  la  perception  des  droits  d'enregiftrement ,  auront  lieu  par 
iimples  requêtes  ou  mémoires ,  refpeftivement  communiqués 
fans  aucuns  frais,  autres  que  ceux  du  papier  timbré  &  des 
lignifications  des  jugemens  interlocutoires  &  définitifs  ,  & 
fans  qu'il  foit  néceffaire  d'y  employer  le  miniflère  d'aucuns 
avocats  ou  procureurs  dont  les  écritures  n'entreront  point 
en  taxe. 

A  l'égard  des  inftances  ci-devant  engagées  relativement 
à  la  perception  des  droits  du  contrôle  des  aftes  &  autres 
droits  y  joints,  elles  feront  étientes  &  comme  non  avenues, 
à  compter  du  jour  de  l'exécution  du  préfent  décret  ;  mais 
les  parties  pourront  fe  pourvoir  de  nouveau  ,  tant  à  charge 
qu'à  décharge,  fous  les  formes  &  dans  les  délais  prefcris 
par  les  articles  precédens. 

X  X  V  I    6»  dernier 

Le  préfent  décret  fera  porté  à  l'acceptation  du  roi  j    & 
pour  en  affurer  la  prompte  exécution,  il  fera  prié  de  nom-;, 
mer  huit  commifTaires. 
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TARIF 

Dc$  droits  d'cnregijlrement  qui  feront  perçus  fur 
les  Actes  Civils  &  judiciaires ,  &  fur  les  Titres 
de  propriété, 

PREMIÈRE     CLASSE. 


PREMIÈRE    SECTION. 

Actes  fujets   au  droit  de    cin<j  fous  par  cent    livres, 

ï.°  J_jES   cautionnemens   faits  &  reçus  en  juftice  pour  des 
fommes    déterminées   dans  quelques  tribunaux  que  ce  ibit, 

2,^  Les  cautionnemens  des  trélbriers,  receveurs  &  com^ 
mis  ,  pour  sûreté  des  deniers  qui  leur  font  confiés. 

3.*^  Les  billets  à  ordre  ,  les  baux  de  nourriture  des  enfans 
mineurs ,  à  raifon  du  prix  d'une  année  ,  les  quittances  , 
les  a6les  de  rembourfement  de  rente ,  &  tous  autres  a6les 
de  délibération  qui  expriment  des  valeurs  ,  &  les  retraits 
de  réméré  qui  font  exercés  dans  le  délai  ftipulé ,  lorfqu'ils 
îi'excèdent  pas  le  terme  de  douze  années  ,  à  compter  du 
jour  de  la  date  du  contrat  d'aliénation. 

4.*  Les  marchés  &  adjudications  pour  conftru6lions  , 
réparations  ,  entretien  ,  approvifionnemens  &  fournitures 
dont  le  prix  doit  être  payé  des  deniers  du  tréfor  public , 
ou   par  les  départemens,   diftrifts  &  municipalités. 

5.®  Les  ventes  &  adjudications  des  coupes  de  bois 
nationaux  ,  taillis  ou  futaies  ,  à  raifon  de  ce  qui  en  fornie 
Je  prix. 

6.°  Les  atermoiemens  entre  un  débiteur  &  (qs  créanciers , 
Jorfqu'ils  lui  feront  la  remife  d'une  partie  aliquote  du  prin- 
cipal  de  leurs  créances  ,  à  raifon  du  montant  des  fornmes 
que  le  débiteur  s'oblige  de  payer. 
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7.°  Les  obligations  à  la  grolîe  aventure  Se  pour  retour 
de  voyages. 

8.°  Les  contrats  d'affurance ,  à  raifon  de  la  valeur  de 
la  prime ,  &  les  abandonncmcns  faits  en  conléquence  fur  le 
pied  de  la  valeur  des  objets  abandonnés  ;  mais  en  temps 
de  guerre,  les  droits  feront  réduits  à  moitié. 

9."  Les  reconnoilTanccs  ik  les  baux  à  chetel  de  befliaux  , 
d'après  l'évaluation  qui  fe  trouvera  dans  l'afle ,  ou  à  défaut , 
d'après  l'ellimarion  qui  fera  faite  du  prix  des  bcftiaux. 

io.°  Les  baux  de  pâturages  non  excédant  douze  années, 
à  raifon  du  prix  d'une  année  de  location. 

II.*  Les  expéditions  des  jugemens  de  tribunaux  de  com-^ 
merce  &  de  diftri6t  ,  dont  il  réfultera  condamnation  ,. 
liquidation  ,  coUocation  ,  obligation  ,  attribution  ou  tranf- 
mi/Iion  de  fommes  déterminées  &  valeur  mobiliaires ,  tant 
en  principaux  qu'intérêts  &  dépens  liquidés  ,  fans  que  dans 
aucun   cas   le  droit  puilfe  être  moindre   de  vingt  fous. 

A  l'égard  des  jugemens  de  condamnation  &  autres  rendue' 
par  les  tribunaux  de  diftrift ,  en  matière  d'impofition  , 
le  droit  d'enregiftrement  auquel  ils  feront  affujettis,  ne  pourra 
dans  aucun  cas   excéder  dix  fous. 

12.°  Les  déclarations  que  les  héritiers,  donataires  éventuels 
&  légataires  en  ligne  direfte  feront  tenus  de  fournir  de 
la  valeur  enrière  des  biens-immeubles  réels  ou  £6Hfs  qui 
leur  feront  échus  en  propriété.  Il  ne  fera  payé  que  la 
moitié  deidits  droits  pour  les  déclarations-  d'ufufruit  des- 
mêmes biens,  &  il  ne  fera  rien  dû  pour  la  réunion  de 
Ifufufruit  à  la  propriété  ,  lorfque  le  droit  d'enregiftremenr 
aura  été  acquitté  fur  la  valeur  entière  du  titre  de  propriétés 

13.°  Les  legs  de  fommes  &  d'effets  mobiliers  en  hgne 
dJLreéle. 

SECONDE    SECTION. 

Actes  fujets   au    droit   de  dix  fous  par  cent   livres, 

\.^  Les  contrats  de  mariage  qui  feront  pafîcs  devant 
notaires  ,  &  avant  la  célébration  ,  q^ucl(^ues  conventions  que 
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ces  a^tes  puiflent  contenir  entre  les  futurs  époux  &  leurs 
pères  &  mères ,  à  raifon  de  toutes  les  fommes ,  biens  & 
objets  qui  j  feront  défignés  comme  appartenant  aux  con- 
joints, ou  leur  étant  donnés,  cédés  ou  conftitués  en  ligne 
direfte.  A  l'égard  des  ceflions  &  donations  qui  leur  feront 
faites  par  des  parens  collatéraux  ,  ou  par  des  étrangers ,  les 
droits  en  feront  perçus  fur  le  pied  de  la  quatrième  feftion 
ci-après ,  fi  les  objets  en  font  préfens  &  délignés  \  &c  fuivant 
la  féconde  clafle  ,  s'il  s'agit  de  biens  à  venir. 

Le  droit  d'enregiftrement  de  ces  contrats  ne  pourra  être 
moindre  au  total  de  trente  fous  ,  &  dans  tous  les  cas ,  il 
pourra  être  réglé  fur  le  pied  ,  foit  de  la  première ,  foit  de 
la  féconde  claffe. 

2.°  Les  inventaires  &  les  partages  entre  copropriétaires , 
qui  feront  palTés  devant  notaires  ou  au  greffe  ,  à  raifon  êtes 
objets  mobiliers  inventoriés  ,  &  de  tous  les  biens-meubles 
partagés  :  mais  lorfqu'un  partage  aura  été  précédé  d'un 
inventaire  en  forme  authentique  ,  il  fera  fait  déduélion  des 
droits  ,  jufqu'à  concurrence  des  fommes  payées  lors  de  l'in- 
ventaire ,  pour  raifon  des  objets  mventoriés  qui  entreront 
dans  la  maffe  du  partage  ;  &  s'il  y  a  foulte  au  partage , 
le  droit  fera  perçu  fur  cette  foulte  fur  le  pied  de  la  quatrième 
fe61:ion  ci- après. 

3 .®  Les  cautionnemens  &  indemnités  de  fommes  &  valeurs 
déterminées ,  non  compris  dans  la  feftion  précédente. 

4.®  Les  atermoiemens  entre  un  débiteur  Si  fes  créanciers, 
fms  remife   fur   les  capitaux. 

5.*^  Les  donations  ,  ceflions  &  tranfmiflîons  à  titre  gratuit 
d'ufufruit  de  biens-meubles  ou  immeubles  ,  qui  auront  lieu 
par  des  a61:es  entre-vifs  en  ligne  direfte  ,  autrement  que 
par  contrats  &  en  faveur  de  mariage ,  à  raifon  de  la  valeur 
entière  des  biens  fujets  à  l'ufufruit.  A  l'égard  des  ventes  & 
celHons  faites  également  en  ligne  direéle  &  à  titre  onéreux 
des  pêmes  ufurruits ,  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied 
du   prix  flipulé  ,  fuivant  la   quatrième  feaion  ci-après. 

6,^   Les  déclarations  que  feront  tenus  de  faire  les  époux 

furvivans , 
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fiirvivans,  des  biens-immeubles  dont  ils  recueilleront  lulufruit 
à  titre  de  donation  ,  droit  de  viduité ,  ou  tous  autres  avan- 
tages ukiFruitiers  accordés  ,  foit  par  les  loix  &  coutumes  , 
foit  en  vertu  des  clauies  inférées  dans  leurs  contrats  de 
mariage  ,  par  don  mutuel  ou  par  tellament  \  &  le  droit 
rélultant  de  ces  déclarations ,  fera  payé  fur  la  valeur  entière 
des   biens  fujet>;   à  Tufiifruit. 

7.°  Les  fociéiés ,  marchés  Se  traités  autres  que  ceux  dé- 
nommés dans  la  fc6Kon  précédente  ,  compofés  de  fommes 
déterminées  &  d'objets  mobiliers  défignés  &  fufceptibles 
d'évaluation. 

TROISIÈME    SECTION. 

Aâis  fujets  au  droit  de.  quinze  fous  par  cent  livres» 

1.°  Les  contrats ,  tranfaélions  ,  fentences  arbitrales,  pro- 
mefles  de  payer ,  arrêtés  de  comptes  &  autres  aftes  qui 
contiendront  obligation  de  fommes  déterminées  fans  libéralité, 
&  fans  que  l'obligation  Toit  le  prix  de  la  tranfmiffion  d'aucuns 
effets  meubles  ou  immeubles. 

1.*'  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  d'une  feule  année ,  à 
raifon  de  ce  qui  en  forme  le  prix. 

3.°  Les  donations  mutuelles  &  conventions  réciproques 
de  libéralité  d'objets  mobiliers  déterminés  ,  à  l'exception 
de  celles  entre  maris  &  femmes ,  en  raifon  de  toutes  les 
fommes  ,  &  de  la  valeur  des  biens  qui  y  feront  compris  j 
&  lors  de  l'événement  ,   il  ne  fera  du  aucuns  droits» 

A  l'égard  des  donations  mutuelles  &  des  dons  éventuels 
qui  ne  comprendront  que  des  biens-immeubles  déterminés , 
bs  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  de  la  quatrième  fe6lion 
des  aftes  fimples,  fans  préjudice  des  déclarations  qui  feront  à 
fournir  pour  le  payement  des  droits  proportionnels ,  lorfque 
ces  donations  auront  lewr  effet. 

4.°  Les  traités  de  mariage  paffés  fous  fignatures  privées  , 
qui  feront  préfentés  à  l'enregiff rement  dans  le  délai  de  fi< 
mois  après  leur   date  ,    &:   ceux  qui  feront   paffés  devant 
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notaires  ,  après  la  célébration  ,  dans  les  pays  où  ils  font 
autorifés  par  les  iifages ,  loix  &  coutujnes  ,  à  raifon  des 
femmes ,  biens  &  objets  qui  feront  énoncés  comme  appar- 
tenant aux  conjoints ,  ou  qui  leur  feront  conftitués  en  ligne 
direfte,  fans  préjudice  des  droits  exprimés  dans  la  fe6^ion 
précédente ,  fur  les  ceflions  &  donations  qui  leur  feroient 
faites  autrement  qu'en  ligne  direfte. 

QUATRIÈME    SECTION. 

Acles  fujus  au    droit  de  vingt  fous  par  cent  livres^ 

i.°  Les  reconftitutions  de  rentes  dues  par  l'état  ,  qui 
feront  faites  au  profit  des  acquéreurs  de  ces  rentes  par 
cefîion  ou  tranfport,  &  toutes  autres  conftitutions  de  rentes, 
perpétuelles  ou  viagères. 

2.°  Les  aftes  &  procès-verbaux  contenant  vente ,  ceffion 
&  adjudicatioR  de  biens-meubles ,  coupes  de  bois  taillis 
&  futaies  ,  autres  que  celles  mentionnées  en  la  première 
fe£Hon  ,  &  de  tous  autres  objets  mobiliers  ,  foit  que  ces 
ventes  foient  faites  à  l'enchère  ,  par  autorité  de  juftice  ou 
autrement ,  à  raifon  de  tout  ce  qui  en  forme  le  prix. 

3.°  Les  a6les  ,  contrats  &  tranfaftions  pafTés  par-devant 
les  officiers  publics ,  qui  contiendront  entre  copropriétaires , 
partage  ,  licitation  ,  ceffion  &  tranfports  de  biens-immeubles 
réels  ou  fî61ifs  ,  à  raifon  du  prix  de  ce  qui  fera  tranfporté 
aux  ceffionnaires. 

4.°  Les  ventes  ,  ceffions  ,  donations  ,  démifîions  &  tranf- 
miffions.  de  propriété  de  biens-immeubles  réels  ou  fiftifs ,  & 
ks  donations  de  fommes  &  objets  mobiliers  qui  auront 
lieu  par  des  aftes  entre-vifs  en  ligne  direfte  y  autrement 
que  par  contrats  de  mariage. 

5.°  Les  échanges  de  biens  -  immeubles  entre  quelques 
perfonnes  que  ce  foit ,  à  raifon  de  la  valeur  d'une  des 
parts  lorfqu'il  n'y  aura  aucun  retour  ;  &  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  retour  ou  pkis-value  ,  le  droit  fera  réglé  à 
vingt  fous  par  cent  livres  fur  la  moindre  portion ,  &  comme 
CH  vente   fur  le  retour  ou  plus-value. 
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6.0  Les  engagemens  conventionnels  ou  judiciaires,  & 
contrats  pignoratifs  ftipulés  jufqu'à  douze  années  inclufive- 
ment ,  en   proportion  du  montant  des  créances. 

7.°  Les  contrats  &  jugemens  portant  délaiflement ,  dé- 
guerpiflement  ,  renvoi  &  rentrée  en  pofTeflion  de  biens. 
immobiliers ,  faute  de  payement  de  la  rente  ou  d'exécution 
des  claufes  du  premier  contrat ,  ou  en  vertu  des  retraits 
conventionnels  ;  mais  dans  le  cas  où  le  contrat  antérieur 
auroit  été  jugé  radicalement  nul ,  comme  dans  celui  où  il 
n'auroit  pas  été  exécuté ,  foit  par  l'entrée  effe6^ive  de  l'ac- 
quéreur en  jouiiTance ,  foit  par  le  payement  du  tout  ou  partie 
du  prix  ,  les  droits  ne  feront  payés  que  fur  le  pied  de  la 
quatrième  fe6lion    des  aftes  de   la  troifième  clafle. 

.8.*^  Les  déclarations  que  feront  tenus  de  fournir  dans  les 
délais  prefcrits  par  l'article  XIl  du  décret ,  les  frères  &  fœurs , 
oncles  &  neveux ,  héritiers,  légataires  ou  donataires  éventuels, 
des  biens-immeubles  réels  ou  fiftifs  qui  leur  feront  échus  en 
ufufruits  ,  dont  les  droits  feront  payés  à  raifon  de  la  valeur 
entière  de  ces  biens  ;  &  fi  par  la  fuite  ils  réuniffent  la  pro- 
priété à  Tufufruit  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  les  droits 
ne  feront  payés  que  fur  l'eftimation  ou  le  prix  de  la  propriété , 
déduftion  faite  de  l'ufufruit. 

A  l'ésard  des  ventes  &  cefTions  à  titre  onéreux  des  mêmes 
ufufruits  &  des  baux  à  vie  ,  les  droits  en  feront  payés  , 
favoir,  pour  les  ventes  &  cefîions,  à  raifon  du  prix  ftipulc  ,' 
&  pour  les  baux  à  vie  ,  à  raifon  du  capital  au  denier  dix 
de  la  redevance  ,  &  fuivant  la  fixième  le6lion  ci-après. 

9.°  Les  déclarations  que  feront  tenus  de  fournir  les  furvivans 
des  époux,  de  tous  les  biens -immobiliers  qui  leur  feront 
tranfmis  en  propriété  par  donation  &:  libéralité ,  à  titre  de 
reprife  ,  de  rétention  ou  autrement  ,  &  des  capitaux  de 
rentes,  penfions ,  fommes  &  objets  mobiliers  qui  leur  feront 
échus  à  titre  gratuit,  en  vertu  de  leurs  contrats  de  mariage, 
teflamens  ou  autres  difpofitions  ,  fauf  à  déduire  fur  les  droits 
ce  qui  aura  été  payé  par  le  furvivant  pour  l'enregiflrement 
du  teftament  ou  du  don  mutuel. 
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CINQUIÈME    SECTION. 

Acies  fujets   au  droit  de    trente  fous  par  cent  livres, 

1.^  Les  a61es  foit  entre-vifs  ou  à  caufe  de  mort,  conte- 
nant dons  ou  legs  de  fommes  déterminées  &  de  valeurs 
mobiliaires  délignées  &  fufceptibles  d'eftimation  ,  fauf  à  faire 
diftraftion  des  fommes  &  objets  compris  dans  les  legs  & 
difpofitions  auxquels  il  aura  été  fait  renonciation  à  temps 
utile   &  par  acl:e  en  forme. 

2.^  Les  déclarations  que  feront  tenus  de  faire  les  dona- 
taires &  légataires  éventuels  des  fommes  ou  autres  objets 
mobiliers  qu'ils  auront  recueillis  par  le  décès  des  donateurs 
ou  par  l'événement  des  autres  conditions  prévues  ,  en  vertu 
d'a61:es  &  contrats  dont  le  droit  d'enregiftrement  n'aura  été 
payé  que  fur  le  pied  des  aftes  fimpks  ,  conformément  à 
l'article  III  du  décret. 

Sont  exceptés  les  donations  mutuelles ,  les  dons  &  gains 
de  furvie  entre  maris  &  femmes ,  &  les  difpofitions  en 
ligne  dire6le  _,  dont  les  droits  font  réglés  par  les  précédentes 
feClions. 

3.°  Les  déclarations  que  feront  tenus  de  fournir  les  hé- 
ritiers, légataires  &  donataires  éventuels,  parensau  troifième 
&  quatrième  degré  ,  des  biens -immeubles  réels  ou  fiélifs  qui 
leur  feront  échus  en  ufufruit ,  conformément  au  huitième  §. 
de  la  fe6lion  précédente. 

4.^  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  au-deffus  d'une  année 
jufqu'à  douze  inclufivement  j  &  les  fous-baux ,  les  fubro- 
gâtions  ,  ceiTions  &  rétroceffions  defdits  baux  ,  à  raifon  du 
prix  d'une  année  de  location. 

5.®  Les  baux  de  pâturages  excédant  douze  années  jufqu'à 
trente  inclufivement. 

SIXIÈME    SECTION. 

Acles  Jujets    au    droit  de  quarante  fous  par  cent  livres, 
i.°   Les  ventes ,  adjudications,  celTions 5  rétroceffions ,  les 
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licitations  portant  aciiaclicatioiii.  à  d'autres  que  les  copropni>. 
taires  de  bicns-iin meubles  réels  ou  fictifs  ,  les  déclarations 
de  comm:ind ,  d'ami  ,  ou  autres  de  même  nature  ,  faites 
après  les  hx  mois  du  jour  des  acquilitions ,  les  engigemens 
&  contrats  pignoratifs  avi-delTus  cle  douze  années ,  les  baux 
à  rentes  &  ceux  au-defTus  de  trente  ans  ,  ou  à  vie  fur 
plus  d'une  tête. 

2.®  Les  donations  entre- vifs  &  les  mutations  de  biens- 
immeubles  opérées  par  fuccefîion;  tclhiment  ou  don  éventuel 
enne  frèref  Ck  fœurs  ,  oncles  ^  neveux. 

Lorfque  le  vendeur  ou  donateur  le  réfccvera  Tufufruit  , 
le  droit  fera  acquitté  fur  la  valeur  entière  de  rimineubie  , 
mais  il  ne  fera  du  aucun  nouveau  droit  pour  la  réunion  de 
Tufufruit  à  la  propriété. 

Dans  le  cas  où  la  vente  comprendroit  des  biens-meubles 
&  immeubles  ,  le  droit  fera  perçu  fur  le  tout ,  ainli  qu'il 
eft  réglé  par  la  préfente  fe6lion  ,  s'il  n'eft"  ftipulé  pour  les 
meubles  un  prix  particulier. 

3.°  Les  déclarations  que  feront  tenus  de  fournir  les  parens 
au  de-là  du  quatrième  degré  &  les  étrangers,  des  biens- 
immeubles  réels  ou  flclits  qui  leur  feront  échus  en  ufufruit. 

SEPTIÈME    SECTION. 
A&es  fujets  au  droit  de  trois  livres  par  cent  livres, 

i.**  Les  donations  entre -vifs  &  les  mutations  de  propriété 
de  biens  immeubles,  opérées  p  ir  fuccefTion  ,  tcftament  &  don 
mutuel  entre   parens  au  troifîème  &c  quatrième  degré. 

i.""  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  au-deflus  de  douze 
années  jufqu'à  trente  inclufivcment. 

Les  mêmes  droits  feront  payés  pour  les  fous  -  baux  , 
fub^ogations  ,  ceflions  &  rétroceiïions  defdits  baux  ,  s'ils 
doivent  durer    encore   plus  de  douze   années. 

A  l'ég  .rd  des  contre-lettres  qui  feront  pafTées ,  foit  fur 
des  baux  ,  foit  flir  d'autres  a^tes  8-'  contrats  ,  les  droits  en 
feront  perçus  à  raifon  des  effets  qui  en  rélultcront  -,  favoir. 
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fur  le  pied  de  la  quatrième  feciion  des  aftes  fimples ,  lorfqu'il 
s'agira  feulement  de  réduire  ou  de  modifier  les  conventions 
flipulées  par  des  a6les  antérieurs  qui  auront  été  enregiftrés  ; 

Et  à  raifon  du  triple  des  droits  ^xéspar  le  préfent  tarif, 
fur  toutes  les  fommes  &  valeurs  que  la  contre-lettre  ajoqtera 
aux  conventions  antérieurement  arrêtées  par  des  acles  en 
forme. 

Pour  tous  les  a6les  de  la  première  clafle ,  dont  les  fommes 
&  valeurs  n'excéderont  pas  cinquante  livres  ,  il  ne  fera 
perçu  que  la  moitié  du  droit  fixé  pour  cent  livres  dans 
cjiaque  divifion. 

HUITIÈME    S  E  C  T  r  O  N> 

Acies  fujets   au   droit  de  quatre  livres  par  cent  livres. 

Les  donations  entre-vifs  &  les  mutations  de  propriété  de 
biens-irnmeubles ,  opérées  par  fucce/ïion  ,  teftament  &  don 
éventuel  entre  parens  au-delà  du  quatrième  degré ,  &  entre 
étrangers. 

SECONDE    CLASSE. 

Acles  dont  le  droit  ejî  réglé  en  raifon  du  revenu  préfumé  6f 
évalué  d'après  la  cotte  d'habitation  dans  la  Contribution 
perfonnellc  des  contraclans, 

1.**  Les  teftamens  &  a6les  de  dernière  volonté  ,  lorf- 
qu'ils  contiendront  inftitution  d'héritiers  ,  legs  univerfel  de 
biens-meubles  ou  immeubles,  fans  tranfmifîion  ni  acceptation, 
à  raifon  d'un  feul  droit  pour  chaque  teftateur  ou  inftituant, 
en  quelque   nombre  que  foient  les  héritiers  ou  légataires. 

Dans  le  cas  où  le  ttftaieur  auroit  fait  plufieurs  teftamens 
ou  codicilles,  les  droits  de  féconde  chffe  ne  feront  perçus 
que  fur  l'un  de  ces  aftes  ;  ils  feront  réglés  pour  les  autres 
en  raifon  de  la  quatrième  fe^lion  des  a61cs  de  la  troifième 
çkfTe.  '^ 

Seront  réputés  legs  uiûverfels ,  ceux  qui  s'étendront  fur 
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la  totalité  des  biens  du  teftateur  ,  meubles  ou  immeubles , 
ou    fur  un  genre  de   biens  propres ,  acquêts  ou  eonquêts. 

Seront  réputés  legs  particuliers  tk  fujcts  aux  droits  des 
a6les  de  la  première  claire,  fur  les  déclarations  eilimatives , 
ceux  qui  comprendront  des  objets  mobiliers  défignés  par 
leur  eipèce  ou  kur  fituation ,  quand  même  la  condilance 
ou  la  quantité  n'en  feroit  pas  déterminée  ,  tels  que  les  legs 
de  la  totalité  des  livres  ,  linges  &  habits,  armes,  uftenfiles 
du  tedate^ir  ,  des  meubles  garniflant  une  chambre  ou  une 
maifon  ,  &  autres  femblables. 

2.°  Les  donations  éventuelles  d'objets  indéterminés  ,  les 
rappels  à  fucceflion  ,  promeffes  de  garder  fuccefîion  ,  les 
inlHtutions  contraftuelles  &  autres  difpofîtions  de  biens  à 
venir,  contenues  dans  les  aftes  entre-vifs. 

3.°  Les  lubflitutians  &:  les  exhérédations  ,  '  tant  quelles* 
fubfifteront  ,  foit  qu'elles  foient  faites  par  afte  entre-vifs  ,. 
ou  à   caufe  de  mort. 

Il  ne  fera  perçu  qu'un  droit  pour  celles  faites  par  «ne 
perfonne  dans  le  même  afte  ;  &:  fi  la  fubflitution  eft  de 
biens  défignés  fufceptibles  d'évaluation ,  qui  domieront  ou- 
verture à  un  moindre  droit  en  le  réglant  fur  le  pied  des 
valeurs ,  telle  qu'elle  eft  fixée  par  la  qu  itrième  fe^ion  de 
la   première  cîafTe  ,  il  fera  dans  ce  cas  perçu  fur  ce  pied- 

4.*'  Tous  les  aftes  compris  dans  les  précédentes  difpofitions 
de  la  féconde  claffe  ,  ne  feront  afTujettis  qu'au  dcmi-rlcoity  ' 
toutes  les  fois  qu'ils  feront  faits  en   ligne  dire61e 

5.°  Les  contrats  de  mariage  dont  le  droit  n^aura  pas  été 
réglé  fur  le  montant  des  conftitutions  dotales ,  conformément 
à  l'option  réfervée  par  la  féconde  feélion  c  ,i  a6^es  de  la 
première  clafTe. 

6.°  Les  dons    mutuels  entre  maris  &  femmes. 

Dans  tous  les  cas  ci-defTus  exprimés ,  il  fera  fait  décla- 
ration du  montant  de  la  cotte  d'habitation  dans  la  contri- 
bution perfonnelle  des  contraftans  ,  ou  des  perfonrres  dont 
rimpofition  devra  fervir  à  fixer  les  droits  ,  d'après  les  rôles 
qui  auront  immédiatement  précédé  la  date  des  a6les  entre- 
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vifs  ,  &  ia  préfentation  au  bureau  des  aftes  de  dernière 
volonté ,  à  l'effet  d'établir  la  perception  ,  conformément  au 
préfent  tarif:  faute  de  cette  déclaration  ,  il  fera  perçu  pro- 
vifoirement  une  fomme  de  cent  livres;  mais  les  parties  auront 
alors  la  faculté  de  juffifier  de  la  fomme  de  ladite  contribution 
pendant  une  année,  à  compter  du  jour  de  l'enregiflrement. 
Les  droits  feront  réduits  en  conféquence  ,  &  l'excédant  fera 
reftitué  ,  fans  que  l'on  puiffe  être  difpenfé  de  payer  le  fup- 
plément  qui  feroit  demandé  par  le  prépofé,  en  vertu  defdits 
rôles  ,  dans  le  cas  où  il  en  réfulteroit  un  droit  qui  furpalïeroit 
la   perception  provifoire  ci-  deffus  établie. 

Les  contrats  de  mariage  dont  le  droit  fera  perçu  fur  les 
revenus  préfumés  des  contraftans,  d'après  la  cotte  d'habitation, 
feront  de  plus  affujettis  au  payement  des  droits  fur  les  difpo- 
iitions  faites  en  faveur  des  conjoints  par  des  collatéraux  ou 
des  étrangers. 

La  perception  du  droit  fur  les  revenus  préfumés,  ne  fera 
affifs  que  fur  ceux  du  futur  feulement  ;  &  dans  le  cas  où 
il  ne  feroit  pas  impofé  perfonnellement  ,  Taffiette  du  droit 
fe  fera  à  raifon  du  revenu  pré  fumé  du  père ,  pour  la  moitié 
feulement  ;  fi  le  futur  eft  feul  héritier  ;  &  dans  le  cas  où 
le  futur  auroit  des  frères  &  fœurs  ,  pour  une  portion  de 
cette  moitié  relative  au  nombre  d'enfans  exiftant  lors  du 
contrat  de  mariage. 

La  même  règle  aura  lieu  pour  les  autres  a61es  fujets  au 
droit  de  la  féconde  clafTe ,  lorqu'ils  feront  pafTés  par  des 
enfans  de  famille  qui  ne  feront  pas  impofés  perfonnellement. 

Les  aftes  de  cette  féconde  clafTe  ,  qui  feront  pafTés  par 
des  perfonnes  non  impofées  à  la  contribution  perfonnelle  , 
à  caufe  de  la  modicité  de  leurs  facultés ,  ne  feront  fujets 
qu'au  droit  de  trente  fous. 

Enfin,  les  étrangers  payeront  les  mêmes  droits;  &  dans 
les  cas  où  ils  n'auroient  pas  été  impofés  à  la  contribution 
perfonnelle  ,  le  droit  fera  réglé  fur  la  déclaration  qu'ils 
feront  tenus  de  faire  de  leurs  revenus. 

TROISIÈME 
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TROISIÈME     CLASSE. 


PREMIÈRE    SECTION. 

Acles  fujas  au  droit  fixe   de.    cinq  fous, 

i.°.Les  lettres  de  voiture pafTées  devant  les  officiers  publics, 
à  railbn  d'un  droit  pour  chaque  perionne  à  qui  les  envois 
feront  adreffés. 

2.°  Les  engagemens  de  matelots ,  gens  de  mer  &:  d'équi- 
page ,  &  les  quittances  de  leurs  laLiires ,  qu'ils  donneront 
aux  armateurs  à  leur  retour  de  voyage ,  à  raifon  d'un  droit 
pour  chaque  engagement  ou  quittance,  &  fans  égard  aux 
îbmmcs   qui   feront   délignées  dans  ces  a6les. 

3.°  Chaque  exploit  ou  fignification  fait  entre  les  défenfeurs 
des  parties  ,  ou  qui  aura  pour  objet  le  recouvrement  des 
contributions  directes  ou  indire61es ,  même  des  contributions 
locales ,  &  toutes  les  contraventions  aux  règlemens  généraux 
de  police  ou  d'impôt ,  tant  en  aftion  qu'en  défenfe ,  fuivant 
les  principes  qui  feront  expofés  ci-après  à  la  troifième  feclion, 
relativement   aux   droits  d'enregiftrement  des  exploits. 

SECONDE    SECTION. 
Aclis  fujets  au  droit  fixe  de  dix  fous. 

1 .®  Les  procès- verbaux  de  délits  &  contraventions  aux 
-Iglemens  généraux  de  police  ou  d'impofition  ,  lefquels  feront 
eiuegiftrés  ,  à  peine  de  nullité,  dans  les  quatre  jours  qui 
fuivront  celui  de  leur  date,  &  avant  qu'aucun  huiffier  puiiTe 
en  faire   la  fignification. 

Si  la  fignification  efi:  faite  par  le  procès-verbal  &  dans 
le  même  contexte  ,  il  ne  fera  perçu  que  le  droit  réglé  par 
la  préfente  fe6i:ion  ,  tant  pour  le  procès-verbal  que  pour 
la  fignification  à  un  fcul  délinquant  ;  6è  s'il  y  a  plufieurs 
délinquans ,  les   droits  de  fignifications  faites  au  fécond  & 
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aux  fuivans ,  feront  perçus ,  outre  celui  du  procès-verbal  , 
amfî  qu'ils  font  réglés  par  la   précédente  fe61ion. 

2.°  Les  connoiflemens  ou  reconnoilTances  de  chargement 
par  mer  ,  à  raifon  d'un  droit  par  chaque  perfonne  à  qui 
les  envois  feront  adrefles. 

3.°  Les  extraits  ou  copies  collationnées  d'a6les  &  con- 
trats par  les  officiers  publics,  à  raifon  d^un  droit  par  chaque 
pièce. 

4.°  Les  expéditions  des  Jugemens  qui  feront  rendus  en 
matière  de  contributions  ,  de  délits  &  contraventions. 

Les  jugemens  préparatoires  ou  définitifs  rendus  en  matière 
criminelle ,  fur  la  pourfuite  du  miniftère  public  ,  fans  partie 
civile  ,  &  les  expéditions  qui  en  feront  délivrées ,  feront 
exempts  de  la  formalité  &  du  droit  d'enregiftrement. 

TROISIÈME    SE.CTION. 

Acles  fujets  au  droit  fixe  de  quin^^e  fous, 

1.°  Les  quittances  de  rachat  de  droits  féodaux,  confor- 
mément à  l'article  LIV  du  décret  de  l'affemblée  nationale, 
du  3  mai  1790. 

2.*'  Les  exploits  &  fignifications  des  huifîiers  &  autres 
ayant  droit  de  faire  àcs  notifications  en  forme  ,  tant  en  ma- 
tière civile  que  criminelle  ,  à  l'exception  des  exploits  défignés 
dans  la  première  fe6lion  ci-defius  ,  &  de  ceux  qui  contiennent 
déclaration  d'appel  ,  dont  les  droits  feront  réglés  par  les 
ferions  fuivantes. 

Les  exploits  ne  feront  fujets  qu'à  un  feul  enregiftrement  y 
mais  le  droit  fera  perçu  pour  chaque  perfonne  requérante 
ou  à  qui  la  fignification  fera  faite  ,  fans  qu'il  puifTeyêtre 
perçu  en  total  plus  de  cinq  droits  fur  un  exploit  ou  procès- 
verbal  fait  dans  un  feul  jour  &  pour  le  même  fait. 

Les  copropriétaires  &  cohéritiers  ,  les  parens  réunis  pour 
donner  leurs  avis  ,  les  débiteurs  ou  créanciers  affociés  ou 
loUdaires ,  les  fequeflres  ,  les  experts  &  les  témoins ,  ne  feront 
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comptés  que  pour  une  feule  perlbnne  ,  foit  en  demandant, 
foit  en  défendant. 

Les  exploits  &  figniflcations  qui  feront  faits  à  la  requête 
du  minillère  public  ,  fans  jon^Hon  de  partie  civile  ,  foit  par 
les  huilîiers ,  foit  par  les  brigadiers  &:  cavaliers  de  mare- 
chauffée  ,  &  autres  dépoiitaires  de  la  force  publique  pour 
ia  pourfuite  des    crimes  6l  délits ,  feront   enregiftrés  gratis. 

QUATRIÈME    SECTION. 

A3.cs  fujets  au  droit  fixe   de   vingt  fous. 

Les  aftcs  &  contrats  qui  ne  contiendront  quedesdifpofitions 

f>réparatoires  &  de  pure  formalité ,  tels  que  les  procurations  , 
es  compromis  &  nominations  d'experts  ou  arbitres,  les  (impLs 
décharges  ,  les  partages  d'immeubles  fans  foulte  ni  retour  , 
les  procès- verbaux,  autres  que  ceux  déiignés  en  la  féconde 
fetHon  ,  les  déclaratioHS  ik   confentemens  purs  &  (impies  , 
les  a6les  de  notoriété,  certificats  de  vie,  affirmations,  certi- 
ficats ,  atteftations  ,   oppofitions  ,  protellations  ,  ratifications 
d'aéles  en  forme,  les  abftentions&  renonciations  à  communauté, 
fucceffions  ou  legs  ,  àraifon  d'un  droit  pour  chaque  fucceflion! 
ou  legs,  les  affemblées  deparens  ou  d'habitans,  les  autorifa- 
tions ,  les  délivrances  de  legs,  les  aftes  de  refpeél  ou  fomma- 
tions  refpe6hieufcs  ,  quel  que  foit  l'officier  public   qui  en 
fera  la  notification ,  à  l'exception  de  ceux  fignifiés  par  les" 
huiffiers  ,  les  défiftemens  de  demandes  ou  d'appel  avant  le 
jugement ,  les  réfiliemens  de  marchés   &  de  toute    efpècc 
de  conventions ,  avant  que  leur  exécution  ait  été  entamée, . 
même  celles  des  contrats  de  vente  d'immeubles ,   avant  que 
Tacquéreur   foit    entré  en  jouiffance   ou    en    payement  du' 
prix  de  l'acquifition  ,  &  les  déclarations  de  command  ,  d'ami, 
faites  dans  les  fix  mois  quifuivront  les  ventes  &  adjudications 
en  vertu  de  réferves  expreffément  ftipulées  par  les  contrats 
&   jugemens  ,  &  aux  mêmes  conditions  que  l'acquifition. 

Les   titres   nouvels  ,  les   a61es   de  priie    de    poffeffion  , 
les  dépôts    &  conûgnations  chez   les  officiers   pubhcs  ,  6c 
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généralement  tous  les  aftes  &  contrats  qui  ne  contierrdront  que 
Texécution ,  le  complément  &  la  conlommation  de  contrats^ 
antérieurs  &  immédiats  ,  fournis  à  la  formalité  ,  fans  qu'il 
intervienne  aucunes  perfonnes  délintéreilées  dans  les  première^' 
conventions  j  néanmoins  les  droits  des  a6les  ci-defTus  énoncés, 
ne  pourront  excéder  ceux  qui  auront  été  perçus  fur  les  contrats 
précédens  auxquels  ils   auront   rapport. 

3.°  Les  dons  éventuels  d'objets  déterminés  ,  &  les  donations 
mutuelles  qui  ne  comprendront  que  les  biens -immeubles- 
préfens   &  désignés. 

4.°  Les  aftes  qui  opéreront  la  réunion  de  Fufufruit  à  une 
propriété  dont  le  droit  aura  été  acquitté  fur  la  valeur  entière 
de  l'objet. 

5."^  Les  a8:es refaits  pour  nullité  ou  autres  caufes,  fans  aucuns' 
changemens  qui  ajoutent  aux  objets  des  conventions  ou  à 
leur  valeur. 

6.^  L'enregiftrement  de  formalité  des  donations  entre-vifs  y 
lorfqu'il  fera  requis  dans  des  bureaux  différens  de  ceux  où^ 
les   contrats,  auront  été  enregiftrés   pour   la  perception. 

7.°  Les  expédicionsdes  jugemens  &  autres  aftes  judiciaires  ^ 
paffés  aux  greffes  &  à  l'audience  ,  qui  font*  fimplement 
préparatoires  ,  de  formalité  ou  d'inftru6lion ,  excepté  ceux  des- 
jugts  de  paix  qui  font  déclarés  exempts  de  tous  droits  d'en- 
regiffrement ,  &  ceux  des  tribunaux  de  diftriâ  en  matière 
de   contribution ,  qui  font  défignés  dans  la  féconde  fe6lion,. 

8.°  Les  fécondes  expéditions  des  jugemens  des  tribunaux 
de  diftrift  y  lorfque  les  premières  auront  acquité  le  droit 
proportionnel. 

9.°  Enfin  tous  les  a6ïes  civils  &  judiciaires  qui  ne  pourront: 
recevoir  d'application  pofitive  à  aucune  des  autres  clafTesi 
ou  ferlions   du  préfent  tarif.. 

CINQUIÈME    SECTION.. 

Actes  fiijets   au   droit  fixe  de  quarante  fous.. 
Les  expéditions  des  a£les  jjLidiciaires  portant  nomination: 
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de-  tuteurs  6c  ciTratours ,  commifTaires ,  direéleiirs- ou  féqueftresy 
appolltiort  ou  rcconnoifîiince  de  fccUés  pour  chaque  vacatiouy 
clôture  d'inventaire  ,  celle  des  jugemcns  qui  donnent  afte 
d'appel ,  d'affirmation  ,  acquiefcement ,  qui  ordonnent  qu'il 
fera  f>rocédé  à  partage  ,  \ente  ,  licitation ,.  inventaire  por-- 
tant  reconnoiffance  ou  maintien  d'hypothèque  ,  converûoir 
d'oppofition  en-  lailie  ,  débouté  d'appel  ou  d'oppofition  y 
décharge  de  demande  y  déclinatoire ,  publication  judiciaire 
de  donations  ,  entérinement  de  lettres ,  de  procès-verbaux  & 
rapports,  fans  qu'il  en  réliilte  partage  effe61ifou  mutation^ 
enfin  ceux  qui  portent  main-levée  d'oppofition  ou  de  faifie- 
maintenue  en  pofTeflion,  nantiiïement ,  foumiffion  &  exécution 
dejugemens,  les  acceptations  de  fuccefîion  &  de  legs  qui 
n'ont  pas  une  valeur  déterminée  ,  à  raifon  d'un  droit  pour 
chaque  legs  ou  fucceflion  ,  &  généralement  tous  les  a61es  6c 
jugemens  définitifs  des-  tribunaux  de  diftrift  rendus  contra-- 
dié^oirement  ou  par  défaut ,  en  première  inftance ,  &  quii 
ne  font  pas  applicables  à  la  première  clafle. 

5  F  X  I  É  M  E    SECTION. 

A  clés  fujets  au  droit  fixe  de  trois   livres, 

r.°  Les  tranfa étions  en  matière  criminelle  pour  excès  ,i 
injures  8c  mauvais  traitemens  ,  lorfqu'elles  ne  contiendront 
aucune  IHpulation  de  dommages  -  intérêts  ou  de  dépens- 
liquides  ,  qui  donnent  li£u  à  des  droits  proportionnels  plus 
confidcrables. 

2.°  Les  indemnités  dont  l'objet  neft  pas  eftimé. 

3.°  Les  fignifications  &  déclarations  d'appel  au  tribunal 
de  diflri^l ,  des  fentences  rendues  par  les  juges  de  paix. 

SEPTIÈME    SECTION. 

ABes  fujets   au  droit  fixe  de  fix  livres,^ 
ï.**  Les  abandonnemens  de  biens  pour  être  vendus  sm 
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direftion,  les  contrats  d'union  &  de  dire6tion  de  créanciers  , 
les  a6les  &  jugemens  portant  émancipation  ,  bénéfice  d  âge 
ou  d'inventaire  &  refciiion,  en  quelque  nombre  que  foient 
les  impétrans. 

2.°  Les  fociétés  &  traités  dont  les  objets  ne  feront  pas 
fufceptibles  d'évaluation  ,  les  aftes  qui  en  ftipulent  la  diffolu- 
tion,  &  les  inventaires  de  titres  &  papiers  ,  lorfqu'ils  feront 
féparés  de  Tmventaire  du  mobilier  de  la  fucceffion  ou  de 
Tabfent ,  &  qu  ils  énonceront  des  titres  concernant  la  propriété 
des  immeubles. 

3.^  Les  (igniiîcations  &  déclarations  d'appel  des  jugemens 
des  tribunaux  de  diflri6^. 

4,°  Les  expéditions  des  jugemens  définitifs  rendus  fur  appel, 
&  dojit  les  objets  ne  feront  ni  liquidés  ni  évalués, 

HUITIÈME    SECTION. 

Actes  fujets  au  droit  fixe  de  dowj^e  livres» 

i."  Les  a6les  &  les  expéditions  des  jugemens  portant  în- 
terdi£lion  ou  féparation  de  biens  entre  maris  &  femmes  , 
fauf  à  percevoir  fur  le  montant  des  condamnations  &  liquida- 
tions ,  dans  les  cas  où  celles  prononcées  par  le  jugement 
donneroient  ouverture  à  de  plus  grands  droits. 

i.*'  Le  premier  a£le  portant  notification  de  recours  au 
tfibunal  de  cafTation  ,  &  les  expéditions  des  jugemens  de 
cette  cour. 

DifpofitioHs  relatives  aux  acles  fous  fignatures  privées. 

Tous  les  droits  établis  dans  les  claffes  &  ferions  du  pré^- 
fent  tarif,  feront  perçus  fur  tous  les  aéles  faits,  fous  feing- 

Î)rivé  ,  lorfqu'ils  feront  préfentés  à  Tenregiflrement  ,  fuivant 
a  clafle  &  la  feftion  à  laquelle  ils  appartiendront ,  fauf  le 
double  droit  pour  les  a6les  de  la  première  claffe  (èulement  ^ 
&:  dans  les  cas  expriçiés.  par  la  loi». 


DÉCEMBRE       f7S)0.  985 

Titre     des    exceptions. 

Il  ne  fera  payé  que  la  moitié  des  droits  fixés  par  le 
tarif,  tant  fur  les  a8:es  de  la  première,  que  fur  ceux  de 
la  féconde  &  de  la  troifième  clafle ,  pour  tout  ce  qui  appar- 
tiendra &  fera  délivré ,  adjugé  ou  donné  par  ventes,  donations 
ou  libéralités ,  legs  ,  tranfactions  &  jugemens  en  faveur  des 
hôpitaux  ,  écoles  d'initru^Hon  &  d'éducation  ,  &  autres 
établifl'emens  publics  de  bienfaifance. 

L'afTemblée  nationale  fe  réferve  au  furplus  de  ftatuer 
fur  la  fixation  des  droits  qui  feront  payés  pour  les  acquifitions , 
à  quelque  titre  que  ce  foit ,  de  biens-immeubles  réels  ou 
fi6lifs  ,  qui  pourront  être  faites  par  les  hôpitaux ,  collèges , 
académies  &  autres  établiffemens  permanens  ,  &  fur  les 
formalités  qui  feront  néceffaires  pour  autorifer  ces  acquifitions. 

L'alfemblée  fe  réferve  également  de  ftatuer  fur  les  hypothè- 
ques ,  &  fur  les  droits  auxquels  elles  donnent  lieu  ,  lefquels 
feront   provifoirement  perçus   comme  au   pafTé. 

Toutes  les  acquifitions  de  domaines  nationaux  faites  par 
les  municipalités  ,  les  ventes  ,  reventes ,  adjudications  & 
fubrogations  qu'elles  en  feront ,  enfemble  les  aftes  d'emprunts 
de  deniers  pour  parvenir  auxdites  acquifitions, avec  affeaation 
de  privilèges  fur  lefdits  fonds  ,  foit  de  la  part  des  munici- 
palités foit  de  la  part  des  particuliers  ,  en  faifant  d'ailleurs 
la  preuve  de  l'emploi  réel  &  effeftif  des  deniers  en  acquifition 
de  fonds  nationaux  ,  ainfi  que  les  quittances  relatives  au  paye- 
ment du  prix  des  acquifitions ,  feront  enregiftrés ,  fans  être 
affujettis  à  autre  droit  que  celui  de  quinze  fous ,  &  ce  pendant 
les  quinze  années  accordées  par  le  décret  du  14  mai  dernier. 

Toutes  les  acqufitions  des  mêmes  domaines ,  faites  par  de 
particuliers,  la  vente  &  cefiion  qu'ils  en  feront,  &  les  a6les 
d'emprunts  faits  pour  les  caufes  &  aux  conditions  portées  ci- 
deffus  ,  ne  feront  pareillement  affujettis  qu'au  droit  d'enre- 
giflrement  de  quinze  fous  pendant  les  cinq  années  accordées 
par  le  décret  des  25 ,  26  &  29  juin  dernier. 
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Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  &  départemens  refpedifs  ,  8c  exécuter  comme 
Joi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  {igné  &  fait 
<:ontre^gner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  dix-neuvième  jour  du 
mois  d^  décembre,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
-dix ,  Se  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
kas ,  M.  h*  F.  Py  Port.  Et  fce.llées  du  fceau  de  l'état. 
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INSTRUCTION 

RÉDIGÉE   PAR   ORDRE  DU  ROI, 

Concernant  le  recouvrement  de  la  ContrihutLon  patrio- 
tique ,  par  les  Receveurs  de  dijhicl ,  à  compter 
du  /''janvier  ly^i- 

Du  10  Décembre  1790. 

-Les  receveurs  de  diftrift  doivent  être  chargés  au  i." 
janvier  1791  ,  de  la  fuite  du  recouvrement  de  la  contri- 
bution patriotique  ,  aux  termes  de  l'article  II  de  la  Ici  du 
24  novembre  dernier.  Il  eft  eflentiel  de  leur  faire  connoître, 
relativement  à  cette  opération  ,  les  principes  d'après  lefquels 
ils  doivent  agir  ,  &  la  marche  qu'ils  auront  à  tenir  pour  cette 
branche  de  perception.  Le  développement  de  ces  principei? 
fera  cefTer  toute  incertitude  dans  l'exécution  des  décrets  relatifs 
à  la  contribution  patriotique  ,  dans  l'ordre  de  comptabilité 
que  les  receveurs  auront  à  fuivre  ,  enfin  dans  tous  les  dé- 
tails de  leurs  fonélions. 

Les  receveurs  de  diftrift  doivent  fe  pénétrer  de  l'impor- 
tance des  difpofitions  qui  vont  leur  être  prefcrites  ,  pour 
s'y  conformer  fcrupuleufement.  Le  moindre  écart  de  leur 
part  rendroit  leurs  opérations  plus  compliquées  ,  détruiroit 
l'uniformité  {î  dédrable  dans  une  grande  comptabilité  ,  & 
empêcheroit  d'avoir  des  réfultats  clairs ,  exafts  6c  fatisfaifans. 

Pour  prévenir  toute  efpèce  de  variation  dans  l'ordre  de 
comptabilité  ,  fa  majefté  a  jugé  néceffaire  de  prcfcrire  aux 
receveurs  de  diftrift  ,  les  règles  d'après  lefquelles  ils  doivent 
particulièrement  fuivre  le  recouvrement  de  la  contribution 
patriotique ,  6c  c'efl  dans  ces  vues  qu'elle  a  fait  rédiger  cette 
inftruftion. 

Tome  IL  \V\V\\ 
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Article      premier. 

Au  moyen  des  difpofîtions  relatives  à  la  contribution 
patriotique  ,  qui  ont  été  prefcrites  aux  adminiflrations  de  dé- 
partement, par  la  lettre  du  commiffaire  du  roi  au  département 
de  la  caiiîe  de  l'extraordinaire,  en  date  du  18  novembre  1790 , 
les  direéloires  de  diftri6l  formeront  fur  les  extraits  qui  ont  dû 
leur  être  adreffés  par  les  receveurs  particuliers  des  finances 
de  leur  ancien  arrondiffement ,  un  bordereau  général  divifé 
par  municipalité  ,  du  montant  des  rôles  de  la  contribution 
patriotique  ,  des  fommes  recouvrées  fur  chaque  rôle  jufqu'au 
31  décembre  1790  ,  &  du  refiant  à  recouvrer  :  ce  bor- 
dereau fera  certifié  véritable  par  les  membres  du  direftoire 
de  diftrifl ,  6c  remis  au  receveur ,  à  l'effet  par  lui  d'en  fuivre 
le  recouvrement. 

Ces  bordereaux  fuffiront  à  chaque  receveur  pour  connoître 
parfaitement  toute  la  recette  qu'il  aura  à  faire  dans  fon  arron- 
dilTement,  Si  le  département  prononçoit  des  rédu6l:ions  ou 
modérations  en  faveur  de  ceux  des  contribuables  qui  feront 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  II  du  décret  du  27  mars  1790,  il 
en  fera  donné  connoiffance  par  le  département  au  dire6loire 
du  diftrift  d'où  dépend  le  contribuable,  à  l'effet  d'en  prévenir  le 
receveur.  Celui-ci  en  fera  mention  fur  le  bordereau  général 
qui  lui  tiendra  lieu  du  rôle  de  la  contribution. 

Les  départemens  fe  conformeront ,  au  furplus  ,  à  l'article 
VJ  du  décret  du  25  oftobre  ,  fanélionné  par  le  roi  le  3  i 
du  même  mois  ,  &  aux  difpofîtions  prévues  à  cet  égard  par 
la  lettre  du  commiffaire  du  roi  au  département  de  la  caiffe 
de  l'extraordinaire  5  en  date  du   18  novembre  dernier» 

I  I. 

La  maffe  de  la  perception  ainfi  établie  pour  chaque  diffri61r_, 
les  collefteurs  continueront  cette  perception  aux  époques 
fixées  par  le  décret  du  6  o6iobre  1789  ,  émargeront  les  rôles 
exa61:ement  à  fur  &  mefure  des  payemens  ,  ik  donneront, 
s'ils  en  font  requis  ,  des  quittances  leion  le  modèle  ci- 
joint  (  N°.  I  ). 


DÉCEMBRE      f/C)0,  987 

1   I   I. 

Pour  que  le  recouvrement  foit  cxa6lcment  fait ,  &  qu'il 
n'éprouve  aucune  difîipation  ni  retard  ,  le  colleéleur  (era  tenu 
de  rapporter  au  receveur  ,  à  chaque  payement  qu'il  lui 
fera ,  un  bordereau  de  fituation  fuivant  le  modèle  coté  (N°.  2  ), 
drefle  Se  figné  par  les  officiers  municipaux.  Ce  bordereau 
prélentera  fl:ri61ement  le  montant  &:  le  détail  du  payement 
à  faire  par  le  coUcéleur  ,  &  il  reliera  entre  les  mains  des 
receveurs  de  dillrift  ,  pour  être  confulté  au  befoin  par  les 
membres  du  dire6loire  qui  arrêteront  les  regiftres  à  la  fin  de 
chaque  mois. 

I  V. 

Les  colle61eurs  auront  foin  ,  lorfqu'ils  viendront  faire  leurs 
payemens ,  d'apporter  en  même-temps  leur  cahier  journal , 
ainfi  que  leur  rôle ,  afin  que  le  receveur  puifTe  le  vérifier  à 
chaque  payement. 

V. 

Les  receveurs  de  diftrift  feront  tenus  d'envoyer  le  pre- 
mier de  chaque  mois  ,  au  commiflaire  du  roi  au  départe- 
ment de  la  caifTe  de  l'extraordinaire  ,  un  bordereau  arrêté 
le  30  du  mois  précédent ,  contenant  le  montant  de  leur  re- 
cette ,  &  le  détail  des  valeurs  qu'ils  ont  reçues  en  payement , 
conformément  au  modèle  coté  (  N^.  3  ). 

V  L 

Les  contribuables  qui  feront  dans  la  difpofition  d'employer 
dans  le  payement  de  leur  contribution  patriotique  ,  quelques- 
uns  des  effets  détaillés  dans  la  note  ci-jointe  (  N°.  4  )  ,  feront 
tenus  de  s'adrelfer  direftement  au  receveur  de  diftrift  ,  kquel 
en  tiendra  note  au  compte  du  collefteur  ,  en  donnera  Ion 
récépiffé  au  contribuable  ,  pour  le  remettre  audit  collefteur 
pour  comptant,  &  faire  émarger  fon  article  fur  le  rôle  juf- 
qu'à  due  concurrence  :  en  conféquence,  les  colle6leurs  ne 
/  liiiii  1 
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pourront   recevoir    direftement  aucun  des  effets  cités    ci— 
defTus. 

V  I  I. 

Sur  chacun  des  effets  défignés  par  les  fept  premiers  articles< 
&  le  dixième  de  la  note  des  valeurs  admiffibles  ,  offert  & 
reçu  en  payement ,  il  fera  auflitôt  écrit  en  gros  caradère  ce 

mot  :  Annuité, 

V  I  I  r. 

Les  quittances  de  rentes  viagères  &  perpétuelles  ,  les 
quittances  d'arrérages  courans  des  penfions  ,  les  quittances 
de  gages  de  chr^rges ,  les  quittances  des  arrérages  échus  des 
rentes  que  les  lecrétaires  du  roi  payent  à  la  décharge  du 
tréfor  public  ,  ne  pourront  fervir  qu'en  faveur  des  proprié- 
taires des  rentes  ou  pendons  feulement.  Les  contribuables  aux- 
quels leur  fortune  ne  permettra  pas  d'employer  en  entier 
le  montant  de  ces  quittances  dans  le  payement  de  leur  contri- 
bution patriotique  ,  font  autorifés  à  les  frdre  couper  par  les 
perfonnes  chargées  de  les  certifier  bonnes  ,  à  la  îomme 
qu'ils  entendront  employer  au  premier  payement  de  leur 
contribution.  Il  en  fera  ufé  de  même  pour  le  fécond  &  le 
troifxème  terme. 

Ils  pourront  à  cet  effet  s'adreffer  à  leurs  fondés  de  procu^ 
ration  à  Paris  ,   lefquels  n'éprouveront  aucune  difficulté. 

I  X. 

Les  valeurs  à  admettre  en  payement  de  la  contribution  pa- 
triotique ,  devront  toujours  avoir  une  époque  d'échéance 
antérieure  à  celle  du  terme  acquitté  par  le  contribuable. 

X. 

Les  receveurs  tiendront  un  regiffre-journal  coté  &  paraphé 
par  les  membres  du  direéloire  de  leur  diftrift ,  pour  y  enre- 
gillrer,  jour  par  jour,  &  par  ordre  de  numéros,  les  recettes 
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qu'ils  feront  des  divers  collefteurs,  &  dont  ils  fourniront  quit- 
tance dans  la  forme  cotée  (  N"*.  5  ). 

Indépendamment  de  ce  journal ,  les  receveurs  de  diftri^l' 
auront  un  fommier  où  il  fera  ouvert  un  compte  par  doit 
&  AVOIR  pour  chaque  municipalité  ,  de  manière  que  le 
montant  du  rôle  étant  porté  en  tête  du  compte ,  &:  les  paye-- 
mens  relevés  exaflement  à  l'article  de  l'avoir  ,  ils  feront  fans- 
cefTe  en  état  de  faire  connoître  ce  qui  reliera  dû  par  chaque- 
municipalité. 

XI. 

Les  receveurs  de  diftriél  enverront  le  premier  de  chaquier 
mois  à  la  cailTe  de  l'extraordinaire  ,  le  montant  de  leur 
recouvrement  ,  dont  il  leur  fera  fourni  récépiffe  par  le  tré- 
Ibrier  général ,  &  ils  joindront  à  leur  envoi  un  bordereau 
conforme  au  modèle  coté  (  N°r  6  ). 

Cet  envoi  devra  être  compofé  de  toutes  les  valeurs  quel- 
conques en  papier  ,  reçues  pendant  le  mois  précédent ,  &; 
le  bordereau  ne  devra  préfenter  au  reftant  en  cailTe  que  lai 
fomme  exiflant  en  numéraire. 

XII. 

Conformément  au  décret  du  6  décembre  ,  faiiftionné 
par  le  roi  le  15  du  même  mois  ,  il  fera  déHvré  par  le  tré- 
ibrier  de  la  caifle  de  l'extraordinaire  pour  les  befoins  du 
tréfor  public ,  des  refcriptions  pour  le  mourant  du  numéraire 
exiftant  dans  la  caifle  de  chaque  receveur  de  diftri6l.  Ces 
refcriptions  devront  être  acquittées  à  leur  p.  tfentat.on  ,  & 
pour  cet  effet  ,  les  receveurs  ne  pourront  cliipofer  pour  tout 
autre  objet  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  du  numé- 
raire exiflant  dans  leur  caifTe, 

Les  adminiftrations  de  département  &  de  direéloire  de' 
diflrift  ,  veilleront  Icrupuleafemeni  à  l'exécution  de  cette* 
difpofition  ,  dont  le  but  tend  ,  d'unt  part ,  à  affurer  le  fcr- 
TÎce  du  tréfor  public ,  &  de  l'autre ,   à  laifler  circuler  le 


090  DÉCEMBRE      lyQO, 

numéraire  dans  le  département,  où  il  fera  employé  au  befoin 
de  l'état. 

X  I  ï  I. 

Les  percepteurs  qui  feront  dans  le  cas  de  tenir  compte 
d'intérêts  pour  avance  de  payement,  fourniront  leurs  quit- 
tances du  montant  de  la  déclaration  &  foumifSon  à  faire  , 
favoir  comptant  &  en  intérêts ,  à  caufe  de  l'avance  des  deux 
derniers  termes  j  &  pour  que  ces  intérêts  foient  alloués 
auxdits  percepteurs  ,  ils  s'en  feront  donner  une  quittance 
par  la  perfonne  qui  les  aura  retenus,  félon  la  forme  indi- 
quée (  N°.  7  ). 

Ces  percepteurs  s'adrefTeront  pour  les  guider,  fî  befoin  eft, 
aux  officiers  municipaux  qui  formeront  le  décompte  des  inté- 
rêts dont  il  doit  être  fait  remife  ,  &  feront  remplir  &  figner 
devant  eux  par  les  contribuables  ,  la  quittance  de  décharge 
néceflaire  au  colle8:eur  &  au  receveur  pour  l'ordre  de  leur 
comptabilité, 

XIV. 

Les  contribuables  ne  pourront  réclamer  l'intérêt  qu'en 
raifon  des  payemens  faits  avant  l'ouverture  de  chaque  terme 
de  la  contribution  patriotique  :  le  premier  terme  a  été  ou- 
vert le  i.^*"  avril  1790  j  il  n'eft  plus  poffible  d'en  demander 
depuis  ce  jour  pour  le  premier  tiers  :  mais  s'ils  acquittoient 
les  deux  derniers  tiers  de  la  contribution  ,  avant  l'ouverture 
des  deux  autres  termes  ,  l'intérêt  peut  être  demandé  pour 
les  deux  tiers  reftans  \  favoir  :  pour  un  tiers  jufqu'au  i.^'' 
avril  179 1  ,  à  compter  du  jour  où  le  payement  s'eft  fait  en 
écus  ,  alTignats  ou  en  effets  admiffibles  j  &  pour  le  dernier 
tiers  ,  à  compter  comme  ci-deffus  jufqu'au  i.^*"  avril  1792. 

Exemple. 

Un  particulier  doit  payer  pour  total  de  fa  contribution  patrio- 
tique 1200  liv,  ,  ce  qui  fait  400  liv.  par  terme. 

Il  (e  préfente  le  i,'^''  février  1791  ,  pour  payer   le    tout 
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en  une  feule  fois.  Il  n'eft  rien  dû  pour  le  premier  terme  de 
400  liv.  parce  quM  ctoit  échu  le  i."^  avril  1790.  C'eft  donc 
fur  800  livres  qu'il  faut  tirer  l'intérêt  : 

S  A  V  o  I  R  j 

400  liv.  qui!  avance  du  i/*"  février  1791  au  premier  avril 
fuivant ,   ce  qui  fait  deux  mois. 

400  livres  qu'il  avance  du  i/*"  février  1790  au  i.^"^  avril 
1792,  ce  qui  fait  quatorze  mois. 

En  totalité  feize  mois  d'intérêts  fur  400  livres. 

X  V. 

Il  n'eft  dû  aucun  intérêt  pour  des  à-comptes  fur  le  fécond 
&  troifième  terme  ;  il  faut  payer  la  totalité  pour  avoir  droit 
à  l'intérêt  accordé. 

L'intérêt  eft  de  cinq  pour  cent ,  fans  retenue. 

XVI. 

Il  ne  fera  fait  remife  d'aucun  intérêt  à  tout  contribuable 
qui  n'ayant  pas  acquitté  le  premier  terme  ,  fe  préfenteroit 
après  le  i,^^  avril  1791  ,  pour  acquitter  les  trois  termes  à 
la  fois. 

XVII. 

Les  reconnoifTances  d'argenterie  ne  valent  le  prix  qui  a 
été  attribué  aux  matières  d'or  &  d'argent ,  qu'à  compter  du 
jour  où  elles  deviennent  rembourfables ,  c'eft-à-dire ,  à  l'expi- 
ration des  (îx  mois  qui  fuivent  leur  date  :  le  prix  ftivorable 
qui  leur  eft  attribué  ,  compenfe  les  intérêts  pendant  ces  /ix 
mois.  Si  ces  reconnoifTances  font  échues  ,  elles  ne  feront  pas 
dans  le  cas  d'être  coupées  par  les  dire6leurs  des  monnoies  à 
la  fomme  que  le  contribuable  veut  employer  au  payement 
de  fa  contribution  ,  &  les  receveurs  font  autorifés  à  payer 
l'excédant  aux  contribuables.  Dans  le  cas  contraire  ,  il  Icra 
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néceflaire  de  les  faire  couper  à  caufe  du  délai  de  leur  échéance* 
Les  extraits  délivrés  par  les  municipalités  ,  autorifées  par 
proclamation  du  roi,  en  date  du  12  oftobre  1789  ,  à  rece- 
voir les  bijoux  &  autres  effets  de  menue  argenterie  ,  offerts 
par  les  particuliers,  feront  reçus  par  les  receveurs  de  diftrift, 
îorfqu'ils  feront  revêtus  des  formes  exigées  par  la  proclama- 
tion ci-deffuis  citée. 

X  V  I  I  L 

Le  contribuable  fera  toujours  obligé  de  faire  l'appoint  en 
argent ,  &  ne  pourra  ,  dans  aucun  cas  que  celui  ci-delTus 
prévu ,  exiger  du  receveur  qu'il  lui  rende  l'excédant  fur  une 
valeur  plus  forte  que  fa  contribution  ;  mais  celui-ci  fe  prê- 
tera autant  qu'il  le  pourra  à  faciliter  l'acquit  du  débiteur , 
en  lui  rendant  des  aflignats  de  moins  forte  fomme  ,  &  en 
cherchant  tous  les  moyens  de  faire  le  décompte  du  débiteur^ 

Les  perfonnes  qui  auront  fait  des  dons  patriotiques  à  l'af» 
femblée  nationale  en  efpeces  ou  en  valeurs  équivalentes  ,  anté- 
rieurement à  tépoque  du  i/^  oclobre  lySg  ,  pourront  les  impu- 
ter fur  leur  contribution  patriotique  j  mais  pour  en  conf- 
tater  le  montant  &  l'époque  de  la  remife  ,  elles  fe  procu- 
reront ,  ou  le  certificat  des  tréforiers  des  dons  patriotiques  de 
î'affemblée  nationale,  ou  un  récépiffé  du  tréfor  pubUc ,  qu'elles 
remettront  pour  comptant  au  colleéleur  du  Heu  de  leur  do^ 
micile,  en  payement  de  leur  contribution  patriotique,  juf- 
qu'à  due  concurrence  ;  &  le  collefteur  remettra  lors  de  fon 
payement ,  au  receveur  du  diftri6l  ,  le  récépiffé  qui  lui  aura 

£té  donné. 

X  X. 

Si  les  receveurs  de  dlffriél  rencontroient  dans  les  formes 
de  comptabilité  de  la  contribution  patriotique ,  quelques  diffi- 
cultés non  prévues ,  ils  s'adrefferont  direftement  au  commif- 
faire  du  roi  au  département  de  la  caiffe  de  l'extraordinaire. 

Dans 
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Dans  ce  cas,  ils  auront  rattention  de  mettre  à  niMiiarge 
toutes  les  quertions  dont  la/olution  leur  fera  nécefTaire,  ik. 
ils  en  enverront  une  double  copie  ,  dont  l'une  leur  fera  ren- 
voyée a^'ec  la  dccilion.  Quant  à  celles  qui  pourroient  naître 
de  la  perception  ,  ils  s'adrefl'eront  au  direftoire  de  leur  dif- 
tri61  ;  celui-ci  décidera  ou  en  rendra  compte  au  département 
iui\ant  l'exigence  des  cas  ;  &  les  adminiftrations  de  dépar- 
tement te  conformeront,  pour  ce  qui  les  concerne  ,  au  décret 
du  2  5  o61obre  1 790  ,  fan6lionné  par  le  roi  le  3  i  du  même 
mois. 

XXL 

Le  produit  de  la  contribution  patriotique  ne  pourra  être 
employé  par  les  receveurs  de  difl:ri6l  pour  aucune  dépenfe 
quelconque  ,  &  fous  quelque  autorité  que  ce  puifTe  être  j  il 
doit  être  entièrement  verfé  dans  la  caiiTe  de  l'extraordinaire  , 
Amf  le  prélèvement  du  denier  pour  livre  accordé  à  chaque 
receveur  par  l'article  XXV  de  la  loi  du  14  novembre  1790, 
pour  lui  tenir  lieu  de  toute  indemnité  Se  frais  de  bureau. 

D'après  les  ordres  du  Roi,  ce  vingt  décembre  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix.    Signé  Amelot. 


Wtf  //.  Kkkkkk 
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CONTRIBUTION    PATRIOTIQUE. 


Je  roiiiTigné  ,  collefteur  de  la  municipalité  d 


Î^^ICIPALITÉ  en  l'année  179     ,   reconnois  avoir  reçu  de  M.  la 

fomme  de  pour  le  (  )  tiers 

N°.  du  Rôle.  de  fa  contribution  patriotique  ,   conformément  à  fa  déclaration   du 

17       ,  &  employé  à  l'article  du  rôle 

^.Le  Collefteiir  aura  le  a/  mxt     t  /v    •  •• 

rnnd  foin  c!e  défigncr,  arrête  par  MM.  les  officiers  municipaux 

i,s  mots^oi/r /£,  fi  le  paye- 

îft  fa:t  pour  le  premier  ,  ^  .,    /» 

;,ième  ouïe  dernier  Tiers.  f  AIT  a  le  Hlll  fept  CCnt  quatrC-Vingt- 
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District  CONTRIBUTION     PATRIOTIQUE. 


ORDEREAU  de  situation,  vérifié  par  MM.  les  officiers  muni-* 
N  I  C  I  P  A  L I T  É  <^ip3^ix  d  à  remettre  par  le  coUeûeur  ,  au  receveur 

du  diftfia  d 


Bu 


'79 


l'fv.  r.  iet 


Montant  du  Rôle , 

[1 

j  PAYEMENS 

liv.  f.  d.  liv.  f.  (1.  Kv.  f.  d. 

!  argent f  \ 

1  aflignats  entre  los  mains  des  col- 
irs 


1  quittances  d'intérêts  ,  dont  il  a  tenu  compte  aux 
uliers  qui  ont  payé  leur  contribution  en  un  fe 


■■ 


J 

1  VAN  T  les  quittances  du  receveur,  il  a  cî-dev?.nt  payé.'  • 
Reste  a  recouvre. r ..: 

F  A  I  T   à  U 


»79 


DÉPARTEMENT 
d 

District  d 

Le  lîeur 

Receveur 


(N.°5.) 

(    NTRIBUTION    PATRIOTIQUE. 


Tome  II,  Pa§e  9; 


Bordereau  des 

fur  la  Contrlhutiof 
t Extraordinaire ,  ; 


DÉSIGNATION 

des 

Valeurs     admissibles. 


Arçent  comptant-  •  •  • • 

AlTignats 

Coupons   d'affignats 

Reconnoiffances  de  la  monnoie 

Certificat  des  tréforiers  des  dons  patriotiques 

Refcript'ions  fur  la  recette  générale  des  finances 

C   fur  la  ferme  générale 

AOîgnations-  \   fur  la   régie  générale 

(  fur  les  polies • 

tî;"1=.c  s   ^^^    termes 

(  de  la  régie  générale 

Coupons  d'effets  royaux 

r  de  rentes  viagères  &  perpétuelles-  •  •  • 

\   d'arrérages  courans  des  penfions 

Quittances  •  •  <    de  gages  de  charges 

I    de  rentes  payées  par  les  fecret"'duroi.  • 

'^   de  traitemens  arréragés 

g^jjj S  de  M.  Garât • 

"\  de  M,  le  Couteulx-  •'• 


TOTA  o  X- 


RïsTANT  en  Caifle 

au    dernier  du   mois 

précédent. 


RECETTE 

RECETTE 

faite 

DANS    LE    MOIS. 


es  reçues  par  le  Jleur  Receveur  du  dijlricl  d 

iotique  ,  pendant  le  mois  d  lyg  ,  de  celles  qu'il  a  verfées  à  la  caijj 

&  du  rejlant  en  caife  le  JO  audit  mois. 

SAVOIR: 
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II 

II 
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II 
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DÉPENSE. 


Rescriptions  du 

Tréforier  de  la  Caiffe 

de  l'Extraordinaire  , 

acquittées 

fur  le  Numéraire. 


3,000" 


Versemen  s 

des  Valeurs  reçues 

DANS     LE     MOIS 

à  la  Caiffe 
de  l'Extraordinaire. 

»•*    «f    «<! 

45,000      »       » 
318       »       Il 

60      »       Il 

150         II         H 

1,200       II 


1,7^» 

10 
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II 

Ï75 

II 

II 

II 

u 

H 

1,850 

II 

7IÎ 

II 

817 

10 

TOTAL. 


3,000" 

45,000 

3.8 

60 

150 


1,000     " 
Il     II 


1.75^ 
510 

'75 


1,850  (/ 
712  II 
817  10 


RESTE 
EN   Caisse. 

ii,705'*i4f 


^Ik  fajiûi, 


iroJ.r^yrjajjiiti'    /•^ojKt'ijGa  /..   ^rJC>„^l  ,,  '.-^^„  ..J.J^^L!„  J  f 


RÉCAPITULATION    GÉNÉRA 


srticulii 
remis  ■ 


IVECETTE  faite  parle  ci-devant  receveur  p 
finances,  fuivant  les  différens  extraits  qu'il  a 
reftoire  du  diftrifl: ,  le       décembre  lyjo-- 

Par    le    foulTigné    receveur    du   diftrift 
d  à  compter  du  i'^   janvier  1791  , 

jufqu'au  30  du  mois  dernier 

Pendant    le    pré.ent    mois 
de  179     •• 


Total  général  de  la  recette  faits •"  « 

R  É  S  U  M  É. 

Les  r6les  des  municipaltiés  compofant  ce  dU 

montent  en  total  à •  •  •  "      ' 

La  recette  faite  jufqu'à  ce  jour  monte  à-.  »"  « 

Il  refte  à  recouvrer »     ' 

Sur  quoi  j'ai  en  main  des  ordonnances  de 
décharges  ou  de  modérations  pour  la  lomme 

de '     • 

Refte  feulement  à  recouvrer 


•1^-       ^ 


(N.°  5-) 

NTRIBUTION    PATR- 


.*mt 


AR 


^^es  reçues  par  le  Jîeur 
lotiqiie  ^pendant  le  mois  d 

&  du  rejlant  en  cal  Je  le  ;^C 

^^^.  SAVOIR: 


Ca 


I O  T  I  Q  U  E. 


M. 

le( 


)  tier 


^.Le/- 

ranci  f 
s  mots 
[\  fait  -  A  L. 


14' 

AR   ., 

// 

■"^       (/ 

Dis  „ 

// 

II 

NIC  " 
II 


u 
Me  „ 


ÏO 


argei 

afFig 
irs  •  • 

qu'iti 


J   1  Vy 

Ri" 


L 


DÉPENSE. 


~ient  a  la  déclaration   d 
du  rôl 


Rescrittions  du 

Tréforter  de  la  Caifle 

de  l'Extraordinaire  , 

acquittées 

fur  le  Numéraire. 


Versemen  s 

des  Valeurs  reçues 

DANS     LE     MOIS 

à  la  Caiffe 
de  l'Extraordinaire. 


TOTAL. 


3,000* 


45,000 

318 

60 

150 


1,200  w 

u  u 

//  // 

u  u 

1,752  10 

310  « 

175  // 

u  u 

u  n 

1,850  u 

y  11  II 

817  lo 


3,000 

45,000 

318 

60 

150 


1,000 


1,752 

10 

310 

* 

Ï75 

II 

II 

u 

II 

II 

1,850 

II 

712 

II 

817 

10 

' à  l'article 


t  cent  quatre-vingt- 


J  O  T I  Q  U  E. 


r  MM.  les  officiers  miin 
colle ûeur  ,  au  recevei 


'79 


l'fv.  f.  dei 


kv,  f.  d. 
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L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Note  des  valeurs  qui  pourront  are  reçues  pour  comptant  dans  les 

'3 


, Z'  Les  refcriptions  fur  Us  rectites  gcncra/es  des  finances^  endoffécs  par  M. 
de  BeckveU. 

x.o  Les  afiîgnat  ons  fur  la  firme  générale. 

3.*  Les  cfTignatlons  yàr  la  rcg'u  gincrale. 

4.'-   Les  blranations  jur  Us  pcji<s. 

5.*  Lci  bllleti  des  firmes. 

6.^  Lts  biMits  de  la  régie  générale. 

7.**  L«  coup'^ns  cchus  de  tous  les  effets  royaux.  (  î^oyei  à  la  fmtt  de  cette 
note,    La  déJî;nation  des  coupons  admijfib'.es.  ) 

S.°  Le<  Qii"ttances"des  rentes  viagères  &  perpcticlles  ,  échues  &  i->ayables  à 
rhô:«.!-de-villedc  Paris,  aprh  que  ces  quittances  auront  été  certifiées  tonnes 
par  Us  payeurs  des  rentes  crargés  dt  les  acquitter. 

9.**  Les  quittances  d'arrérages  courant  des  penfions,  jufqu'au  i.''  janvier  1790, 
ésaUment  certifiées  tonnes  par  M.  Gifiain,  premier  commis  du  tréjbr  royal, 
ic.  Les  reccnnoiffances  de  la  \ aiffèlU portée  a  la  monnaie  ,  &  les  (xt:ajts  délivrés 
par. les  municipalités  ««  vertu d^U  piodamat'.on  du  roi  du  1 S  novembre  lySç). 
:i.°  Les  quittances  dégages  de  charges ,  9/// ,  d'après  l'.p-que  ordinaire  du  raye- 
mertt  de  cis  gages  ,  doivent  être  acquittées  à  la  fin  de  Can-  ée  iyc,o  ,  à  condi- 
tion que  ces  quittances  fieront  certifiées  bonn-'s  par  le  payeur  da  gages ,    ou 
par  le  reciv.ur  minéral  de  finances,  chargé  de  Us  acquitter ,   ou  à  défaut  Ju 
receveur  général,  par  fon   commis  à  la  recette  générale  ,  Ufquels  certifieront 
aiiffi  l'époque  à  laquelU  chacune  de  ics  quit'ances  doit  être  payée. 
jz.^  Les   Quittances  des  arrérages  échus  au  i/'  janvier  1790,  des  rentes  aue 
les  iccrétaires  du  roi  payent  à  la  décharge   du  tréior  public;  ces  quit- 
tances dev'ont  être  vifées  par  M.  de  Villaniroy ,  fyndic  de    cett.  compagnie  , 
&  certifiées  par  M.  Quatrefous  de  la  Motte  ,  chargé  d'en  faire  le  payement. 


M 


Les  qull 

devront 

Les    rccl 

od()bi 

I  V°  Les  boni 

i6.°  Les  boni 

traor.lii 

tion  à1 


Coupon! 
Idem  de  1 
Idem  lie  1' 
Coupons  dj 
Conp(>ns  dl 
Coujons  dl 


Compagnie 
des  Lid^s. 


Nota.  Les  coi»p^ 
favDÎr  ,  les  luu  Pn 
attendu  qu'ils  lont 


DÉPARTEMENT 
d       

District. 


Canton 


MUNICIPALITÉ 
d 


(  N< 
CONTRIBUTION 

;  P.  L.'^ 

Je  foufllgné  receveur  du  difîrift  d 
reronnoib  avoir  nçii  de  M. 
la  (oii'nu'  (le 
la  contribution  pauioti4ue,  '^cpuis  le 
Fait  à  Iç 


rnens  de  la  Contribution  patriotique. 

des  traitemens  arréragés  jufqu'au    i.*'  janvier  1790;  elles 
Y'fiécs  par  Us  difierens  payeurs  de  ces  traiiemens. 
[nces    des    dons   patriotiques   faits    antérieurement   au  6 

Garât ,  caiffier  du  grand  comptant  au  tréfor  public, 
es  par  M,  Le  Couteulx  ,  treforier  général  de  la  caiffe  de  l'ex' 
W  perfonnes  qui  ont  acquitté  direétement  leur  contribu- 
liffe. 


État  Jes  ^M^  coupons  adr7iijfib!es  dans  la  Contribution  patriotique. 


lit  de  décembre  178Z. 
lécembre   1784. 
pcembre  1785. 

de  la  loterie  d'avril  1783. 
de  l'emprunt  de  novembre  1787. 
[mt  national  de  80  millions,  d'Août 

admis  pour  56** 

admis  pour  36. 

admis  peur  zi. 

admis  pour  14. 

admis  pour  4. 


|s  de  6i**  10*" 

•  40.      /'. 

•  M' 

•  '5- 

•  5- 


//. 

j  z. 

u. 


II. 
II. 
6. 


5^  ni 

II.  II. 

10.  //. 

I.  3. 

10.  Il, 


de  la  loterie  cf'oflobre  17S0  ,  dont  la  fomme  cfl  impritne'e  ,  &  qui  font  (îgne's; 
I  ai.trps  pROVANDiER  ,  ne  font  point  idmiiiblcs  dini  la  contribution  patriotfque; 
le.  pit.il  ,  &  ne  font  i-oint  coupons  d'iiitéiéts. 


R  I  O  T  I  Q  U  E. 

lir.      fols.       den, 

lau  département  d 
leur  de  la  municipalité  d 
lit  de  Ton  recouvrement  de 
jusqu'au 
mil  fept  cent  quatre-vingt* 


L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

inens  de  la  Comnbution  patriotique, 

des  traitemens  arréragés  jufqu'au    i.^'  janvier  1790;  elles 

'l'ificcs  par  les  diffèrcns  payeurs  de  ces  traitemens. 

inces    des    dons   patriotiques   faits    antérieurement   au  6 

f  Garât ,  caljjier  du  grand  comptant  au  tréfor  public. 

es  par  M.  Le  Couteulx  ,  treforier  général  de  la  caijje  de  Vex-^ 

jx  perfonnes  qui  ont  acquitté  direftement  leur  contribu- 

^iffe. 

s  coupons  admîjjihles  dans  la  Comnbution  patriotique, 

dit  de  décembre  1782. 

,écembre    1784. 

écembre  1785. 

.  de  la  loterie  d'avril  1783. 

»  de  l'emprunt  de  novembre  1787. 

■vmt  national  ce  80  millions,  d'Août  1789. 

's  de  di^  lof  //d  admis  pour  56**  5^  //d 

•  •  •  40.      u.  \i.  admis  pour  36.  //.  //. 

"  '  '  25.      //.  //.  admis  peur  21.  10.  //. 

*•  •  •  15.     12.  6.  admis  pour   14.  i.  3. 

,•  •  •  5"      "•  "•  admis  pour     4.  10.  //. 

1.  de  la  loterie  (Toaobre  1780  ,  dont  la  fomme  eftimprimée  ,  &  qui  fontfisnés' 
i  autres  ProvandiEr  ,  ne  font  point  admiiibles  dani  la  contribution  patriotique; 
capital  ,  &  ne  font  i'Oint  coupons  d'intérêts. 


R  I  O  T  I  Q  U  E. 


liv.      fols,      den. 


•au  département  d 
jCur  de  la  municipalité  d 
it  de  fon  recouvrement  de 

jufqu'au 
i    jinil  fept  cent  quatre-vingt» 
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de  Janvier  1-91.  ^     i>.         O.     ^ 

^- — '"'^'k  r  rx:  o  n  t  r  I  b  u  t  I  o  n  patriotique. 


Receveur. 


DÉPARTEMENT  d 


DlSTRICTd  t 


Jj  0  RDEREAU  des  fommes  mvpyces  le  i.  du  mois^defevnei 
^79^  >  à  M,'  LE  CouTEULX  y  tréjoricr  de  la  caijfe  de  l'ex- 
traordinaire ,  provenant  des  jçecettes  faites  fur  la  contributior 
patriotique  ,  pendant  èê'mois  de  janvier  précédent  -, 

^Savoir: 

^)  Y<,         f  ?o  ^e i',ooo**  •"••  30,000**  n^ 

)  .  .    *'       ^li^^de 500. 7,500.  n 

AlTignats ^  .Vé'f'^w;t-VV^.  l-t  .-/>  10  de»  •  •  •    ''300'  •  •  •  •    3,000.  « 

80  de*'»'        50 4,000.      » 


/^t>  noiiLi  JC  .  '    ..:  :    rjji:.  .  •.^ofr    45,000.     « 

Coupons  d'Intérêts  des  aflîgnats  .^vv^ i  ^^  ^^'4**  '°^V  ^if'l  3»^-      " 

Recohnoîflances  idè  h  monnoïe ••'...'  .'i  .^i  Vi  :       '  t  dé^'*  •  •'  •  »  • -*  •*•**•  •  •  <5o.      " 

Cértifieaîb  destrcfpriers  dts  dpnspatriotiqufs,»   ••  •  '^i/pj/P^pt.  .^fy/ivblj-  •  i  5°*      " 

AfTignations  fur  la  ré^ie  générale*  •  •  •  ••r  ;//.     -ji   dç*  •;•  ;;:  yr*  •  •  v  •  •  »aoo.      w 
Coupions  d'eflfets  royaux  *  *  • .  ivL*. .  « . . . /iv.    r5^  'fermant' •è'rif'èm^^'l^-  • 

Quittances  de  rente  viagère 2  formant    enfi^rible-*  310. 

Quittances  d'arrérages  de  penfions* t  •  •        1   de \  .  .\  . .  >  175. 

Quittances  de  traitemens  arréragés  ••••  p  ••  •       6  formant;,  enfemble- •  1,850. 

Bons  'de' Ni.  Garât '.^  ...        8  i^  •  «V .  /^ . .'.  -^ 712- 

Bo.is  de  M.  le  Couteulx 5  i^  • .  •  •  •  v .•"  ^''7-      * 


1,751.     10. 
// 
II 
// 
/r 


Total  de  l'envoi 5^'344-    lo- 

R  E  s  T  A  N  T  en  cailTÉf  en  efpèces iIî7°5-    M* 


Total  général  de  la  Recette  du  moi.^ 64,050.     4. 


J EfouJJtgné^  unifie  U  prêfent  bordereau  vcritabU  ,  conforme  à  mes  ra/ijlres  &  à  mon  envol 
de  ce  Jour.   A  U  '/l/ 

Kkkkkk  2 
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ARTEMENT 


N.^  7. 


T^ZZTrr"^     CONTRIBUTION    PATRIOTIQUE 

Payée  en  un  feul  terme,  ■  ?  iJ 


oANTON 


ïicipalité^'e  fouffigné 


employé  au  rôle  de  la  contribution  patriotique  de 

r  municipalité  d    --■'."  i 

la ^  diftria  d  "^.^..:.     (  reconnoiâ  avoir  reçu 

(  département  à  3 


**c>^ 


receveur  )  diftnct: 

ou  ■  ';>  9ii  ou  /  d 

xolleâteiur    .    .      )  <>    <is,  k  /ÇVOÎQp^Ut 

la  fomme  dé   ^    i 


lité.  1 


t.— —  ...  t  années      i 

•oco,^.}!    pour  l'intérêt  de  ^  mois       >  à  raifon  de 

.oi        .pa:r  âri'.dontj'aî  ayançé  le  payement  de  ma  contrî-s^ 

■        bution  patriotique  y  &  conformément  à  rarticiêXIÎ 

.     ^      .diu  dj?cret  de  raflembréç.  li^tiouale,  du  6  oûobre 

•  t  '  •  •  •  Z^gSlÔTlB   c il3rf:  >îii; -':    î  1)  ■<■  - 

.*^.     '     :^)J79 

'  •  ..■xIii';Jf.  :r:  -il  .M  i'; 


v\      -o  i  -  c  i    •  •  -■   i'T?'  i    '  _«    i j n.  i '  :■  t) 


■TAIT, 9..  i    c. 


*    '  •  •  ioviivl  '-'.':•  .1  A  T  j  T 
.o  ?  c>>  :    ,ff .  jii,  S):rj339 II   :  sî,  J  ;,  ;ï  i  ^t  ^^  o  .  :  a  t  c  T 


DÉCEMBRE        /79O.  597 

L    O    I  Jl::^ 

Relative  aux  Jmpofitions  indircclcs  &  autres  Droits 
aclucllement  exLJlant  &  faijant  parue  des  recettes 
publiques  ou  de  celles  des  anciennes  provinces  ,  & 
aux  OSrois  &  Droits  qui  Je  perçoivent  au  profit 
des  Villes^  Communautés  ou  Hôpitaux» 

Donnée  à  Paris ,  le  iz  Décembre  J790. 

JL OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  Im  confîitution- 
ilelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
SàLûT.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  ëc 
ordonhonSi  ce,  qui  fuit  : 

lyÈCREfT- de  i*AJIfcmblét  nationale  ,  du  22  Décembre  i^c)0, 

1^' Assemblée  nationale  confidérant  que  les  befoins  de 
l'état  ne  permettent  aucune  interruption  dans  la  perception 
des  revenus  publics  ,  Ôc  que  fi  les  contributions  foncière  & 
mobiliaire  peuvent  être  établies ,  à  compter  du  premier  janvier 
1791  ,  quoique  Tafliette  ne  puifle  en  être  faite  que  poftérieu- 
rement  à  cette  époque ,  il  n'en  eft  pas  de  même  cles  impo- 
rtions indireftes  &  des  droits  dont  le  remplacement  ne  peut 
avoir  lieu  que  fiiccefTivement  &  à  mefure  qu'elle  aura  pu 
déterminer  le  régime  nouveau  ; 

Décrète  ,  i.°  que  toutes  les  importions  indireftes  &  autres 
droits  aclucllement  exiftant  &  faifant  partie  des  recettes  publi- 
ques ,  ou  de  celles  des  anciennes  provinces,  feront,  à  compter 
du  premier  janvier  179 1  ,  perçus  au  nom  &  au  profit  de 
l'état ,  tant  en  principaux  qu'en  acceflbires  &  fous  pour  livre, 
&  verfés  au  tréfor  public  ,  jufqu'à  l'époque  très-prochaine  où 
l'afTemblée  nationale  aura  fucce/Tivement  prononcé  leur  fup- 
preflion  ou  modification ,  en  organifant  les  divcrfes  parties  des 
contributions  publiques  j 


■""''       '  ■       ■— rr-'yr*'  • 

ûqS  décembre     1790, 

2.°  Que  les  oftrois  &  droits  qui  fe  perçoivent  en  totalité 
ou  en  partie ,  au  profit  des  villes,  communautés  ou  hôpitaux, 
continueront  aufli  d'être  perçus  dans  la  forme  accoutumée  , 
jufqu'au  moment  où  l'afTemblée  nationale  aura  ftatué  fur  les 
dépenfes  defdites  villes  ,  communautés  &  hôpitaux. 

Le  préfent  décret  fera  préfenté  dans  le  jour  à  l'acceptation 
du  roi. 

Nous  avons  accepté  ,  &:  par  ces  préfentes  firnées  de 
notre  main  ,  acceptons  le  préfent  décret.  Mandons  &  ordon- 
nons à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminiflratifs  &  munici- 
palités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs 
regiflres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refîbrts  & 
départemens  refpe8-ifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.^ 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fcéau  de' 
l'état.  A  Paris  le  vingt-deuxième  jour  du  mois  de  décembre, 
l'an  de  grâce  mil  fept^cent  quatre -yingt-dix ,  &  de  notre 
règne  le  dix-feptième.  vS/gTze  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M.  L,  F.. 

DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état.  :ja  :i\iiMnzzk^^,, 

,-  ,      . ,    ■     - ■( 

,  ,J4a:jq  i:u:'.')vr'i 


^'0  ,mi  23!  '.yM:y:  t 

.rrivoiq  23ni3:)n:;  23b  ii-ii.  :    ,_     ^ 

'  ,:d3  nî>'i/p  i:rErinr:iiq  rn  ?f:Bî  ,  "iVAh^i 
' :i\i\is\  ç  ^iiJoq  ^  '     ' 


DÉCEMBRE     lygO,  955 

LOI  .!î:li2^ 

Portant    établi ffemcnt   cCune   Direction    générale    de 

liquidation. 

Donnée  à  Paris,  le  22  Décembre  1790. 

lOUIS,  par  kif  grâce  c!e  Dieu  &  par  la  loi  conflitiuion- 
helle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété  ,  6c  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

DÉCRET  de   CAffanhUe    nationale  fur  l'établijjement   d'une 
Direction  générale  de  liquidation  ,   des   16  &  ly   Décembre 

J_i'AsSEMBLÉE  NATio'NALE  décrète  ce  qui  fuit: 

Article     premier. 

Il  fera  établi  une  dire6Kon  générale  fous  les  ordres  d'un 
commiflaire  nommé  par  le  roi ,  pour  la  liquidation  de  tous  les 
objets  qui  vont  être  fpécifiés  ;  le  travail  général  de  cette 
^dke61ion  fera  furveillé  par  les  comités  de  raflemblée ,  aind 
q-u'il  fera  pareillement  expliqué, 

I  L 

UoBJET  de  la  direftion  générale  de  liquidation  fera  de 
reconnoître  ,  déterminer  &  liquider  l'arriéré  de  chaque  dépar- 
tement ,  tant  en  mafTe  qu'individuellement  y 

Les  finances  des  offices  de  judicature  &  autres  dont  le  rem- 
bourfement  a  été  ou  fera  ordonné  par  raffemblée  nationale  ; 

Les  finances  à  rembourfer  aux  engagiftes  qui  feroient  évincés 
des  biens  nationaux  dont  ils  jouifTent  ; 

Les  fonds  d'avance  &  cautionnemens  dts  charges  &  coni-t 
miflions  de  finance  ^ 
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La  valeur  des  dixmes  inféodée'^ ,  aujourd'hui  fupprimées; 

Les  indemnités  prétendues  pour  différentes  caufes  non  en- 
core difcutées  &  jugées  ; 

Les  fommes  dues  à  des  porteurs  de  brevets  de  retenue  ,  auç 
termes  du  décret  du  25  novembre  dernier  ; 

Les  peniions  dues  pour  fervices  rendus  à  l'état  ; 

Les  décomptes  provenant  de  l'arriéré  des  anciennes  pen- 
fîons  j 

La  liquidation  des  droits  ci-devant  féodaux  &:  fonciers ,  & 
autres  charges  qui  fe  trouveront  être  dues  fur  les  biens  na- 
tionaux j 

Et  tous  autres  objets  dont  FalTemblée  nationale  auroit  déjà 
décrété  la  liquidation ,  ou  la  décréteroit  par  la  fuite. 

I  I  L 

Le  commifTaire  qui  fera  nommé  par  le  roi  pour  être  à  la 
tête  de  la  direftion  de  liquidation  ,  fera  tenu  de  procéder  à  la 
vérification  de  tous  les  faits  qui  feront  néceifaires  pour  par- 
venir à  ladite  liquidation,  &  il  fera  refponfa"bie  de  leur  exac- 
titude. 

IV.  > 

:''La  furv^eillance  des  comités  de  l'afTemblée  fur  la  direfliqn 
de  liquidation ,  confinera  à  fe  faire  rendre  compte  ,  lorfqu'ils 
le  jugeront  à  propos  ,  des  travaux  relatifs  à  la  liquidation  des 
différentes  parties  à  Hquider  ;  des  bafes  fur  lefquelles  on  opé- 
rera ;  des  mefures  qui  auront  été  prifes  pour  conffater  les 
faits  ;  des  motifs  qui  retarderoient  quelques  parties  du  tra- 
vail ;  des  plaintes  qui  fcroient  formées  de  la  part  des  perfonnes 
intéreffées  à  la  liquidation. 

V. 

Le  comité  de  liquidation  furveillera  les  travaux  relatifs  à 
la  liquidation  de  l'arriéré  des  départemens  (  autres  que  celtû 
de  la  marine) ,  des  dixmes  inféodées,  des  indemnités  prétendues 
contre  l'état  \ 

Le 
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Le  comité  des  tinaticcs ,  la  liquidation  des  fonds  d'avance, 
cautionnemens  &  offices  de  finance  -, 

Le  comité  des  domaines ,  la  liquidation  des  finances  à  rem- 
bourier  aux  engagiiles  qui  feront  évinces  des  biens  nationaux 
dont  ils  joviiffent  ; 

Le  comité  militaire  ,  la  liquidation  des  finances  des  charges 
&  emplois  militaires  j 

Le  comité  de  la  marine,  la  liquidation  de-l'arriéré  de  la 
marine  des  colonies  ; 

Le  comité  eccléfiaftique ,  la  dette  des  ci-devant  eccléfiafti- 
ques  féculiers  &:  réguliers  j 

Le  comité  d'aliénation  ,  la  liquidation  des  droits  ci-devant 
féodaux  ,  fonciers  ,  &:  autres  charges  exiftant  fur  les  biens 
nationaux  ^ 

Le  comité  de  judicature ,  la  liquidation  des  offices  de  touc 
genre,  autres  que  ceux  ci-deflus  défignés  j 

Le  comité  des  penfions  ,  le  travail  relatif  à  la  reconftitution 
des  penfions ,  aux  termes  du  décret  du  3  Août  dernier ,  au  dé- 
compte defdites  penfions,  &  aux  fommes  dues  pour  des  brevets 
de  retenue. 

V  L 

Le  travail  de  la  liquidation  fera  réparti  entre  différens 
bureaux ,  félon  les  divers  objets  qu'il  comprend  ;  mais  tout  le 
travail  fe  fera  fous  les  ordres  du  feul  commiflaire  du  roi  , 
refponfable  comme  il  a  été  dit. 

V  I  L 
Aussitôt  après  fa  nomination,  le  commifiaire  du  roi 
préfentera  à  l'afiTemblée  nationale  un  plan  pour  la  difiribution 
de  fes  bureaux  ,  le  nombre  de  fes  commis ,  le  lieu  où  ils  pour- 
ront CT-e  places.  Ce  plan  fera  remis  aux  commiiïaires  chargés 
par  l'ademblét:  de  lui  préfcnter  le  projet  de  l'organifition  de  la 
dircé^ion  générale  de  Hquidation  :  ils  en  rendront  compte  à 
rûfTemblée,  pour  être  décrété  par  elle  ce  quelle  eftimera  con- 
venable. 

Tome    IL  Llllll 
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V  I  I  L 

Les  bureaux  étant  formés,  &  au  3  i  de  ce  mois,  chacun  des 
comités  de  liquidation  ,  de  judicature  ,  des  penfions  ,  des 
finances ,  des  domaines ,  militaire ,  de  la  marine  &  de  l'alié- 
nation ,  fera  remettre  au  bureau  correfpondant  toutes  les  pièces^ 
renfeignemens  &  mémoires  étant  entre  fes  mains  :  lefciites. 
pièces  feront  paraphées  par  un  ou  plufieurs  des  fecrétaires- 
commis  attachés  au  comité  ,  que  le  comité  nommera  à  cet 
effet  ^  &  il  en  fera  dreffé  un  bref  état ,  au  pied  duquel  le  com» 
miffaire  du  roi  fe  chargera  defdites  pièces.  Il  fera  fait  deux 
doubles  de  l'état  j  l'un  léra  laifTé  au  commilïaire  du  roi  ^  & 
l'autre  fera  remis  au  comités 

I  X. 

Les  mémoires  tendant  à  obtenir  le  rétablifTement  de  pen- 
sions fupprimées  ,  ou  la  création  de  nouvelles  dans  les  cas 
prévus  par  le  titre  lîl  du  décret  du  3  août  dernier,  conti- 
nueront à  être  remis  au  comité  des  penfions  qui  les  fera  pafTer 
au  bureau  correfpondant,  paraphés  &  accompagnés  d'un  bref 
état  y  ainfi  qu'il  eft  dit  dans  l'article  précédent. 

X. 

Chacun  des  bureaux  chargés  des  différentes  parties  de 
la  liquidation ,  fuivra  dans  fon  travail  l'ordre  établi  par  le 
comité  correfpondant ,  &  examinera  les  objets  à  liquider  dans 
le  mêine  rang  où  ils  l'auroient  été  par  le  comité.  S'il  ne  fe 
trouvoit  pas  d'ordre  encore  établi  pour  quelque  partie ,  il  en 
fera  étabU  un  par  les  comités  ,  de  concert  avec  Le  commif- 
faire  du  roi.  • 

X  L 

Chaque  femaine  le  commiffaire  du  roi  remettra  ou  fera 
remettre  aux  comités  refpe61ifs  ,  aux  jour  &  heure  par  eux 
indiqués  pour  leur  féance ,  le  travail  relatif  aux  objets  qu'ils 
font  chargés  par  l'article  V  de  furveiUerj  l'état  du  travail 
fera  figné  du  commiffaire  du  roi.  Les  pièces  qui  auront  fervi 
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de  bafe  au  travail ,  feront  repréfentces ,  &  le  commifl'aire  du 
roi ,  ou  celui  qu'il  aura  chargé  de  le  remplacer,  rendra  (bm- 
mairement  compte  du  rcfultat  du  tra^'ail. 

X  I  I. 

Chacun  des  comités  fera  enluite  le  rapport  du  même 
réfukat  à  l'aflemblée  ;  le  rapporteur  y  joindra  les  obi'ervations 
du  comité  ,  6c  i'ur  ce  rapport ,  l'aflémblée  décrétera  les  diffé- 
rentes liquidations ,  foit  en  maffe  loit  individuellement ,  ou 
prononcera  tel  autre  décret  que  le  cas  exigera. 

XIII. 

Le  décret  du  corps  légiflatif  ayant  été  fanftionné  par  le 
roi,  le  commiffaire  du  roi  drelTera  les  reconnoiffances  de  liqui- 
dation à  préienter  par  les  paities  prenantes  à  l'adminiflrateur 
provifoire  de  la  caifle  de  l'extraordinaire,  à  l'effet  d'obtenir  de 
lui  les  ordonnances  de  payement.  Le  décret  de  l'affcmblée  & 
fa  fan6Hon  feront  datés  dans  la  reconnoilUmce  délivrée.  Le 
commiffaire  du  roi  fera  refponfable  des  reconnoilTanccs  qu'il 
délivrera  ;  il  fera  également  expédier  les  brevets  des  penfions 
qui  feront  décrétés  par  l'affemblée  &  fanftionnés  par  le  roi ,  & 
il  les  enverra  au  miniftre  du  département  dans  lequel  its  pen- 
fionnaires  auront  fervi  l'état  ,  pour  être  fignés  du  roi  &  du 
miniffre  du  département.  Le  décret  de  l'affcn^blée ,  ainfi  que 
la  fajiftion  du  roi ,  y  feront  rapportés  3c  datés. 

X  I  V. 

Tous  les  décrets  prononcés  par  l'affemblée  nationale, 
acceptés  ou  fan61ionnés  par  le  roi,  relativement  aux  différentes 
parties  de  liquidation  ordonnées  par  l'affemblée ,  continueront 
à  être  exécutés  conformément  à  ce  qui  eft  exprimé  par  le  pré- 
fent  décret ,  &  notamment  quant  aux  opérations  qui  ont  été 
confiées  aux  corps  adminiffratifs  par  le  titre  IV  du  décret  du 
1)  oftobre  dernier ,  au  fujet  des  créanciers  particuliers  des 
maifons ,  corps  &  communautés  fupprimés ,  &  par  le  titre  V 
du  même  décret ,  au  fuiet  des  dixmcs  inféodées;  lefqucls  corps 
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adminiftratifs  enverront  à  la  dire^Hon  générale  les  états  des 
créances  &  des  indemnités  que  l'article  XXV  du  titre  V  dudit 
décret  leur  prefcrivoit  de  faire  palTer  au  corps  légiflatif. 

XV. 

Les  affaires  qui  ont  été  examinées  par  les  comités  défîgnés 
en  l'article  V  ci-defTus ,  &  dont  le  rapport  eft  ou  fera  en  état 
d'être  fait  d'ici  au  3  i  décembre  préfent  mois ,  feront  incefïiim- 
ment  rapportées  par  lefdits  comités  aux  jours  qui  leur  feront  in- 
diqués par  l'afTcinblée. 

Nous  avons  fan61ionné ,  &  par  ces  préfentes  fîgnées 
de  notre  main  ,  fan(^ionnons  le  préfent  décret.  Mandons 
&  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminiftratifs  &  muni- 
cipalités ,  que  ces  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs 
regiftres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts  &  dépar- 
temens  refpeftifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  Eti 
foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  &  fait  contrefigner  cefdites  pré- 
fentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris ,  le  vingt-deuxième  jour  du  mois  de  décembre ,  Tait 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  rèe;ne  le 
dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  M.  L.  F.  DuPoRT. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  aux  troubles  arrivéi  dans  la  ville  de  Perpignan, 

Donnée  à  Paris,  le  ii  Décembre  1790. 

ouïs  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  Tétat  ,  Roi  des  François  :  A  tous  prcfens  & 
à  venir  ;  Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons  iSc  ordonnons  ce  qui  (uit  : 

Décret  de,  rAffembUe  nationale  ,  du  11  Décembre  zygo, 

J^' Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  Ton  comité 
des  rapports  ,  décrète  : 

1°,  Qu'il  fera  procédé  par-devant  les  juges  du  diftrift ,  à 
l'information  &  au  jugement  des  auteurs ,  fauteurs  &  com- 
plices des  délits  commis  le  5  décembre  ,  circonftances  &  dé- 
pendances ,  dans  la  ville  de  Perpignan  ; 

2°.  Que  les  perfonnes  arrêtées  &  détenues  à  la  citadelle  , 
feront  remifes  en  liberté  le  lendemain  du  jour  où  il  arrivera 
dans  cette  ville  un  régiment  que  fa  majeflé  fera  priée  d'y 
envoyer  inceflamment ,  à  moins  qu'il  ne  foit  intervenu  décret 
contre  elles  ; 

3°.  Qu'il  fera  informé  contre  les  officiers  municipaux  de 
la  même  ville  ,  par-devant  les  juges  du  diftrift ,  fur  la  con- 
duite qu'ils  ont  tenue  le  5  décembre ,  &  fur  les  différens  griefs 
qui  ont  été  articulés  contre  eux  par  le  dirc6loire  &  le  confeil 
du  département  des  Pyrénées  orientales  j  qu'à  cet  effet  les 
pièces  qui  font  au  comité  des  rapports  ,  feront  envoyées  à 
celui  qui  exerce  à  Perpignan  les  fondions  d'accufateur  public, 
&  qu'en  attendant  le  jugement  qui  fera  prononcé ,  les  fonc- 
tions des  officiers  municipaux  feront  exercées  par  les  commif- 
faires  qui  à  cet  effet  feront  nommés  par  le  département. 

Ordonne  l'afTemblée  nationale  que  fon  préfident  fe  retirera 
vers  le  roi ,  pour  le  prier  de  faire  exécuter  le  préfent  décret. 
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Nous  avons  fanélionné ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de  notre 
main,  fan6lionnons  le  préfent  décret.  Mandons  &  ordonnons 
à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminiilratifs  &  municipalités ,  que  les 
préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  regiftr^ s ,  lire ,  publier  & 
afficher  dans  leurs  reflbrts  &  départemens  refp;  clifs ,  &  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  <Sr  fait 
contresigner  cefdites  pré  fentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  ap- 
pofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  _,  le  vingt-deuxième  jour  du  mois 
de  décembre,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  & 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  , 
M.  L.  F.  DuPoRT,  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Qui  ordonne  que  les  Jieurs  GuIUicn  ,  d'Elcars  & 
Teiraffe ,  accufés  de  confpiraùon  ,  &  détenus  a 
Pierre- en- elfe  y  feront  transfères  dans  les  prifons  de 
Paris  pour  leur  procès  leur  être  fait ,  foit  par  la 
Haute-cour  nationale ,  [oit  par  tel  autre  Tribunal 
provifoire  que  l'Ajfemblée  nationale  jugera  conve- 
nable ;  &  qui  ordonne  que  tout  Fonclionnaire public, 
recevant  penfion  ou  traitement  de  l'Etat ,  qui  ne  fera 
pas  réfident  dans  le  Royaume^  &  qui  n  aura  pas  prêté 
fon  ferment  civique  dans  le  délai  d'un  mois  ,  fera 
déchu  de  tout  grade  ,  emploi ,  penfion  ou  traitementr 

Donnée  à  Paris,  le  ii Décembre  1790. 

X-jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  à  tous  préfens  & 
à  venir  j  Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous 
voalons   &   ordonnons  ce  qui   fuit. 

DÉCRET  de  V Affemblée  nationale  ^  du  tS  Décembre  iyç)0» 

J_^'AssEMBLÉE  NATIONALE ,  après  avoit  entendu  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  fon  comité  des  recherches ,  décrète 
ce  qui  fuit  : 

Article      premier. 

Elle  charge  fon  préfident  de  fe  retirer  dans  le  jour  vers  le 
roi ,  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  néceffaires  pour  que  les 
fleurs  Guillien  dit  de  Pougelon ,  ^Ejcars  &  Terrajje  dit  Teijfonnety 
foient  transférés  féparément  &  fous  bonne  &  sûre  garde,  du 
♦  château  de  Pierre- en -cife  où  ils  font  a^lueliement  détenus  ^ 
dans  les  prifons  de  Paris. 

I  r. 

La  municipalité  de  Lyon  enverra  inceffament  au  comité 
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des  recherches  de raflemblée  nationale,  tous  les  renfeignemens 
qu'elle  aura  pu  fe  procurer  fur  la  confpiration  dont  fe  trouvent 
prévenus  lemits  (ieurs  Guillicny  d'Ejcars  &  Terrajpy  enfemble 
leurs  papiers, 

I  IL 

Le  procès  fera  fait  à  ces  particuliers  par  la  haute-cour  na- 
tionale chargée  de  la  connoifTance  des  crimes  de  lèze-nation , 
ou  par  tel  autre  tribunal  provifoire  que  ralTemblée  nationale 
iueera  convenable. 
'  ^  IV. 

Le  roi  fera  prié  de  remplacer  le  fieur  la  Chapelle ,  comman- 
dant les  troupes  de  ligne  à  Lyon,  &  de  donner  tous  les  ordres 
néceffaires  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  dans  cette  ville. 

V. 

DÉCRÈTE  que  tous  François  fonélionnaires  publics,  ou 
recevant  pendons  ou  traitemens  quelconques  de  l'état ,  qui  ne 
feront  pas  préfens  &  réfidens  dans  le  royaume ,  &  qui  n'au- 
roient  pas  prêté  le  ferment  civique  dans  le  délai  d'un  mois 
après  la  publication  du  préfent  décret ,  fans  être  retenus  dans 
les  pays  étrangers  par  une  miffion  du  roi  pour  les  affaires  de 
l'état  feront  par  le  feul  fait  déchus  de  leurs  grades  &  emplois, 
&  privés  de  leurs  penfions ,  appointemens  &  traitemens. 

Nous  avons  fanélionné ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main ,  fan6lionnons  le  préfent  décret.  Mandons  & 
ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminiftratifs  &  muni- 
cipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafîent  tranfcrire  fur  leurs 
regiftres,  hre ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts  &  départe- 
mens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme'  loi  du  royaume.  En  foi 
de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  préfentes , 
auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris, 
le  vingt-deuxième  jour  du  mois  de  décembre ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  • 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  Icellées 
du  fceau  de  l'état. 
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LOI-        ^i:^ 

Rclaùve  aux  troubles  arrivés  à  Alx ,  &  aux  moyens 

(ïy  rétablir  la  tranquillité. 

Donnée  à  Paris,  le  14  Décembre  1790. 

i«<OUlS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnclie 
de  l'état,  Roi  des  François  j  A  tous  préfens  &  à  venir;; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons 
&  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  CAjfemblée  nationale ,  du  zo  Décembre  ly^o. 

L'Assemblée  nationale,  ouï  la  leflure  des  lettres  du 
préfident  du  département  des  Bouches  du  Rhône  ,  &  des  corps 
adminiftratifs,  en  date  du  14  de  ce  mois  ; 

Décrète  que  le  roi  fera  prié  de  faire  pafTer  à  Aix  &  dans  le 
département,  un  nombre  de  troupes  de  Hgne  fuffifant  pour  j 
rétabhr  la  tranquillisé  j  &  d'envoyer  trois  commifTaires  civils 
dans  ladite  ville  ,  pour,  jufqu'à  ce  qu'autrement  foit  ordonné, 
y  être,  conjointement  avec  trois  membres  choifis  dans  chacun 
des  trois  corps  adminiflratifs  par  le  direftoire  &  le  confeil 
municipal ,  chargés  de  la  réquifition  de  la  force  publique* 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfcntes  ils  falTent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiîlres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
relTorts  &  départemens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  {igné  &  fait  contrefi- 
gner  cefdites  préfentes  ,  -auxquelles  nous  avops  fait  appofer 
le  fceau  de  l'étaL  A  Paris ,  le  vingt-quatrième  jour  du  mois 
de  décembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  , 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
iaj,M.  L.  F.  DuPaRT  Et  fcellées  du  fceau  de  Tétat. 
Tome  IL  Mmmmmm 
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S-i^  LOI 

Q^ui  règle  la  forme  dans  laquelle  les  Dlflrlcls  &  les 
Départemens  donneront  leur  avis  fur  les  Pétitions 
*    &  Requêtes  qui  leur  feront  préf entées. 

Donnée  à  Paris,  le  25  Décembre  1790. 
ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confliiUtionneHe 


L 


de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AjJemblée  nationale^  du  zp  Décembre  ly^o: 

JL'AsSEMBLÉE  NATIONALE  inftruitc  dés  conteftations  qui  fe 
font  élevées  entre  l'alTemblée  du  département  du  Gard  & 
quelques  direéloires  de  diftri^l ,  touchant  la  forme  dans  la- 
quelle ces  derniers  doivent  donner  leur  avis  fur  les  requêtes 
&  pétitions  qui  leur  font  adrefîées  ;  &  voulant  établir  à  cet 
égard  un  mode  uniforme  dans  tout  le  royaume ,  décrète  ce 
qui  fuit  : 

«  Il  fera  tenu  regiftre  dans  les  direftoires  des  difl:ri61s  & 
»  des  départemens  ,  du  fommaire  des  requêtes  &  pétitions 
»  qui  leur  feront  adreffées ,  &  de  la  tranfcription  en  entier 
»  àcs  avis ,  décidions  ou  ordonnances  qui  y  interviendront. 

«  Les  avis  des  directoires  des  diftriRs  feront  mis  au  bas  des 
»  requêtes  &  pétitions  ;  les  décifions  &  ordonnances  des  dé- 
«  partemens  feront  mifes  à  la  fuite,  pour  le  tout  être  rendu 
»  aux  parties  intérefTées ,  en  original ,  après  que  le  regiftre  du 
»  greffe  en  aura  été  chargé. 

Mandons  &  ordonnons   à  tous   les  tribunaux  ,    corps 
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adminiftratifs  &:  municipalités,  que  les  préfentcs  ils  fartent  tranf- 
crire  lur  leurs  regiltrcs ,  lire  ,  publier  &  afficher  clans  leurs 
relîorts  ^'  départcmens  rcl'pedits ,  6c  exécuter  conunc  lv)i  du 
royaume.  En  toi  de  quoi  nous  avons  ligné  ^  tait  contrefigaer 
cefdites  prélentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofcr  le  fceau 
de  Tétat.  A  Paris ,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  décem- 
bre ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  6s:  de  notre 
règne  le  dLx-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F, 
Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Portant  vente  a   la  MunlcLpalité  de  Ralnnevllle  ^, 
dijinâ d'Amiens,  des  Domaines  nationaux^  defgnés.. 

Donnée  à  Paris ,  le  25   Décembre   1790. 

JLOUIS,   par  la  grâce    de  Dieu   &  par  la   loi  conftitu- 
tionneile  de  l'état,  Koi    des   François  :    A   tous   préfens^ 
&à  venir  ;  Salut.  L'AfTemblée  nationale,  a  décrété  ,  & 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  :, 

Décret  d'' aliénation   des  Domaines  nationaux  ,  au  profit  de: 
la  municipalité  de  Rainnevilk ,  du  jo  Novembre  ly^o. 

JL'AsSEMBLÉE  NATIONALE,  fur  le  rappqrt  quL  lui  a  été  fait 
par  fon  comité  de  raliénaticn  des  domaines  nationaux,  de  la. 
îbumiffion  de  la  municipalité  de  Rainneville ,  des  4  août  & 
27  octobre  derniers ,    en  exécution  de  la  délibération  prife 
par  le  confeil  généralde  la  commune,,  ledit  jour  4  août,  pour,, 
en  conféquence  des  décrets  des  19  décembre  1789,  17  mars 
&  14  mai  derniers,    acquérir  les  domaines  nationaux  dont 
l'état  fe  trouve  ci -annexé  ;.enfemble  les  évaluations  defdits 
biens,  faites  le  25  novembre  préfent  mois,  vues  &  vérifiées 
par  le  dire6^oire  du  dillriél  d'Amiens  ,  &  approuvées  par  celui, 
du  département  de  la  Somme,  les  25.  &  27  dudit  mois  de 
novembre  -, 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Renneville ,  diflriél 
d'Amiens  ,  département  de  la  Somme  ,  les  biens  nationaux 
compris  dans  l'état  ci-annexé ,  aux  charges ,  claufes  &  condi- 
tions portées  par  le  décret  du  14  mai  dernier,  &c  pour  le  prix 
fixé  par  lef dites  évaluations  ,  montant  à  la  fomme  de  cent 
quatre-vingt-dix-fept  mille  fept  cent  cjuatre-vingt  huit  livres 
quatorze  ious  deux  deniers ,  payable  de  la  manièie  déterminée 
par  le  même  décret. 
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Mandons  «Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niflratifs  S:  municipalités,  que  les  prérentes  ils  faflent  tranfcrire 
fur  leurs  regillres,  lire,  publier  6c  afficher  dans  leurs  relForts  & 
départemens  rerpe61its ,  &:  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  toi  de  quoi  nous  avons  figné  &:  fait  contrefigner  cefdites 
prélentcs  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état, 
A  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  décembre,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le  dix- 
fcptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  las,  M.  L.  F.  DuPoRT. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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^5^  LOI 

Relative  au    Traitement  des  Militaires, 
Donnée  à  Paris,  le  25  Décembre  1790. 

J_j  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  rAjJemblée  nationale,  du  14  Décembre  iyc)0, 

JLe  jufte  dédommagement  que  méritent  des  citoyens  qui  ont 
couru  la  carrière  des  armes ,  ne  devant  jamais  être  fournis  à 
une  eftime  arbitraire  ;  &  confidérant  d'une  part ,  la  nature  des 
fervices  du  foldat ,  de  l'autre  part ,  fon  traitement ,  calculé 
fur  le  ftri6l  néceflaire,  l'afTembleé  nationale  décrète  ce  qui 
fuit  : 

Article    premier. 

Tout  militaire  de  l'armée  de  terre ,  depuis  le  foldat  juf- 
qu'à  l'adjudant  exclufivement ,  fera  fufceptible  d'obtenir  fa 
retraite  après  trente  années  efFeé^ives  de  fervice ,  &  cinquante 
années  d'âge,  fuivant  ce  qui  fera  réglé  ci^après, 

I  I. 

Chaque  année  d'embarquement  ou  campagne  de  mer,  en 
temps  de  paix,  fera  comptée  pour  dix-huit  mois;  &  chaque 
année  de  fervice  ou  de  garnifon  hors  de  l'Europe,  ainii  que 
chaque  campagne  de  guerre  dans  quel  pays  que  ce  foit ,  fera 
comptée  pour  deux  ans. 

I  I  I. 

Tous  militaires  de  l'armée  de  terre ,  depuis  le  foldat  juf- 
qu'à  l'adjudant  exclufivement ,  foit  étrangers ,  foit  François , 
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employés  dans  les  troupes  de  ligne  Françoifes  ou  étrangères  au 
fervicc  de  l'état,  de  quelques  armes  qu'ils  foicnt,  feront  traités, 
pcnir  leur  penfion ,  fur  le  pied  de  l'infanterie  Françoife  ,  chacun 
relativement  à  fon  grade. 

^  IV. 

La  moindre  folde  de  l'mfanterie  Françoife  étant  de  dix  fous 
par  )our,  ou  de  cent  quatre-vingt-deux  liv.  dix  fous  par  an, 
c'ell  de  cette  lomme  de  cent  quatre-vingt-deux  liv.  dix  fous, 
qu'on  partira  pour  régler  les  retraites  de  tous  les  grades. 

V. 

Celui  qui  demandera  fa  retraite,  d'après  ce  qui  eft  réglé 
ci-defTus ,  de  quelque  arme  &:  de  quelque  grade  qu'il  foit,  re- 
cevra ,  pour  les  trente  premières  années ,  cent  cinquante  liv.  \ 
&  s'il  Jouilloit  d'une  haute-paye  à  raifon  d'ancienneté  ou  d'un 
grade ,  ou  à  titre  de  rengagement ,  il  fera  ajouté  aux  premières 
cent  cinquante  livres,  le  quart  de  la  haute-paye  dont  il  jouifToit. 

V  I. 
Il  fera  en  outre  formé  un  total  des  difFérentes  mafTes  affec- 
tées à  l'entretien  du  foldat  ;  favoir ,  quinze  livres  de  la  mafTe 
d'habillement,  quinze  livres  de  la  mafte  de  l'hôpital,  neuf  liv. 
de  la  mafTe  de  bois  &  lumière,  &  fix  livres  pour  fon  lit, 
formant  enfemble  une  fommc  de  quarante-cinq  1.  ;  à  laquelle 
fomme  feront  ajoutés  les  trente-deux  livres  dix  fous  qui  font 
le  complément  de  la  moindre  folde,  &  les  trois  quarts  refl-ant 
de  la  folde  de  ceux  qui  jouilloicnt  d'une  haute-paye  à  raifon  de 
leur  ancienneté  ou  de  leur  grade,  ou  à  titre  de  rengagement, 
pour  le  tout  être  divifé  en  vingt  parties  égales,  dont  le  pen- 
fionnaire  recevra  autant  de  parties  qu'il  aura  fervi  d'années  au- 
delà  de  trente  i  de  manière  qu  .  orès  cinquante  ans  de  fcrvice, 
le  montant  de  la  retraite  fera  oc  la  folde  entière  du  grade  que 
le  penfionnaire  aura  rempli,  tk  de  la  totalité  des  parties  des 
/différentes  maffes  qui  avoicnt  été  affeftées  à  fon  entretien. 

V  I  I. 

Tout  militaire  que  des  infirmités   contra61ées   dans   (qs 
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fonctions,  obligeront  de  quitter  le  fervice  avant  les  trente  ans  ex- 
pliqués ci-deffus ,  recevra  une  penfion  déterminée  par  la  nature 
tSc  la  durée  de  fes  fervices  j  &  celui  qui  fera  blefîe  à  la  guerre 
au  point  de  ne  pouvoir  plus  continuer  fon  fervice,  xecevera  le 
maximum  de  la  retraite  de  fon  grade. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admmii^ 
<tratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire  fur 
leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  relTorts  & 
départ^mens  refpeÔifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  roya-ume. 
Mandons  &  ordonnons  pareillement  à  tous  les  officiers  géné- 
raux &  autres  qui  commandent  les  troupes  de  ligne  dans  les 
.^ifFérens  départemens  du  royaume,  de  fe  conformer  à  cefdite^ 
préfentes,  6i  de  tenir  la  main,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à 
ce  qu'elles  foient  pon6luellement  exécutées.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  {igné  &  fait  contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-cin- 
quième jour  du  mois  de  décembre,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  PuPoRT^  Et  fcellé^  du 
Xceau  de  l'état. 
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L    O    I         ^^^^::^ 

Ponant  vente  à  la  Municipal  ne  d'Orléans ,  des  Do- 
maines nationaux  y  déjignés. 

Donnée  à  Paris ,  le  15  Décembre  1790. 

J_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir;  S  A  LUT.  L'AiTcmblée  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  fAjJcmblte  nationale ,  Ju  zS  Novembre  zj€)0. 

L'Assemblée  nationale,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été 
lait  par  fon  comité  de  Taliénation  des  domaines  nationaux, 
de  la  foumiiïion  de  la  municipalité  d'Orléans,  faite  le  10 
juillet  dernier,  en  exécution  de  la  délibération  priie  par  le 
confeil  général  de  la  commune  de  cette  ville  ,  le  9  avril 
1790,  pour,  en  conféquence  des  décrets  des  17  mars  &  14 
mai  derniers,  acquérir  entr'autres  d'omaines  nationaux,  ceux 
dont  l'état  eft  ci-annexé  ;  enfemble  les  eflimations  &  évalua- 
tions faites  defdits  biens  les  1 4 ,  i  5 ,  &  i  ^  de  ce  mois ,  en  con- 
formité de  Tinftruftion  décrétée  le  3  i  mai  dernier  ; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans ,  département 
du  Loiret ,  les  biens  compris  dans  l'état  ci-annexé ,  fitués 
diflrift  de  Boifcommun  ,  municipalité  du  même  lieu ,  aux 
charges,  claufes  &  conditions  portées  par  le  décret  du  14 
mai  dernier  ,  pour  le  prix  de  cent  quarante-un  mille  cinq  cent 
fept  livres  fept  fous  dix  deniers,  ainfi  qu'il  efl  porté  par  les 
procès-verbaux  d'eflimations  &  évaluations,  payable  de  la 
manière  déterminée  par  le  même  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,   corps 
Tome  IL  Nnnnnn 


I0l8  DÉCEMBRE     I  y  g  o. 


adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiilres,  lire,  publierez  afficher  dans  leurs 
reiTorts  &  départemens  refpe61ifs,  6<:  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  &  fait  contreiigner 
cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  nppofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  d^  décembre, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne 
le  di  -feptième.  .mptz^' LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  DuPoRT. 
Et  fceliées  du  fceau  de  l'état. 
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L    O    I  ^!i!: 

Qui  règle  C Emolument  dû  aux  Receveurs ,  Grejfiers 
des  MunlcLpalucs ,  &  autres  Prépofcs  charges  du 
recouvrement  de  la  Contribution  patriotique ,  pour 
leur  tenir  lieu  de  trattement  ou  indemnité. 

Donnée  à  Paris,  le  25   Décembre  1790. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état.  Roi  des  François:  A  tous  préfens 
&  à  venir;  Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous 
voulons  &  ordonnons   ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AJJembUi  nationale  ,  du  zo  Décembre  iy()0, 

L*AssEMBLÉE  NATIONALE ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
fon  coimté  des  finances,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article     premier. 

Il  fera  fait  aux  receveurs  particuliers,  dont  l'exercice  doit 
finir  au  3  i  décembre  1790,  une  remife  d'un  denier  pour  livre 
fur  le  recouvrement  de  la  contribution  patriotique.  Au  moyen 
de  cette  taxation,  lefdits  receveurs,  lorfqu'ils  rendront  compte 
de  cette  recette  de  clerc  à  maître,  ainfi  qu'il  efl:  ordonné 
par  l'aiticle  II  du  décret  des  iz  &  14  novembre,  relatif 
aux  tréforiers  de  diftrift ,  ne  pourront  réclamer  aucun  traite- 
ment particulier  à  titre  de  rembourfement  ou  indemnité,  pour 
les  frais  de  regiftres,  de  ports  de  lettres,  d'imprefTions  & 
commis  extraordinaires,  ou  à  quelque  titre  que  ce  puiffe  être. 

Nnnnnn  2 
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II. 

Il  fera  accordé  aux  greffiers  des  municipalités  de  cam- 
pagne, deux  deniers  pour  livre  du  montant  des  rôles  de  la 
contribution  patriotique  pour  les  premiers  trois  mille  livres, 
auxquels  ils  pourroient  s'élever  ;  un  denier  &  demi  pour  livre, 
de  trois  mille  livres  à  fix  mille  livres ,  &  un  denier  pour  livre 
fur  ce  qui  excéderoit  cette  fomme. 

I  I  L 

Il  fera  alloué  un  fou  par  article  aux  perfonnes  chargées 
de  l'expédition  defdits  rôles  ,  en  conformité  des  regiftres  de 
déclarations. 

I  V. 

U INDEMNITÉ  qui  pourroit  être  due  aux  greffiers  & 
fecrétaires  des  municipalités  des  villes,  pour  les  frai^  d'écriture, 
de  regiftres,  &  de  confeâion  des  rôles  de  la  contributioa 
patriotique,  fera  allouée  par  les  directoires  des  départemens, 
en  proportion  de  la  population  des  villes  dont  les  rôles  auront 
été'  faits  par  lefdits  greffiers  6^:  fecrétaires ,  en  prenant  en  con- 
fîdération  les  rétributions  dont  ils  jouiffent  d'ailleurs,  &  fans 
que  cette  indemnité  puiffe  excéder  la  fomme  d'un  denier  pour 
livre  pour  les  premiers  cinquante  mille  livres  auxquels  pour- 
roient s'élever  les  rôles  j  un  demi-denier  pour  livre  de  cin- 
quante mille  livres  à  cent  mille  livres;  &  un  quart  de  denier 
pour  livre  fur  ce  qui  excéderoit  cette  fomme. 

V. 

Chaque  direftoire  de  département  en  formera  un  état ,  & 
l'adreffera  au  commiffaire  du  roi  chargé  de  l'adminiftration  ' 
dé  la  caifTe  de  l'extraordinaire.  Les  indemnités  qui  fe  trou- 
veront fur  les  états ,  ne  pouî-ront  être  payées  qu*après  que  ce" 
commiffaire  aura  vérifié  iî  on  s'eft  conformé,  dans  les  fixations, 
aux  difpofitions  de  l'article  précédent. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps- 


i 
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adminillratifs  &  municipalités,  que  les  prclentes  ilsfaiTenttranf- 
crire  fur  leurs  regiftres,  lire ,  pubHer  Ck  afficher  dans  leurs  reiïbrts 
&  départemens  refpcftifs,  éî.  exécuter  comme  loi  du  royaume» 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contreligner  cefdites 
préfcntes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fccau  de 
Pétar.  A  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  décembre. 
Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix^  &  de  notre 
règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  M.  L.  F. 
DuPoRT.  Et  icellées  du  fceau  de  l'étau 
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^^^  LOI 

Portant  vente  à  la  Commune  cfArcueil,  dlfliict  du 
Bourg'la-Keine^  des  Domaines  nationaux  y  déjignés. 

Donnée  à  Paris,  le  25  Décembre  1790. 

J_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  j  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  vouions  & 
ordonnons  ce   qui  fuit  : 

DÉCRET  de  L'AJfemblée  nationale^  du  jo  Novembre  zycfO. 

L'Assemblée  nationale,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  fon  comité  de  raliénation  des  domaines  nationaux ,  de 
la  foumifîion  faite  par  la  municipalité  d'Arcueil,,  canton  de 
Chatillon,  diftrift  du  Bourg-la-Reine,  département  de  Paris, 
le  21  juin  dernier,  en  exécution  de  la  délibération  prife  par  le 
confeii  général  de  la  commune  le  16  mai  précédent,  pour,  en. 
conféquence  du  décret  du  17  mars  1790,  acquérir  entr'autres 
domaines  nationaux ,  ceux  dont  l'état  eft  ci-annexé  ;  enfemble 
des  ellimations  faites  defdits  biens  les  29  feptembre  &  4  oc- 
tobre derniers ,  en  conformité  de  l'mftruSiion  décrétée  le  3  i 
mai  auffi  dernier  ; 

Déclare  vendre  à  la  commune  d'Arcueil ,  les  biens  ci-defTus 
mentionnés ,  aux  charges ,  claufes  &  conditions  portées  par  le 
décret  du  1 4  dudit  mois  de  mai ,  &  ce ,  pour  le  prix  de  deux 
cent  mille  quatre  cent  trente-fix  livres  onze  fous  onze  deniers, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminif^ 
ratifs  &  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur 
leurs  regiflres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  relTortç  & 
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dcpartcmens  refpci^ifs  \  &:  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  toi  de  quoi  nous  avons  Tigné  &  fait  contrcfigner  ccfdites 
prélenrev ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofcr  le  fccau  de 
l'état.  A  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  décembre, 
Ton  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre 
régne  le  dix-feptième.  Sï^ié  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F. 
DuPoRT  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Qui  règle  la  forme  &  les  précautions  afuivre  pour  la 
Location  des  différentes  maifons  faifant  partie  des 
Biens  nationaux  vendus  cl  la  Municipalité  de 
Paris, 

Donnée  à  Paris,  le  25  Décembre  1790. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir  j 
Salut.  L'affemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous  voulons 
^   ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'Ajjfemblée  nationale ,  du  zi  Décembre  lygo, 

L'Assemblée  nationale  prenant  en  confidération  la  mul- 
titude des  locations  à  faire  par  la  municipalité  de  Paris ,  des 
appartemens  &  maifons  dépendant  des  biens  nationaux ,  ck  la 
difficulté  qu'il  y  auroit  à  obferver  pour  toutes  ces  locations  in^ 
diftin6lement ,  chacune  des  formes  qui  font  exigées  par  les 
precédens  décrets  de  l'afTemblée,  décrète  ce  qui  fuit: 

i.°  La  municipalité  de  Paris,  &  les  cinq  commilTaires 
chargés  de  faire  les  fon£tions  de  direftoire  de  diftrift ,  qui 
doivent  lui  fuccéder  en  cette  partie,  pourront  confentir  la 
location  des  chambres  &  logemens  faifant  feulement  partie 
d'une  maifon,  fans  affiches  préalables  ni  enchères,  pourvu 
que  le  prix  du  loyer  des  chambres  &  logemens  ne  fe  porte 
pas  au-deffus  de  trois-cents  livres ,  de  la  part  des  préçédens 
locataires, 

î.''  Les  locations  d'objets  partiels,  ainfî  qu'il  efl  dit  dans 
l'article  précédent ,  &  dont  le  prix ,  de  la  part  des  préçédens 
locataires,  étoit  au-deffus  de  trois  cents  livres,  fans  excéder 
çelje  de  mille  livres  ^  feront  faites  fans  enchères ,  mais  fur  des 

annonces 
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annonces  imprimées  &:  affichées,  &  après  une  indication  inférée 
dans  les  petitcs-aifiches,  quinze  jours  au  moins  avant  le  jour 
oii  la  location  fera  faite. 

3**.  A  l'égard  des  objets^qui  font  loués  au-deffiis  de  mille 
livres,  ainfi  qu'à  l'égard  des  maifons  entières  &  des  boutiques 
qui  étoient  louées  au-delTus  de  lix  cents  livres ,  lefdits  objets , 
maifons  &  boutiques  ne  pourront  être  loués  que  fur  affiches, 
publications  8c  enchères  ,  conformément  aux  difpofitions 
de  l'article  XIII  du  titre  II,  du  décret  du  23  o6tobre  1790. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminif^ 
tratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  falTent  tranfcrire  fur 
leurs  regiftres,  lire,  publiera  afficher  dans  leurs  relTorts  &  dé- 
panemens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 

f  réfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
état.  A  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  décembre, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre 
règne  le  dix-feptième.  ^^^/ze  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F« 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


Tome  lU  O 0000a 
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Relative  aux  nouveaux  AJfîgnats  ^  &  qui  règle  la 
manière  dont  ils  feront  remis  aujieur  le  Couteulx  , 
pour  être  Jignés  par  les  perfonnes  que  le  Roi  a  nom- 
mées a  cet  effets  &  enfuite  dépofés  dans  la  caijjc 
dont  rétablijjement  a  été  décrété  le  y  Décembre 

■    préfènt  mois. 

Donnée  à  Paris ,  le  15  Décembre  1790, 

inouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &par  la  loi  conflitutionnelte 
de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  prélens  &  à  venir  ;: 
Salut.  UAlTemblée  nationale ,  a  décrété  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  tAjjemblée  nationale^  du  10  Décembre  ly^O» 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  que  les  ballots  d'aflignats 
imprimés,  qui  font  ou  feront  dépofés  aux  archives,  aux  termes 
du  décret  du  4  novembre  dernier,  feront  remis  par  Tarchi- 
vifte^  fcellés  &  cachetés  tels  qu'ils  ont  été  ou  feront  dépofés^ 
à  M.  Jacques- Jean  le  Couteulx,  pour  être  fignés  par  les 
perlonnes  que  le  roi  a  commifes  à  cet  effet,  &  qu'après 
la  Signature  ils  feront  dépofés  dans  la  caiffe  à  trois  clefs, 
dont  l'établifTement  a  été,  décrété  le  7  décembre  préfent 
mois ,  en  préfence  des  commiflaires  à  la  caiffe  de  l'extra- 
ordinaire, pour  être  délivrés  enfuite  au  tréforier  de  Textra- 
ordinaire  ,  iuivant  les  difpofitions   du  même  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminif- 
tratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur 
leurs  regiffres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts  &  dépar- 
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temens  relpeè^its,  i<:  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  (igné  &;  fait  contrefigner  cefdites  préfentes,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le 
vingt-cinquième  jour  du  mois  de  décembre,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-\'ingt-dix,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.' 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas^  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du 
fceau  de  l'état. 


Oooooo  2 
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Qui  établit  des  Juges  de  paix  dans  les  départemens 
de  Mayenne  &  Loire  ^  de  l'Hérault ,  de  la  Charente  ^ 
de  la  Moselle ^  de  la  Seine  inférieure  &  de  la  Somme; 
&  qui  ordonne  la  réunion  des  Municipalités  de 
Saint-Lô  &  de  Saint-Samfon  ,  de  Saint-Pierre  du 
Lac  &  de  Beaufort 

Donnée   à  Paris,  le  15  Décembre   1790. 

X-jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  j  Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l*AJJemblée  nationale  ,  duzi  Décembre  lyQO, 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  conftitution ,  fur  les  pétitions  des  affemblées 
adminiftratives  des  départemens  de  Mayenne  &  Loire  ,  de 
l'Hérault,  de  la  Charente,  de  la  Mozelle,  de  la  Seine  inférieure 
&  de  la  Somme ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Il  fera  nommé  trois  juges  de  paix  dans  le  canton  d'Angers; 

Quatre  dans  celui  de  Montpellier  5 

Deux  dans  celui  d'Angoulême, 

Cinq  à  Metz  5 

Deux  dans  le  canton  de  Caudebec  5 

Deux  à  Amiens  j 

Et  un  à  Abbeville,  au-delà  de  ceux  dont  FétabliiTement  a 
été  ci -devant  décrété. 
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Lefdits  juges  auront  pour  limites ,  celles  déterminées  par 
les  corps  adminillratifs  de  leurs  départemens  refpe^lifs. 

Les  municipalités  de  Saint-Lô  &  de  Saint- Samfon  ,  diflrift 
&  canton  d'Angers,  font  réunies  à  la  municipalité  d'Angers, 
&:  ne  formeront  plus  avec  elle  qu'une  feule  municipalité. 

La  municipalité  de  Saint- Pierre  du  Lac  eft  réunie  à  celle 
de  Beaufort. 

Mandons  8c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminif- 
tratifs  ts:  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflcnt  tranfcrire  fur 
leurs  regiftres,  lire,  publier  &:  afficher  dans  leurs  reflorts  &  dé- 
partemens rcfpeftifs ,  ëc  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  (igné  &  fait  contrefigner  cefdites  pré- 
fentes, auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris  ,  le  vingt-  cinquième  jour  du  mois  de  décembre ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  Sis^né  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  DuPoRT. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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r;^  loi 

Relative    aux    Ricompenfes  pécuniaires    dues    aux 
Vainqueurs  de  la  Bajlillej  ou  à  leurs  veuves. 

Donnée  à  Paris,  le  25  Décembre  1790. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

D ÉCRET  de  l' AJJemblée nationale ,  du  ig  Décembre  ly^O, 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  des  penfions  : 

î)élibérant  fur  l'exécution  de  fon  décret  du  19  juin  1790 , 
par  lequel  elle  s'efl:  réfervé  de  prendre  en  confîdération  l'état 
de  ceux  des  vainqueurs  de  la  Baftille,  auxquels  la  nation  doit 
des  récompenfes  pécuniaires,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article      premier. 

Les  blefîes  au  fiége  de  la  Baftille,  dont  les  noms  fuivent; 
favoir,  Etienne  Georget,  Jean-Pierre-Auguftin  Bellot,  Jean- 
Frédéric  Arnold  &  SoifTons  ,  recevront  chacun  quatre  cents 
{ivres  de  gratification. 

II. 

Ceux  qui  ont  été  eftropiés  au  fîége  de  la  Baftille ,  &  dont 
les  noms  fuivent  j  favoir,  Nicolas  Ribla,  Bernard  Defplanque, 
Thomas  Gille,  Michel -Ambroife  Servais,  Charles -Claude 
Couture,  Corne  Devis,  Jean  -  Baptiile  Cagneux,  Nicolas 
JÈgelle  ,  Bernard  Collet ,  Jofeph  Pcignet ,  Henri  Villars  , 
ToufTaint  GrofFaire ,  François  Verrière  ,  Michel  Bezier , 
François  Turpin ,  Jacques  Berthelot ,  Antoine  Duvigneau , 
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Pierre-Jacques-Nicolas  Poirion ,  Marin  Goutard  ,  Éloi— 
François  Pallette ,  Jean-Baptiile  Quarteron  ,  Michel-Éticnne 
Gueudin ,  François-Augultin  Lavallcc  ,  Pierre-Louis  Cabcrt 
&  Jofeplî  Thevenin ,  recevront  chaque  année ,  pendant  leur 
vie,  à  compte*  du  14  juillet  1789,  deux  cents  livres  de 
peniioo. 

I  I  I. 

Marie  Charpentier,  femme  Hancerne,  qui  s'cft  diftinguce 
au  fiége  de  la  Ballille,  y  combattant  avec  les  hommes,  y  (i- 
gnalant  wn  grand  courage,  &:  laquelle  a  été  eftropiée  en  cette 
occafîon,  recevra  chaque  année  ,  pendant  fa  vie,  à  compter 
du  14  juillet  1789,  deux  cents  livres  de  penfion. 

I  V. 

Les  veuves  dont  les  maris  ont  été  tués  au  fiége  de  la 
Baftille  ,  &  defquelles  les  noms  fuivent  ;  favoir,  la  veuve 
Poirier ,  la  veuve  Bertrand  ,  la  veuve  Blanchard ,  la  veuve 
Provofl,  la  veuve  Boutillon ,  la  veuve  RoufTeau,  la  veuve 
Grivalet ,  la  veuve  Begart ,  la  veuve  Renaud  ,  la  veuve 
Sagot  ,  la  veuve  David  ,  la  veuve  Effares  ,  la  veuve 
Cocher,  la  veuve  Levaffeur,  la  veuve  Goumi ,  la  veuve 
Defnous,  la  veuve  Foulon,  &  la  veuve  Courança,  rece- 
vront chaque  année  ,  pendant  leur  vie  ,  à  compter  du  14 
juillet  1789^  cent  cinquante  livreSr 

Les  enfans  defHites  veuves ,  desquels  les  pères  ont  été  tues 
au  (iége  de  la  Baftille ,  &  qui  étoient  pour  lors  âgés  de  moins 
de  vingt  ans,  recevront  chaque  année,  à  compter  du  14  juillet 
1789,  jufqu'a  ce  qu'ils  ayent  atteint  lage  de  vingt  ans  ac- 
complis, cent  livres  par  chaque  an  j  &  lors  de  leur  établiffe-* 
ment  par  mariage ,  ou  de  leur  majorité ,  recevront  la  fomme 
de  miiie  livres. 

V  L 

Marie  Plaifir,  dont  le  père  efl  mort  àcs  beffures  par  lui 
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reçues  au  fiége  de  la  Baftille ,  recevra  chaque  année ,  pendant 
fa  vie,  à  compter  du  14  juillet  1789,  cent  cinquante  livres. 

VIL 

Les  deux  petits  enfans  de  ****  Quentin,  tué  au  fiége  de  la 
Baftille,  recevront  chaque  année,  à  compter  du  14  juillet  1789, 
jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  atteint  l'âge  de  vingt  ans  accomplis, 
chacun  cent  livres  par  chacun  an  ;  &  lors  de  leur  établifle- 
ment  par  mariage,  ou  de  leur  majorité,  recevront  chacun  la 
fomme  de  mille  livres.  ^ 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemens  refpeftifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  {igné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris ,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  décembre, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Etplus  bas^  M.  L.  F.  DuPoRT, 
£t  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


1 
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LOI         ^^i;:^!^ 

Relative  au  droit  de  Péage  exijîam  dans  la  provinae 

d'Alface. 

Donnée  à  Paris  ,  le  15  Décembre  1790. 

j_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conllitution- 
nelle  de  l'état.  Roi  des  François  ;  A  tous  préfens  &  à  venir  i 
Salut.  LAflemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous  voulons 
&  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  CAJJemblée  nationale  y  du  zi  Décembre  lygo. 

L-i' Assemblée  nationale  s'étant  fait  rendre  compte  des 
arrêtés  de  la  municipalité  du  confeil  général  de  la  commune 
du  dire61oire  du  diilrift  de  Stasbourg,  &  du  confeil  général  du 
département  du  bas  Rhin ,  des  1 1 ,  i  z  &  1 3  de  ce  mois  décrète: 

Article    premier. 

L*ARRÊTÉ  du  département  du  bas  Rhin,  du  13  de  ce  mois, 
aura  fon  plein  &  entier  effets  en  conféquence,  la  perception 
des  péages  d'Alface  tenant  lieu  des  droits  de  traites,  fera  faite 
uniformément  dans  tous  les  bureaux  (itués  fur  la  ligne  du 
Rhin,  jufqu'à  la  promulgation  du  nouveau  tarif. 

I  I. 

Pour  indemnifer  la  ville  de  Strasbourg ,  de  la  portion  des 
droits  de  péage  dont  les  marchandifes  deftinécs  à  fa  confom- 
mation,  ou  qu'elle  exportoit ,  croient  affranchies,  il  fera  fait 
reftitution,  après  la  promulgation  du  nouveau  tarif,  de  la  partie 
du  produit  des  droits  de  péage  qui  ont  été  ou  qui  feront  perçus , 
à  compter  du  14  du  préfent  mois,  à  l'entrée  &  à  la  fortie  de 
cette  ville ,  par  terre  par  le  pont  du  Rhin,  ou  par  eau  à  la  defti- 
nation  de  l'étranger. 

lome  //.  PpPPPP 
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I  I  L 

Il  ne  fera  rien  innové ,  quant  à  préfent ,  au  tranfît  qui  a  eu: 
lieu  par  la  ci- devant  province  d'Alface,  de  l'étranger  à  l'é- 
tranger ,  &  autres  ci-devant  provinces  du  royaume  qui  jpuif- 
foient  de  la  même  faveur^ 

I  y. 

Jusqu'à  la  promulgation  du  nouveau  tarif,  la  ville  de  Stras- 
bourg continuera  de  percevoir  à  fon  profit  &  de  régir  pour  f<bn 
compte  les  droits  de  fa  douane  particulière. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs 
lefforts  &  départemens  refpeâifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  &  fait  contre- 
figner  cefclites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois 
de  décembre,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,, 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  has^ 
M.  L.  Fv  DuPoRT.  Et  fcellées  du  Iceau  de  l'état. 
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L  o  I        ^i.:^ 

Relative  aux  Receveurs  des  Domaines  &  Bois  ,  & 
aux  différentes  fommcs  qu  ils  feront  tenus  de  verfer 
dans  les  caiffes  des  Tréforiers  de  dijlricl. 
Donnée  à  Paris,  le  15  Décembre  1790. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  prércns  &  à 
venir  ;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  vou- 
lons èc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l^AJfembUe  nationale  ^  du  icf   Décembre  ly^o, 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE  interprétant  en  tant  que  de  befoin 
ion  décret  du  6  juin  1790  ,  décrète  que  les  receveurs  des 
domaines  &  bois  ne  feront  tenus  de  verfer  dans  les  caifTes  des 
tréforiers  de  diftri£l ,  que  les  fommes  aftuellement  exiftant 
entre  leurs  mains.  Quant  à  celles  qu'ils  juftifieront  avoir  remifcs 
à  la  caifTe  générale  de  ladminiuration  ,  &  qui  auroient  été 
par  cette  caiiïe  ,  verfées  au  tréfor  public ,  elles  ne  pourront 
être  exigées  que  fur  l'avis  des  direftoires  des  départemens , 
motivées  pour  des  dépenfes  ou  payemens  jugés  néceffaires  par 
les  adminiftrations  ;  &  fur  les  demandes  des  départemens  ,  les 
fonds  en  feront  fournis  par  le  tréfor  public. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niflratifs&  municipalités,  que  lesprcfentes  ilsfaffenttranfcrire 
fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts  & 
départemens  refpeclifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  ccfdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fccau  de  l'état. 
A  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  décembre,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  Si^né  LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  DuPoRT* 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 

Pppppp  2 
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Q^ui  improuve  la  conduite  des  Adminlflrateurs  du 

départemeni  des  Cotes  du  Nord^  relativement  à  une 

fomme  de  17,461  liv.  14  fous  8  deniers  ,  dejlinée 

pour  la  caijje  de  l'Extraordinaire ,  &  provenant 

des  Décimes  de  Saint-Brieux. 

Donnée  à  Paris  ,  le  25  Décembre  1790. 

X->OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confHtution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir;  Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  Ôc  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAjfembUe  nationale ^  du  ly  Décembre  ly^O. 

JL' Assemblée  nationale  y  fur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu 
par  l'un  des  commiffaires  chargés  de  fur  veiller  la  caifle  de 
l'extraordinaire  ,  de  l'empêchement  apporté  par  les  adminif— 
trateurs  du  département  des  Côtes  du  Nord ,  au  départ  de  la 
fomme  de  dix-fept  mille  quatre  cent  foixante-une  livres  qua- 
torze fous  huit  deniers ,  envoyée  à  la  caifle  de  l'extraordinaire 
par  le  receveur  des  décimes  de  Saint-Brieux ,  en  exécution  du 
décret  du  14  feptembre  dernier,  fanftionné  par  lettres  pa- 
tentes du  2 1  du  même  mois ,  ainfi  que  du  verfement  qui  a 
été  fait  des  bons  &  gras  de  caifle  mentionnés  audit  décret  du 
14  feptembre,  dans  des  caifl!*es  de  diftrift ,   improuvè  la  con- 
luite  des  adminiflrateurs  du  département  des  Côtes  du  Nord  j 
jécrète  que  la  fomme  de  dix-fept  mille  quatre  cent  foixante- 
■ne  livres  quatorze  fous  huit  deniers ,  reftant  du  gras  de  la 
aifle  des  décimes  de  Saint-Brieux ,  fera  envoyée  fans  délai  à 
a  caifle  de  l'extraordinaire.  Décrète  que  les  receveurs  de 
^diftri^t  qui  ont  reçu  les  gras  de  caifl^e  de  quelques-uns  des 
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ci-devant  diocèfes ,  les  enverront  pareillement  fans  délai  à  la 
caifTe  de  l'extraordinaire ,  &  que  les  adminiftrateurs  des  direc- 
toires veilleront  à  ce  que  ledit  envoi  foit  fait  incelTaminjeiit , 
à  peine  d'en  demeurer  refponfables. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &:  municipalités ,  que  les  prélentesiis  falTent  trcinfcrire 
fur  leurs  regillres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  rellbrts  & 
départemens  refpeé^ifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contresigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris  y  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  décembre. 
Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre 
règne  le  dix-feptième.  Si^né  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F, 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'itat. 
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Z^  LOI 

Q^ul  ordonne  quau  //''  Janvier  prochain ,  les  Receveurs 
généraux  de  V exercice  de  ly^O  ,  rendront  leurs 
comptes  de  clerc  h  maître ,  au  Direcleur  général  du 
Tréfor  public  y  qui  rejlera  chargé  de  faire  rentrer 
les  Jommes  rejlant  dues ,  comme  auffi  d'acquitter 
4:e  qui  rejlera  dû  fur  les  charges  des  États  du  Roi* 

Donnée  à  Paris,  le  zj  Déeembre  1790. 

J_jOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelie  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  avenir; 
Salut.  L'Aïïemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  vouions  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Dèctet  de  FAJJembUc  naïionale^  du  zo  Décembre  iyc)0* 
L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit: 

Article     premier. 

Les  receveurs  généraux  de  l'exercice  de  1790,  fourniront 
au  premier  janvier  prochain  leur  compte  de  clerc  à  maître , 
au  direfteur  général  du  tréfor  public  ,  qui  reftera  chargé  de 
faire  rentrer  les  femmes  qui  pourront  être  dues  fur  cet  exer- 
cice par  les  contribuables  &:  par  les  receveurs  généraux  & 
particuliers ,  &  d'acquitter  ce  qui  relie  dû  fur  les  charges  des 
états  du  roi, 

I  I. 

Les  comptes  defdits  receveurs  généraux  ainfî  rendus ,  feront 
fournis  en  outre  à  un  arrêté  de  compte  &  à  un  acquit  définitif, 
dans  la  forme  qui  fera  adoptée  par  l'aiTemblée  nationale,  d'après 
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le  nouveau  mode  de  comptabilité  qui  doit  lui  être  inceflamr- 
ment  propole  par  Ton  comité  des  finances. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflcnt  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  rcflbrts  & 
départemens  refpeftifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état, 
A  Paris  ,  le  vingt-cinquième  jour  du  m®is  de  décembre  ,  Tan 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le 
àix-(t^{\kmQ,SlgnéLO\]lS,  Etplusbasy  M  L.  F»  DuPoRT^ 
Et  fceilées  du  fceau  de  l'état^ 
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Relative  aux  droits  des  Créanciers  fur  Offices  minijléricls* 
Ppunce  à  Paris,  k  25  Décembre  1790, 

inouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle   de  l'état ,  Hoi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  ;  Salut.  L'Affembléc  nationale  a  décrété,  &  nous 
'voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

UécRET  de  l*AjfembUe  nationale  ,  du  22  Décembre  lygO 

L*AssE'M'BLÉ'E  TSTATION ALE ,  Duï  le  Tappott  de ^n  comité 
de  judicature ,  décrète  que  l'article  XI  de  fon  décret  du  30 
oftobre  dernier  fera  dès-à-préfent  commun  aux  officiers  mi- 
niftériels ,  du  fort  defquels  elle  eft  dans  ce  moment  occupée. 

En  conféquence  ,  tous  créanciers  fur  offices  miniflériels  ne 
pourront  ,  jufqu'à  la  liquidation  &  rembourfement  defdits 
offices  ,  exiger  aucun  payement  fur  les  capitaux  hypothéqués 
fur  le  prix  d'iceux ,  ni  exercer  aucune  pourfuite  à  raifon  de 
leurfdites  créances ,  fi  ce  n'efl  pour  le  payement  des  intérêts 
échus ,  fauf  à  eux  à  former  leur  oppofîtion  au  rembourfement, 
dans  la  forme  indiquée  par  les  décrets  des  30  oé^obre  &  z8 
novembre  dernier. 

L'afTemblée  ordonne  que  fa  majeflé  fera  incefTamroent  fup-* 
pliée  de  fanftionner  le  préfent  décret ,  ôc  d'en  ordonner  la 
plus  prompte  publication. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi* 
nifbatifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafîent  tranfcrire 
fur  leurs  regiflres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts 
&  départemens  refpedifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris  ,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  décembre, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas, M»  I-  F.  DuPoRT. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 

N.*  249. 
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Qui  ordonne  qiu  les  Délits  commis  ou  qui  fc  com- 
mettront dans  les  Bois  &  Forêts  ,  feront  pourfuivis 
avec  la  plus  grandi  célérité. 

Donnée  à  Paris,  le  15  Décembre  1790. 

inouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  j 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

DÉCRET  de  l*AJfemblée  nationale  ,  du  iç)  Décembre  iyç)0. 

L'Assemblée  nationale  voulant  pourvoir  à  ce  que  les 
délits  qui  fe  font  commis  &  fe  commettront  dans  les  bois  , 
foient  pourfuivis  avec  la  plus  grande  aélivité  ,  décrète  provi- 
foirement  ce  qui  fuit ,  en  attendant  l'établifTement  du  nouveau 
régime  qu'elle  fe  propofe  de  former  pour  l'adminiÛration  des 
forêts. 

Article    premier. 

Tous  les  gardes  des  bois  &  forêts  reçus  dans  les  maîtrifes 
&  grueries  royales,  dans  les  ci-devant  juridiftions  des  (cilines, 
&  dans  les  ci-devant  juftices  feigneuriales ,  font  tenus ,  fous  les 
peines  portées  par  les  ordonnances  ,  de  faire  dans  la  forme 
qu'elles  prefcrivent ,  des  rapports  ou  procès-verbaux  de  tous 
les  délits  &:  contraventions  commis  dans  leurs  arrondifTemcns 
refpe£lifs.  Les  procès-verbaux  feront  rédigés  en  double  minute, 
&  feront  affirmés  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures ,  foit 
devant  le  plus  prochain  juge  de  paix  ou  l'un  de  fes  prud- 
hommes-afiefleurs  ;  &  dans  le  cas  où  ils  ne  feroicnt  point  en 
fondions ,  devant  le  maire  ou  autre  officier  de  la  municipaUté 
Ja  plus  voifme  du  lieu  du  délit,  foit  devant  un  des  juges  du 

Tome  II.  Qqqqqq 
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tribunal  du  diftriél  dans  le  relTort  duquel  le  délit  aura  été 
commis. 

II.  '  " 

L'une  des  minutes  des  procès-verbaux  ainfi  affirmés ,  fera 
dépofée  darïs  la  huitaine  de  leur  date ,  au  greffe  du  tribunal 
de  diilrift  dans  le  reflbrt  duquel  le  délit  aura  été  commis , 
l'autre  minute  fur  laquelle  il  fera  fai^- mention  de  l'affirmation, 
fera  envoyée  dans  le  même  délai ,  par  les  gardes ,  au  pro- 
cureur du  roi  de  la  maîtrife  ,  gruerie  ou  ci-devant  juridiftion 
des  falmes  du  relTort. 

I  I  I. 

Si  dans  quelque  communauté  il  a  été  négligé  de  prépofer 
des  gardes  en  nombre  fuffifant  pour  la  garde  de  fes  bois  com- 
munaux ,  conformément  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'article  XIV 
du  titre  XXV  de  Tordonnance  de  1669,  le  dire6loire  de 
diftrift  enjoindra  à  la  municipalité  de  convoquer  dans  la  hui- 
taine ,  le  confeil  général  de  la  commune  ,  pour  faire  choix 
defdits  gardes  j  &  faute  par  elle  de  fatisfaire  dans  la  huitaine 
à  cette  injon61:ion,  il  fera  procédé  par  le  direftoire  de  diflriét 
à  la  nomination  defdits  gardes.  Pourront  lefdits  gardes  ainfi 
nommés  faire ,  après  leur  réception ,  des  rapports  6c  procès- 
verbaux  de  tous  les  délits  commis  dans  les  bois  du  territoire 
pour  lequel  ils  auront  été  inftitués. 

IV. 

Les  gardes  nommés  depuis  que  les  tribunaux  de  diftrift  font 
en  aftivité ,  prêteront  ferment  devant  eux ,  &  y  feront  reçus 
fans  frais  -,  les  aftes  de  leur  nomination  &  réception  feront 
en  outre  enregiftrés  fans  fi-ais  au  greffe  de  la  maîtrife ,  gruerie 
royale ,  ou  ci-devant  juridiftion  des  fahnes  du  reffort. 

V. 

L'action  en  réparation  des  délits  ci-devant  commis  dans 
les  bois  &  forêts ,  fera  formée  inceffcunment ,  fi  fait  n'a  été , 
devant  le  tribunal  dudiflri6^  dans  le  territoire  duquel  ils  auront 
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été  commis  ;  ik  par  rapport  à  ceux  qui  fe  commettront  par  la 
fuite  ,  elle  fera  formée  devant  ce  même  tribunal,  dans  la  quin- 
z.îine  au  plus  tard  de  Tenvoi  du  procès- verbal  au  procureur 
du  roi  de  la  maîtrife  ,  gruerie  royale ,  ou  ci-devant  juridi6lion 
é^s  falines. 

V  I. 

L'action  fera  intentée  à  la  requête  du  procureur  du  roi  de 
la  maîtrife ,  gruerie  royale ,  ou  ci-devant  juridiélion  des  falines, 
avec  clc6)ion  de  domicile  en  la  maifon  du  commiiïaire  du  roi 
prés  le  tribunal  du  diftrift  ,  fans  que  ledit  procureur  du  roi 
ïbit  aftreint  en  aucun  cas  à  fe  pourvoir  préalablement  devant 
le  bureau  de  paix,  &  fans  la  prévention  de  l'accufateur  public, 
lorfqu'il  y  aura  ouverture  à  la  voie  criminelle.  Pourront  au 
furplus  les  paniculicrs  à  qui  les  délits  feront  éprouver  un  dom- 
mage perfonnel,  en  pourfuivre  eux-mêmes  la  réparation  par 
les  voies  de  droit. 

V  I  I. 

Lorsque  Taélion  aura  été  intentée  à  la  requête  du  procureur 
du  roi  de  la  maîtrife  ,  gruerie  ,  ou  ci- devant  juridiéKon  des 
faunes ,  elle  fera  pourluivie  &  jugée  à  la  diligence  '6c  fur  la 
réquifition  du  commifTaire  du  roi ,  à  l'effet  de  quoi  ledit  pro- 
cureur du  roi  fera  tenu  d'adreffer  au  commiflaire  du  roi  toutes 
les  pièces  néceffaires  à  la  pour  fuite  de  l'affaire. 

V  I  I  L 

Aussitôt  après  que  le  jugement  aura  été  rendu  ,  le  com- 
miffaire  du  roi  le  fera  expédier ,  &  le  tranfmettra  au  procureur 
du  roi  à  la  requête  de  qui  l'aftion  aura  été  intente^-  j  &  le 
procureur  du  rot  fera  exécuter  ce  jugement  dans  les  fermes 
prefcrites  par  les  ordonnances.  Les  procureurs  du  roi  feront 
rembourfés  de  leurs  avances  par  la  caiffe  de  l'adminiffration 
des  domaines,  fur  un  état  certifié  d'eux ,  arrêté  par  le  direéloire 
de  diflrift  ,  &  vifé  par  le  dire6loire  de  département. 

I  X. 

L'assemblée  nationale  charge  les  tribunaux  de  diftrid 
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d'apporter  la  plus  grande  célérité  au  jugement  des  inftances  civiles 
&  criminelles  introduites  pardevant  eux ,  pour  raifon  des  délits 
commis  dans  les  bois ,  de  fe  conformer  flrié^ement  aux  difpo- 
fitions  des  loix  rendues  pour  la  confervation  des  bois  &  forêts  ^ 
&  de  prononcer  contre  les  délinquans  les  peines  y  portées. 

X. 

Le  triage  des  papiers  &  minutes  des  greffes  des  maîtrifes 
^es  eaux  &  forêts ,  grueries  royales  &  ci-devant  juridictions 
des  falines  ,  auquel  il  doit  être  procédé  incefTamment ,  en 
exécution  du  décret  du  1 2  oftobre  dernier  y  fera  fait  par  deux 
commifTaires  nommés ,  l'un  par  le  tribunal  de  dillriCt ,  l'autre 
par  la  maîtrife  ,  gruerie  royale  ou  ci-devant  juridi61ion  des 
falines.  Ceux  defdits  papiers  &  minutes  qui  concernent  l'exer- 
cice de  la  juridiftion  ,  feront  remis  au  commiffaire  du  tribunal 
de  diftrift ,  lequel  en  donnera  fa  décharge  au  bas  de  l'un  des 
deux  états  qui  en  auront  été  dreffés  5  &  cet  état  ainfî  déchargé 
refbera  dépofé  au  greffe  de  la  maîtrife  ,  gruerie  royale  ou  juri- 
di6lion  des  falines ,  ain(î  que  les  papiers  qui  font  relatifs  à 
l'adminidration.  Il  en  fera  de  même  provifoirement  des  papiers 
concernant  la  juridiftion ,  qui  fe  trouveront  être  communs  à 
plufieurs  diffrifts  ,  &  fur  le  dépôt  définitif  defquels  l'affemblée 
nationale  fe  réferve  de  ffatuer  en  même  temps  que  fur  celui 
des  papiers  d'adminiftration. 

X  L 

L'assemblée  nationale  charge  fon  préfident  de  porter  dans 
le  jour  le  préfent  décret  à  la  fanftion  royale. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  6l  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemens  refpeftifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  décembre,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le  dix- 
leptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F.  DuPoRT. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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L    O    I  ^'Jt 

Qui  ordonne  que  la  Municipalité  de  Paris  fera  con- 

noitre ,  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois , 

les  dépenfes  faites  le  mois  précédent  en  Ateliers  de 

charité ,  la  nature  des  travaux  ,  &  les  deniers  y 

afecies. 

Donnée  à  Paris,  le  15  Décembre  1790. 

Ju-iOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens &:  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  ik  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  luit  : 

DÉCRET  de  l*AjfembUe  nationale ,  du  ly  Décembre  lygo, 

Lj'Assemblée   nationale  décrète  ce  qui  fuit: 

A  commencer  du  premier  janvier  prochain ,  la  municipa- 
lité de  Pans  tera  connoître  à  l'afTemblée  nationale  ,  dans  les 
dix  premiers  jours  de  chaque  mois  ,  les  dépenfes  faites  dans 
le  mois  précédent ,  en  ateliers  de  fecours  ,  foit  de  terre  ,  foit 
de  travaux  d'intérieur ,  la  nature  des  travaux ,  avec  les  deniers 
qui  y  font  afï"c6lés. 

La  municipalité  aura  foin  de  diflinguer  dans  fes  comptes  les 
fommes  dépenfées  en  travaux  proprement  dits  ,  &  celles  em- 
ployées en  conduite  &  dire^Hon  d'ouvrages. 

Mandons  &  ordonnons  à  tcis  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que*les  préfentes  ils  fafTent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres,  lire ,  publier  &  ?fficher  dans  leurs  rcflbrts  & 
départemens  refpe6lifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  (igné  &  fait  contrefîgn  er  cefdites  préfentes , 
auxquelles  nous  avons  fait  appofcr  le  fceau  de  l'érat.  A  Paris, 
le  vingt-cinquième  jour  du  mois  do  décembre  ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Signé  LOUIS  ,  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  DupoRT.  Et  fcellées  du 
fceau  de  l'état. 
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LOI 

Relative  à  la  Dette  conjlltuce  du  ci-devant  Clergé ^ 
&  qui  règle  le  mode  de  fort  rembourfement» 

Donnée  à  Paris,  le  15  Décembre  1790. 
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J_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitation- 
nelle  de  l'état',  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  ÎAJfemblée  nationale,  du  16 Décembre  iyc)o\ 

X-i'AsSEMBLÉE  NATIONALE  décrète  ce  qui  fuit: 

La  dette  conftituée  du  ci-devant  clergé  demeure  ,  en  vertu 
des  précédens  décrets ,  amortie  pour  ce  qui  en  appartenoit  à 
des  corps  &  communautés  eccléfiaftiques.  Quant  au  refte  de  la 
dette  conftituée ,  elle  fera  rembourfée  dans  l'ordre  fuivant  : 

Il  fera  fait  annuellement  par  la  çaifTe  de  Textraordinaire  ,  à 
comriencer  de  179 1  ,  un  fonds  de  dix  millions,  lequel  fera 
employé  la  première  année  au  rembourfement  des  contrats  des 
rentes  conftituées  au  denier  vingt  ,  en  1780  &  1782,  par  le 
ci-devant  clergé ,  &  d'une  partie  de  l'emprunt  à  quatre  &  demi 
pour  cent,  de  1785. 

Le  fonds  de  la  féconde  année  fera  employé  à  rembourfer  le 
refle  de  l'emprunt  de  1785  ,  &  partie  de  l'emprunt  au  denier 
vingt-cinq  de  l'année  175  5.      * 

Le  fonds  de  la  troifième  année  fera  employé  au  rembour- 
fement du  refte  de  l'emprunt  de  175  5  ,  &  de  fuite,  tant  de 
ladite  année  ,  que  dans  les  années  fuivantes ,  à  rembourfer  les 
emprunts  de  17^5 ,  1766,  1775  &  de  1781 ,  félon  l'ordre  de 
leur  conftitution. 

Quant  au  refle  des  emprunts  au  denier  cinquante,  antérieurs 
à  l'année  1755,  il  fera  partagé  en  deux  clalTes.   Ceux  des 
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f)ropriétaircs  qui  juftifieront  de  leur  pofl'cfllon  ou  de  celle  de 
eurs  anteurs,  depuis  l'origine,  feront  rembourfés  à  la  dernière 
époque,  fur  le  pied  du  capital  fourni  par  eux  ou  par  leurs 
auteurs. 

Ceux  qui  pofsèderont  par  acquifirion  ,  feront  libres  d'ac- 
cepter leur  rembourfement  au  denier  vingt-cinq ,  &  faute  de 
cette  acceptation ,  ils  demeureront  au  rang  des  créanciers  de 
la  dette  conlKtuée  de  l'état ,  fe  réfervant  l'airemblée  nationale 
de  rapprocher  les  époques  de  payement  ci-defTus  ,  fuivant  les 
circonftances  &:  Taccélération  des  ventes. 

Les  particuliers  propriétaires  de  contrats  de  rentes  fur  le  ci- 
devant  clergé  ,  pourront  fans  diltinftion  donner  leurs  contrats 
en  payement  des  domaines  nationaux;  mais  ils  ne  feront  reçus 
à  la  caifle  de  l'extraordinaire  que  fur  le  pied  du  denier  vingt 
de  leurs  intérêts  ,  après  avoir  reçu  le  vifa  des  commilTaires 
prépofés  à  la  liquidation  générale. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  Se  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire 
fur  leurs  regiflres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts  & 
départemens  refpe6lifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  ceidites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  décembre,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F.  DurORT. 
Et  fceliées  du  fceau  de  l'état. 
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^i^  L    O    I 

Ponant  vente  à  la  Commune  de  Plerrejite  ,    dépar^ 

tement  de    Paris  ,  des  Domaines    nationaux  y 

déjignés. 

Donnée  à  Paris ,  le  15  Décembre  1790. 

X-«OUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitutionnelle 
de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  j 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons 
&  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de.  CAJfembUe  nationale^  du  JO  Novembre  ly^O, 

L'Assemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux ,  de  la 
foumiifion  faite  par  la  municipalité  de  Pierrefite ,  département 
de  Paris,  diflri6^  de  Saint-Denys  &  canton  de  Pierrefite,  le  6 
juin  dernier,  en  exécution  de  la  délibération  prife  par  le  con- 
feil  général  de  la  commune,  le  4  dudit  mois  de  juin,  poUr,  en 
coniéquence  du  décret  du  17  mars  précédent,  acquérir  entr'au- 
tres  domaines  nationaux ,  ceux  dont  l'état  efl:  ci-annexé  5  en- 
femble  des  eftimations  faites  defdits  biens  les  2 ,  3  &  6  fep- 
tembre  1790,  en  conformité  de  l'inftruftion  décrétée  le  31  du 
mois  de  mai  dernier  \ 

Déclare  vendre  à  la  commune  de  Pierrefite ,  les  biens  ci- 
defTus  mentionnés,  aux  charges,  claufes  &  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  dudit  mois  de  mai,  &  ce  pour  le  prix  de 
quatre-vingt-huit  mille  cinq  cent  foixante-onze  liv.  huit  fous , 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adipiniftratifs  &  municipalités  ,   que  les  préfentes  ils  faffent 

traafcrire 
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tranlcrire  fur  leurs  rcgillres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  rcfforts  &:  départemens  refpe^lifs,  &:  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois 
de  décembre,  Tan  de  grâce  mil  lept  cent  quatre-vingt-dix,  & 
de  notre  règne  le  dix  -  feptième.  •  vî/^c  LOUIS.  Et  plus  bas  ^ 
M,  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcellécs  du  fceau  de  l'état. 
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^^S^^  LOI 

Relative  aux   Presbytères   des  Cures  dépendant  des 
cl- devant  Monaflcres  ,  Chapitres  ou  Communautés, 

Donnée  à  Paris,  fe   25  Décembre  1790. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  Fr.ançois  :  A  tous  préfens  èz  à  venir; 
Salut.  L'AfT^mblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons 
&:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'AjJemblée  nationale  ^  du  zo  Décembre  lygo. 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE,  fur  le  rapport  de  fes  comités  ecclé- 
fiaftique  &  d'aliénation  des  biens  nationaux  ,  décrète  ce  qui 
(uit  : 

Article     premier. 

Les  corps  adminiftratifs,  avant  de  procéder  à  la  vente  ou 
location  des  ci-devant  monaftères ,  mailons  de  chapitres  &  de 
communautés ,  auxquels  étoit  unie  la  cure  du  lieu ,  &  dans 
l'intérieur  defquels  étoit  le  logement  du  curé ,  leront  tenus , 
fi  la  cure  doit  être  confervée,  dediftraire  des  bâtimens  un  corps- 
de-logis  convenable,  qui  fera  laifTé  aux  paroiiïiens  pour  former 
le  presbytère ,  pourvu  que  la  diftraftion  puifTe  fe  faire,  fuivant 
l'avis  des  experts-eftimateurs ,  fans  nuire  à  1:  vente  ou  location. 

En  cas  de  diftraftion ,  il  fera  détaché  aufîi  des  jardins,  une 
portion  de  l'étendue  d'un  demi -arpent,  pour  fervir  de  jardin 
presbytéral. 

.  IL  . 

Si  la  didraftion  ne  peut  avoir  lieu  fans  nuire  à  la  vente  ou 
location ,  le  total  defdites  maifons  &  dépendances  fera  vendu 
ou  loué  j  mais  il  fera  fourni  au  curé ,  aux  frais  de  la  nation  & 
à  la  diligence  du  diredoire  du  département,  un  logement 


\ 
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ceiucnablc  ,    fuivant  les   décrets  de   raflcmblce   nationale, 
iantlionncs  par  le  roi. 

Mandons  6^:  ordonnons  h  tous  les  tribunaux,  corps  adminif- 
tratifs  &  municipalité^  que  les  préilntcs  ils  talLiit  tranibrire 
/ur  1'  urs  regiftres ,  lire ,  publier  &:  afficher  dans  leurs  refforts  oc 
départemens  rcfpcélifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
"En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fcùt  contreiigner  cefdites 
préfentes ,  au\quelli  s  nous  avons  fait  appoier  le  iceau  de 
l'état.  A  Paris ,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  âe  décembre. 
Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &.  de  notre  règne 
le  dix-fcprièmc.  i*/^//c' LOUIS.  Etplusbas,U,  L.F.  DuPoRT. 
Et  Iceilées  du  Iceau  de  l'état. 
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^^^  LOI 

Qui  ordonne  que  le  Roi  fera  prié  de  faire  délivrer 
aux  Adminif  rations  de  Département  cinquante 
mille  fufih  pour  {armement  des  Gardes  nationales^ 

Donnée  à  Paris ,  le  1 5  Décembre  1 790, 

lOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
nelle  de  Tétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  veniri 
Salut.  UAffemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  rJJfemhUe  nat'iorrdle ^  du  iS  Décembre  ly^O, 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  fera  prié  de 
faire  délivrer  par  les  arfenaux  militaires ,  aux  adminiflrations 
de  département ,  cinquante  mille  fufîls  deftinés  à  larmement 
des  gardes  nationales ,  lefqueîles  armes  feront  réparties  à  raifon 
du  befoin  &  de  la  Situation  des  différens  départemens ,  confor- 
mément à  la  diftribution  qui  fera  concertée  entre  le  comité 
militaire  &  le  miniflre  de  la  guerre ,  &  arrêtée  par  i'alTemblée 
nationale. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpe6lifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contresigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt- cinquième  jour 
du  mois  de  décembre ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre  - 
vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Si^é  LOUIS. 
Et  plus  ^aj,  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état,. 
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LOI  "1:1^ 

Relative  au  Serment  a  prêter  par  les  Evêqiies ,  ci- 
devant  Archevêques ,  &  autres  Ecelêjlajllques  fonc- 
tLonnaires  publics. 

Donnée  à  Paris,  le  26  Décembre  1790. 

jLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  ^onilitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  ;  Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  vou- 
lons &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  tAJfembléc  nationale  ,  du  ly  Novembre  ly^O. 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au 
nom  de  fes  comités  eccléfiaftique ,  des  rapports,  d'aliénation  & 
des  recherches,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  évêques  &  ci -devant  archevêques,  &  les  curés  con- 
fervés  en  fon(?^ions ,  feront  tenus ,  s'ils  ne  l'ont  pas  fait,  de 
prêter  le  ferment  auquel  ils  font  alfujettis  par  l'article  XXXIX 
du  décret  du  i }  juillet  dernier,  &  réglé  par  les  articles  XXI  & 
XXXVIII  de  celui  du  11  du  même  mois,  concernant  la  confti- 
tution  civile  du  clergé.  En  confcquence,  il  jureront  en  vertu 
de  ce  dernier  décret,  de  veiller  avec  foin  fur  les  fidèles  du 
diocèfe  ou  de  la  paroiffe  qui  leur  eft  confié  j  d'être  fidèles  à  la 
nation,  à  la  loi  &  au  roi,  &  de  rnaintenir  de  tout  leur  pouvoir 
la  conftitution  décrétée  par  l'afTemblée  nationale ,  &  acceptée 
par  le  roi  ;  favoir  ,  ceux  qui  font  a6luellemcnt  dans  leur 
diocèfe  ou  leur  cure ,  dans  la  huitaine  ;  ceux  qui  en  font 
abfens ,  mais  qui  font  en  France  ,•  dans,  un  mois  j  &  ceux  qui 
font  en  pays  étranger ,  dans  deux  mois  j  le  tout  à  compter  de 
la  pubhcation  du  préfent  décret..  .  p_^. 
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1 1. 

Les  vicaires  des  évêques,  les  fupérieurs  &  direéleurs  de 
féimnaire,  les  vicaires  des  cures,  les  profeffeurs  des  féniinaires 
&  de  collèges ,  &  tous  autres  ecciéhafliques  fofiÔibnnaires 
publics,  feront  dans  les  mêmes  délais ,  le  Irment'^ic  remplir 
leurs  fon6lions  avec  exa6litude  ;  d'être  fidèles  à  la  nati:>n,  à  la 
loi  &  au  roi ,  &  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  conititu- 
tion  décrétée  par  l'alTemblée  nationale,  &  acceptée  par  le  roi. 

•  III.  ^ 

Le  ferment  fera  prêté  un  jour  de  dimanche ,  à  Tiffue  de  la 
meflej  favoir,  par  les  évêques,  les  ci -devant  archevêques, 
leurs  vicaires ,  les  fupérieurs  6c  dire6leurs  de  féminaires ,  dans 
Téo^life  épifcopale  ;  &  par  les  curés ,  leurs  vicaires ,  &  tous 
autres  eccléfiaftiques  fon61:ionnaires  publici  ,  dans  i'églife  de 
leur  paroilîe ,  &  tous  en  préfence  du  confeil  général  de  la  com- 
mune &  des  fidèles  j  à  cet  effet  ils  feront  par  écrit ,  au  moins 
deux  jours  d'avance,  leur  déclaration  au  g.efFe  de  la  munici- 
palité ,  de  leur  intention  de  prêter  le  ferment,  &  f e  concer- 
teront avec  le  maire  pour  arrêter  le  jour. 

IV. 

Ceux  defdits  évêques,  ci-devant  archevêques,  curés  &: 
autres  éccléfiaftiques  fon6lionnaires  publics ,  qui  font  mem- 
bres de  TafTemblée  nationale,  &  qui  y  exercent  acluellement 
leurs  fon8:ions  de  députés ,  prêteront  le  ferment  qui  les  con- 
cerne refpe6iivement ,  à  l'afTemblée  nationale,  dans  la  hui- 
taine du  jour  auc[uel  la  fan6Hon  du  préfent  décret  y  aura  été 
annoncée;  &  dans  la  huitaine  fuivante,  ils  enverront  un  extrait 
de  la  prcftation  de  leur  ferment  à  leur  municipalité. 

V. 

Ceux  defdits  évêques ,  ci-devant  archevêques,  curés,  & 
autres  eccléfiafliques  fonctionnaires  pubUcs,  qui  n'auront  prêté 
dans  les  délais  déterminés,  le  ferment  qui  leur  efl  refpe8:ivement 
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prefcrit,  feront  réputes  avoir  renoncé  à  leur  oflîcc,  &  il 
fera  pourvu  à  leur  remplacement  comme  en  cas  de  ^  acance 
par  démiiïion ,  à  la  forme  du  titre  II  du  décret  du  12  juillet 
dernier,  concernant  la  conftitiitiop  civile  du  clergé;  à  TefFct 
de  quoi  le  maire  fera  tenu ,  huitaiîic  après  Icxpiration  defdits 
délais,  de  dénoncer  le  défaut  de  prcftarion  de  ferment;  favoir, 
de  la  part  de  i'évéque  ou  ci-devant  archevêque,  de  l'es  vi- 
caires ,  des  fupérieurs  ^  direfteurs  des  féminnires,  au  pro- 
cureur-général-fyndic  du  département,  &  de  celle  du  curé,  de 
ltî>  vicaires  &  des  autres  eccléiiafliques  fonflionnaires  publics, 
au  procureur- fy ndic  du  diihift,  rafîemhîée  le>  rendant  garans 
&  rcfponfabies  les  uns  &  les  autres ,  de  leur  négligence  à  pro- 
curer l'exécution  du  prêtent  décret. 

V  I. 

Dans  le  cas  ou  lefdits  évcques^  ci -devant  archevêques, 
curés  &:  autres  eccléiiaftiqucs  fon6lionnaircs  publics  ,  après 
avoir  prêté  leur  ferment  rerpcctif,  viendroient  à  y  manquer,  foit 
en  rerufuut  d'obéir  aux  décrets  de  raffemblée  nationale,  ac- 
ceptés ou  fanft'onnés  par  le  roi,  fpit  en  formant  ou  excitant 
des  oppositions  à  leur  exécution ,  ils  feront  pourfuivis  dans  les 
tribunaux  de  diftr  6t,  comme  rebelles  à  la  loi,  &  punis  par  la 
privation  de  leur  tr.iitement,  &  en  outre  déclarés  déchus  des 
droits  de  citoyens  a6lifs,  incapables  d'aucunes  fondions  pu- 
bliques. En  conféquence,  il  fera  pourvu  à  leur  remplacement, 
à  la  forme  dudit  décret  du  12  juillet  dernier,  fauf  plus  grande 
peine  s'il  y  échet ,  fuivant  l'exigence  &  la  gravité  des  cas. 

V  I  I. 

Ceux  deCdits  évêques,  ci-devant  archevêques,  curés,  & 
autres  eccléfîafliques  fonftionnaires  publics  ,  confervés  en 
fonctions,  &  refufant  de  prêter  leur  ferment  refpe61if ,  ainfi  que 
ceux  qui  ont  été  fupprimés,  enfemble  les  membres  des  corps 
eccéiiaftiques  féculiers  également  fupprimés  ,  qu^  s'immifce- 
roient  dans  aucune  de  leurs  fon£lions  publiques  ou-dans  celles 
qu'ils  exerçoient  en  corps  ,  feront  pourfuivis  comme  pcrtur- 
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bateurs  de  l'ordre  public ,  &  punis  des  mêmes  peines  qae  ci- 
defTus. 

VIII. 

Seront  de  même  pourfuivies  comme  perturbateurs  de 
Tordre  public,  &  punies  f  ivant  la  rigueur  des  loix,  toutes  per- 
fonnes  eccléfiaftiques  ou  laïques  qui  fe  coaliferoient  pour  com- 
biner un  refus  d'obéir  aux  décrets  de  l'afTemblée  nationale ,  ac- 
ceptés ou  lanftionnés  par  le  roi,  ©u  pour  former  ou  pour  exciter 
des  oppositions  à  leur  exécution. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  il  feffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemeiîs  refpeftifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état, 
A  Paris,  le  vingt -fixième  jour  du  mois  de  décembre,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M,  L.  F.  DuPoRT.  Et 
fceliées  du  fceau  de  l'état. 
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INSTRUCTION 

ADRESSÉE   PAR   ORDRE    DU  ROI 

AUX 
DIRECTOIRES  DE  DÉPARTEMENT, 

Sur  le  décret  de  l'AJpmblée  nationale ,  du  iG Décembre 
17QO ,  fanclionné  par  Sa  Majcjlc  ,  portant  qiiil 
fera  accordé  fur  les  fonds  du  Tréfor  public  ,  une 
fomme  de  quin^^e  millions ,  pour  fubventr  aux  dé" 
p^'Jis  des  Travaux  de  fecours  qui  feront  établis 
dans  les  quatre-vingt-trois  Dé'panemens  ^  en  exé* 
cution  dudit  décret. 


JLjES  vues  qui  ont  déterminé  ce  décret  bienfaifant ,  ont  été 
eflentiellement  de  venir  au  fecours  de  la  clafTe  indigente.  Les 
caufes  qui  doivent  amener  d'une  manière  durable  l'abondance 
du  travail ,  la  richeffe  &  la  profpérité  nationales ,  ont  dû  cUci- 
mêmes,  dans  les  premiers  momens,  produire  du  raleinifTcment 
dans  ce  travail ,  &  par  là  une  détrefle  pafTagère.  L'aiTcmblée 
a  voulu  Y  pourvoir,  &  penfant  que  le  travail  cil  le  fcul  moyen 
dont  une  nation  iage  5c  éclairée  puifle  fecourir  l'indigence,  elle 
a  décrété  un  don  de  quinze  millions  pour  être  employés  aux 
travaux  les  plus  utiles  ;  elle  a  voulu  raire  fortir  de  ce  bienfait 
Tavantage  le  plus  général  ,  &  elle  a  ainfi  montré  à  la  fois,  & 
fon  aftive  (ollicitude  pour  les  malbeureux  ,  &  fcs  principes 
d'une  faine  politique. 

L'opinion  avaiitageufe  exprimée  pour  les  départemens  ,  dans 
le  rapport  qui  précède  le  décret  ,  &  dont  raiTcmblée  a  ordonné 
rimprcffion  &  l'envoi ,  leur  indique  leur  devoir.  Ils  doivent 

Tomi^  II,  Ssssss 
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bien  Te  convaincie  que  la  prévoyance,  Texaftitude,  le  foîn 
avec  lefquels  ils  vont  veiller  à  la  difpenfation  de  ces  fonds  à 
leur  plus  utile  emploi ,  auront  pour  l'avenir  \i\  plus  certaine  in- 
fluence. Si  Tordre  ,  fi  la  furveillance  ,  fi  l'exaftitude  continuels 
font ,  dans  tous  les  temps  ,  de  devoir  pour  les  adminifl:  ateurs, 
ils  font  d'une  bien  plus  néceffaire  application  dans  le  commen- 
cement d'une  adminiflration ,  où  une"  négligence ,  une  facilité 
mal  entendue,  deviendroient  bientôt  un  titre  pour  ceux  qui  en 
profiteroient,  mie  habitude  difficile  à  détruire  ,  &  où  la  ferme 
obfervation  des  bons  principes  ,  la  recherche  des  plus  utiles 
moyens,  la  marche  la  plus  conftantevers  l'intérêt  public,  tracent 
au  contraire  aux  adminiflrateurs  fuivans ,  une  route  dont  ils  ne 
pourront  plus  s'écarter. 

Ce  n'eft  donc  qu'en  fe  pénétrant  de  ces  principes  ,  que  \qs 
départemens  pourront  connoître  &  embrailer  toute  l'étendue 
de  leurs  nouveaux  devoirs  :  le  choix  utile  des  travaux ,  leur  fage 
direction ,  l'économie  la  plus  févère  dans  les  dép^nfes  ,  le  plus 
grand  ordre  dans  la  comptabihté  5  tels  font  les  objets  fur  lefquels 
le  roi  appelle  particulièrement  leur  attention. 

Parini  les  différens  travaux  à  entreprendre,  &  auxquels  fe 
lient  des  vues  d'utilité  publique,  il  en  eft  qui  femblent  devoir 
être  préférés ,  tels  que  les  défrichemens  de  certains  terrains  , 
les  defféchemens,  les  canaux  ,  le  repeuplement  des  forêts  do- 
maniales ,  les  chemins  vicinaux  &  autres  ouvrages  de  ce  genre^ 

Les  travaux  déjà  commencés  &  reconnus  utiles ,  devront 
généralement  être  continués  &  finis  avant  que  de  nouveaux 
foient  entrepris. 

Il  pourra  aufîi  fe  préfenter  des  ouvrages ,  pour  l'exécution 
defquels  des  intérêts  privés  fe  réuniront  à  l'intérêt  public  j 
l'intention  du  roi  efl:  que  les  départemens  profitent  alors  de 
ce4-te  heureufe  alliance ,  pour  augmenter  la  maffe  des  refTources 
du  pauvre ,  en  ajoutant  aux  fonds  pubUcs  la  contribution  pro- 
portionnelle des  propriétaires  particuliers  :  les  adminillrateurs 
emploîront  toute  leur  furveillaice ,  tout  leur  difcernement  dans 
l'ufage  de  ce  moyen.  On  s'efl  plaint  autrefois  que  les  ateliers 
de  charité  étoient  particulièrement  utiles  aux  riches  qui  s'en 
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appropnoic'it  i'ulage,  en  y  ajoutaiu  une  légère  contribution, 
6c  qui  les  hiiroicnt  fervir  ;\  leur  commodité  particulière.  Quoi- 
que cette  plamte  n'ait  pas  généralement  été  fondée  ,  que  beau- 
coup de  routes  très-utiles  ayent  été  faites  avec  ces  deniers,  &: 
que  la  contribution  du  riche  ,  li  elle  faifoit  quelquefois  mal 
employer  les  fonds  ,  augmentât  au  moins  le  trjvail,  la  nouvelle 
adminilf  ration  doit  écarter  avec  le  plus  grand  foin ,  le  plus  léger 
prétexte  à  un  pareil  reproche  \  elle  doit  éviter  jufqu'à  la  moindre 
apparence  de  partialité  dans  la  diftribution  de  ces  fonds,  &  les 
deniers  particuliers  ne  doivent  être  admis,  que  s'ils  contribuent 
à  un  ou\  rage  reconnu  vraiment  utile  ;  alors  ils  n'opéreront 
qu'un  bien ,  6c  leur  emploi  ne  pourra  plus  être  confidéré  autre- 
ment. 

Ces  premières  idées  n'embraflent  pas  toutes  les  efpèces  de 
travaux,  mais  elles  peuvent  fuffire  pour  éclairer  les  départemens 
fur  ceux  vers  le^juels  ils  devront  diriger  leur  choix  ,  6c  dont 
Texécunon  remplira  le  mieux  les  vues  paternelles  du  roi  ,  6c 
le  grand  objet  que  s'eft  propofé  l'afTemblée  nationale. 

Les  départemens  y  répondroient  mal  ,  fi  par  un  faux  efprit 
de  juftice  ,  ils  cherchoient  à  répartir  proportionnellement  les 
nouveaux  moyens  de  travail  fur  toutes  les  dép'jndanees  de  leur 
territoire.  Les  travaux  ne  doivent  être  entrepris  f;ue  dans  les 
feuls  lieux  où  l'utilité  générale  les  appelle  :  il  efl:  aifé  de  fentir 
qu'ils  ne  peuvent  pas  être  offerts  à  la  commodité  de  chacun  ; 
il  faudroit  alors  divifer  jufqu'à  l'infini  les  fommes  qui  y  font 
deiHnécs  ,  &  alors   ces  fommes  ainfi  réduites  ne  pourroient 
contribuera  aucun  ouvrage  utile;  ce  feroit  une  aumône  ché- 
tive,  gratuite,  cSc  les  principes  qu'adopte  l'aficmblée,  écartent 
toute  idée  d'aumône  ,  toute  idée  de  fccours  fans  travail  à  celui 
qui  peut  travailler.  Le  roi  recommande  aux  adminiflratcurs  de 
bien  expliquer,  de  bien  répandre  cesfages  principes  d  ins  tous 
les  points  de  leur  département;  leurexafte  onfervation  amènera 
les  bonnes  mœurs,  affurera  la  profpérité  nationale,  6c  éteindra 
la  mendicité.  Il  faut  donc  que  l'homme  qui  a  befoin  de  travail, 
aille  chercher  les  reffourccs   que  lui  préfente  la  bienfaifance 
publique  ,  là  où  l'intérêt  les  aura  placées.  Daillcurs ,  il  eft  dans 
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les  départemens  des  parties  oii  le  travail  abonde  plus  que  dans 
d'autres ,  où  les  fonds  des  travaux  publics  font  plus  confidérables, 
où  des  entreprifes  particulières  occupent  beaucoup  de  bras ,  où 
lebefoin  eft  moindre.  La  vigilance  éclairée  de  l'adminiftration  , 
qui  eft  le  premier  refTort  de  la  bienfaifance  publique,  n'en  doit 
placer  les  dons  qu'où  ils  font  néceflaires  :  une  répartition  égale 
de  ces  fecours  feroit  donc  injuile  ,  puifque  portant  avec  uni- 
formité, &  fur  les  cantons  très-malheureux  &  fur  ceux  qui  font 
fans  befoins ,  le  fuperflu  des  uns  feroit  la  misère  des  autres. 

Les  départemens  auront  grand  foin  de  ne  payer  aux  ouvriers 
que  le  falaire  qu'ils  auront  gagné  ;  ils  devront  en  conféquence 
les  faire  travailler  tous  à  la  tâche  :  les  exceptions  à  cette  règle 
générale  doivent  être  aufli  rares  qu'il  fera  pofîible. 

Pour  ne  point  nuire  aux  autres  ouvrages  ,  foit  publics,  foit 
particuliers  ,  il  eft  néceflaire  qu'aux  termes  de  l'article  III  des 
lettres  patentes  du  lo  feptembre  dernier  .,  fur  le  décret  de 
l'afTemblée  nationale  du  3 1  août  précédent ,  la  fixation  du  prix 
des  travaux  à  la  tâche  ou  même  à  la  journée ,  fi  ce  mode  eft  dans 
certains  cas  abfolument  indifpenfable  ,  foit  toujours  inférieure 
au  prix  courant  des  travaux  du  même  genre  dans  le  pays. 

Le  meilleur  moyen  de  concilier  la  bonne  exécution  des  travaux 
avec  la  jufte  proportion  des  falaires  ,  eft  de  faire  exécuter  les 
ouvrages  par  la  voie  de  l'adjudication ,  fous  la  condition  expreffe 
d'employer  les  ouvriers  du  pays.  Le  bénéfice  que  doit  faire 
l'adjudicataire,  peut  paroître  au  premier  coup-d^'œil  une  diminu- 
tion furies  fonds  deftinés  à  la  clafTe  indigente  5  mais  l'expérience 
démontre  que  les  travaux  en  régie  ,  prefque  toujours  plus  mal 
exécutés  ,  font  encore  beaucoup  plus  difpendieux. 

Indépendamment  des  travaux  de  terre  ,  pour  lefquels  néan- 
moins la  plus  grande  quantité  des  fonds  de  fecours  font  deftinés, 
il  convient  d'en  appliquer  une  partie  aux  ouvrages  d'intérieur 
quiaUmententles  manufaftures,  &  qui  font  vivre  une  grande 
quantité  d'individus  auxquels  les  travaux  de  la  terre  font  trop 
étrangers. 

La  manière  d'aider  ces  travaux  d'induftrie ,  &  les  ouvriers 
qui  y  font  attachés ,  exige  beaucoup  de  foins  &  de  mefures^ 
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D'abord ,  il  femblequc  toute  eipèce  de  projets,  l'oit  de  former 
des  ateliers  de  filature,  ou  d'autres  ouvrages  de  ce  genre,  Toit  de 
fournir  aux  ouvriers,  chez  eux,  des  matières  à  ouvrer,  doit  être 
écartée  :  il  y  auroità  craindre ,  d*une  part ,  que  le  concours  de 
différentes  caufes  ne  portât  la  dépenfe  à  un  taux  bien  fup/'ricur 
au  produit  du  travail ,  (Ik  de  l'autre ,  qu'on  ne  pût  le  défaire  crue 
difficilement  des  ouvrages.  Le  meilleur  paiti  qu'il  paroitroit 
convenable  de  prendre  à  cet  égard*,  feroit  d'exciter  quelques 
manufa61uriers  à  ouvrir  de  ces  fortes  d'ateliers  ,  par  l'alTurance 
de  primes  ou  d'autres  encouragemens  proportionnés  au  nombre 
d'ouvriers  indigens  qu'ils  occuperoient.  On  pourroit,  par  exem- 
ple ,  faire  à  ces  manufa6luriers  des  prêts  à  un  modique  intérêt, 
&  ce  genre  d'encouragement  auroit  l'avantage  de  multiplier, 
pour  aind  dire ,  les  moyens  de  fecours ,  en  faifant  fervir  plusieurs 
fois  ,  &  à  mefure  des  rentrées  ,  les  mêmes  fonds  à  ces  œuvres 
d'une  bienfaifance  éclairée.  11  faut  encore  obferver  de  ménager 
cette  relTource  ,  de  manière  que  l'aide  donnée  à  ces  manufaau- 
riers ,  en  les  mettant  en  état  de  vendre  ces  ouvrages  à  un  prix 
plus  bas,  ne  porte  pas  un  préjudice  réel  aux  entrepreneurs  d'ou- 
vrages pareils ,  qui  ne  feroient  pas  fecourus. 

Lesdiverfes  coalidérations qui  viennent  d'être  indiquées,  ne 
font  pas  les  feules  à  faifirj  il  en  efl:  d'autres  qui  tiennent  à  des 
circonllances  particulières  ou  locales,  &  qui  ne  devront  point 
échapper  à  l'attention  des  dire6loires  de  département.  Le  roi 
attend  donc  de  leur  zèle  &  de  leur  patriotifme,  qu'ils  ne  prendront 
de  déterminations  qu'après  avoir  mûrement  péfé  &:  balancé  les 
avantages  &  les  inconvéniens  A^s  plans  de  travaux  auxquels  ilj 
croiroient  devoir  fe  fixer.  Le  principe  le  plus  général  &  le  plus 
vrai ,  c'eft  de  rendre ,  autant  qu'il  efl:  pofTible  ,  les  fonds  de 
fecours  produftifs  &  utiles  au  plus  grand  nombre.  L'adminiflra- 
tion  qui  aura  le  plus  complètement  rempli  ce  vœu  de  l'afTcmblée 
nationale  ,  aura  le  mieux  mérité  en  ce  genre  de  la  chofe 
publique,  &  le  plus  ennèrement  fatisfait  le  cœur  du  roi.  Ainfi, 
comme  ou  vient  de  le  dire  ,  un  prêt  fait  à  un  entrepreneur, 
après  l'avoir  aidé  à  employer  beaucoup  de  bras  ,  rentre  & 
devient  encore  un  nouveau  moyen  de  travail,  &  par  là  acquitte 


I06z  DÉCEMBRE      f/C)0. 

deux  fois ,  pour  aiiiii  dire ,  fa  deftination.  La  fageflç ,  l'in- 
telligence des  départemens  peuvent  étendre  tk  multiplier  ce 
genre  d'utilité  ,  dont  on  n'a  voulu  préfenter  ici  que  l'idée. 

Les  principes  de  juftice  &  de  fage  répartition  dans  ks  fecours 
ont  déterminé  l'affemblée  nationale  dans  la  grande  diviiion 
en  deux  parts ,  qu'elle  a  arrêtée,  des  q'Aji:^e  millions  votés  pour 
être  diftribués  dans  les  départemens.  Si  les  refTources  font 
inégales  entre  toutes  les  parties  d'un  département,  elles  ne  iont 
pas  plus  femblables  dans  tous  les  départemens  entre  eux.  Il  en 
efl:  aux  travaux  defquels  les  circonilances  aftuelles  ont  apporté 
peu  de  changement  \  il  en  eft  qui  faifant  partie  de  provinces 
plus  heureufement  adminiftrées  ,  ont  reçu  dans  leur  partage 
des  fonds  qu'ils  peuvent  employer  en  ouvrages  j  il  en  eft  qui 
ont  dans  leur  étendue  un  plus  grand  nombre  de  travaux  ouverts  , 
foit  de  ceux  des  routes  ,  foit  de  ceux  qui  doivent  être  en- 
trepris fur  les  fonds  déjà  accordés  par  l'aiTemblée  nationale  , 
en  canaux  à  ouvrir  ,  ou  à  continuer,  en  réparations  aux  for- 
terefles ,  &c.  Tous  ces  élémens  doivent  concourir  à  la  jufte 
répartition  des  huit  millions  trois  centfoixantc  mille  livres  reftant 
à  diftribuer,  pour  qu'ils  rétablirent  avec  égalité  l'aftivité  dans 
Jes  travaux  ;  mais  l'utilité  dans  les  ouvrages  doit  être  aufîi 
foigneufement  confultée. 

C'eft  donc  aux  départemens  à  fournir  toutes  ces  inftruftions , 
le  roi  leur  recommande  de  fe  pénétrer  de  l'efprit  public  , 
qui  s'élevant  au-defliis  de  l'amour-propre  du  moment  ,  des 
fuccès  d'un  jour,  qui  furmontant  des  difficultés ,  des  contrariétés 
palTagères,  n'a  pour  objet  que  le  bien  de  l'état  qu'il  fert ,  & 
y  marche  fans  diftraftion  &  fans  inquiétude. 

La  France  eft  une  grande  famille  dont  les  intérêts  font 
communs  ;  ce  n'eft  que  par  la  richeffe  ,  par  le  bonheur  de 
toutes  les  parties  de  ce  beau  royaume ,  que  chacune  d'elles 
peut  jouir  d'une  profpérité  folide  &  durable.  Loin  donc  à 
jamais  toute  rivalité  particulière,  qui  éloigneroit  cette  fin  à 
laquelle  doivent  tendre  tous  les  citoyens  de  l'empire ,  &  dont 
les  adminiftrateurs  peuvent ,  par  leurs  lumières  6^  leurs  patrio- 
tifme,  avancer  le  terme. 
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Déjà  une  fomme  de  trente  m'' lie  livres  avoit ,  au  mois  de 
mai  dernier,  été  accordée  aux  départeincns ,  pour  être  employée 
en  ateliers  de  lecours  ;  q^LicîqucSruns  ont  touché  cette  fomine , 
dontiîs  pouvoient  dilpoier  dès  leur  formation  ;  d'autres  n'en 
ont  pas  encore  demandé  la  délivrance.  La  même  intention 
a  dirigé  raflemblée  nationale  dans  ces  deux  lecours  :  ces 
fonds  doivent  donc  avoir  la  même  application.  Le  roi  re- 
commande aux  dépanemcns  de  faire  comioître  incefTammcnt 
au  minillre  des  finances  l'emploi  qu'ils  fe  propofcnL  de  faire 
de  tous  ces  deniers  ,  les  motifs  qui  ont  déterminé  ceux  qui 
ont  laifTé  jufqu'ici  dans  le  tréfor  public  les  trente  mille  livres 
accordées  au  mois  de  mai  ,  &  l'emploi  qu'en  ont  fait  ceux 
qui  en  ont  déjà  difpofé  ;  enfin,  les  divers  projets  qu'ils  pour- 
roient  propofer  pour  des  travaux  ultérieurs.  Cette  connoifîance 
donnée  par  les  dcpartemens  ,  des  divers  ouvrages  qu'ils 
propoferont  dans  leur  territoire ,  éclairera  l'afTemblée'  nationale 
^  le  roi  fur  l'attribution  la  plus  jufte  &  la  plus  utile  des 
fonds  rertant  ;  mais  elle  aura  de  plus  le  précieux  avantage 
de  faire  connoître  les  travaux  à  exécuter  fucceflivement  dans 
toutes  les  parties  de  la  France  ,  pour  la  conduire  au  point 
de  profpérité  que  la  nature  de  fon  fol ,  de  fon  climat ,  que 
fon  immenfe  population  &:  l'induftne  de  fes  habitans  lui  def- 

iinenr. 

« 

Sa  majeflé  fe  perfuade  que  les  nouveaux  corps  adminiftratifs 
fentiront  tout  l'avantage  que  promet  à  la  cliofe  publique 
&  à  eux  en  particulier  ,  la  necefTité  de  la  publicité  dans  la 
comptabilité.  Dabord  cette  publicité  eil  jude  ;  la  dépenfe  des 
fonds  publics  doit  être  à  la  connoiiTance  de  tous  les  citoyens 
de  l'empire  ,  à  qui  ils  appartiennent  ,  mais  elle  efî:  encore 
utile  ;  les  administrations  foibles,  s'il  en  exifle  ,  y  trouveront, 
pour  réfiflcr  auxfollicitanons  particulières  ,aux  intérêts  privés, 
à  une  difpenfation  peu  éclairée  des  fonds,  une  force  qui  \kls 
fervira  contre  leur  propre  foiblefTe ,  &  à  l'avantage  de  leur 
intime  défir  de  la  juflice  ik.  du  bien  5  les  adniiniftrations 
courageufes  &  inftruites  ,  y  trouveront  leur  récompcnie  : 
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toutes  Y  trouveront  leur  jugement ,  &  le  bien  public  en  ré- 
fultera  avec  plus   de  certitude. 

Tels  font  les  principaux  dçveloppemens  dont  le  roi  a  cru 
devoir  accompagner  l'envoi  du  décret  du  i^  décembre.  lia 
trop  de  confiance  dans  la  fageffe  &  le  zèle  des  alTemblées 
adminiftratives  des  départemens,  pour  n'être  pas  afTuré  de  leur 
empreffement  &  de  leur  exa6litude  à  fe  conformer  àla  préfente 
ijiilrudion. 

D'après  les  ordres  duroiyCC  z6  décembre  lyQO*  Signé  DelesSART, 


N^  270. 
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LOI  ^^-^it. 

Portant  vente  à  la   Municipalité  de  Chartres  ,   des 
Domaines  nationaux  y  défigncs. 

Donnée  à  Paris,  le  19  Décembre  1790. 

J_^OUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitutionnelle 
de  rétat  ,Roi  desFrançois:  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Afl'emblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  cTahénation  des  Domaines  nationaux  au  profit  de  la 
Municipalité  de  la  ville  de  Chartres  ^  du  2p  Novembre  ly^o, 

J-i'AssEMBLÉE  NATIONALE,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  Ton  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux ,  de  la 
foumifTion  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Chartres ,  du  15 
feptembre  dernier ,  en  exécution  do  la  délibération  prife  par 
le  confeil  général  de  la  commune  de  cette  ville,  les  17  mai  & 
10  feptembre  précédens,  pour,  en  conféquence  des  décrets 
du  19  novembre  1789,  17  mars  &  14  mai  derniers,  acquérir 
entr'autres  biens  nationaux ,  ceux  dont  l'état  fe  trouve  ci-an- 
nexé  ;  enfemble  de  cinq  procès-verbaux  d'eftimation  &  évalua- 
tion defdits  biens,  faits  les  16, 17, 18, 19  &  22  novembre  préfent 
mois,  vus  &  vérifiés  par  le  direftoire  du  diftrift  de  Chartres, 
&  approuvés  par  celui  du  département  d'Eure  &  Loire ,  les 
16,  17,  18,  19,  20&  22  dudit  mois  de  novembre  ;  déclare 
vendre  à  la  municipalité  de  Chantes ,  diftriél  de  Chartres ,  dé- 
partement d'Eure  &  Loire ,  les  biens  nationaux  compris  datK 
l'état  ci-annexé  ,  aux ,  charges ,  claufes  &  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai  dernier,  &  pour  le  prix  fixé  par  lefdits 
procès-verbaux  d'elHmation  &:  évaluation,  montant  à  la  fomme 
de  fix  cent  quarante -un  mille  huit  cent  quatre-vingts  livres 
Tome  IL  Tttttt 
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quinze  fous  fix  deniers ,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret. 

Mandons  8c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  ad- 
miniflratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  falTent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiflres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reflbrts  &  départemens  refpeftits ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner 
cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-neuvième  jour  du  mois  de  décembre, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre  -  vingt-dix ,  &  de  notre 
règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F. 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


rirri 
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r-    .       » 

Relative  au  brûlement  des  AJfignats  dcfcclucux.     » 

Donnée  à  Paris,  le  19  Décembre  1790. 

(OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionncllé 
de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  prcfcns  tk  à  venir  j 
Salut.  UAflemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous  voulons 
&  ordonnons  ce  qui  fuit  :  ^"^  f 

Décret  de  UAffcmbléc  nationaU ,  du  14  Décembre  lyo^' 

J_j 'Assemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  de  fon  comité  dei 
finances ,  &  d'après  les  détails  contenus  aux  procès-verbaux 
des  16  &  17  du  préfentmois,  fignés  tant  du  commifTaire  du 
roi,  nommé  pour  préfider  à  la  fabrication  des  premiers  quatre 
cent  millions  d'aflugnats,  que  par  les  quatre  commiflaires  de 
l'afTembiée  nationale  nommés  en  verui  du  décret  du  30  avril 
1790,  pour  furveillcr  cette  fabrication  &  fuivre  les  autres 
opérations  en  dépendant ,  décrète  : 

1^.  Que  par -devant  lefdits  commiiïîiircs  &  par -devant 
ceux  qui  font  chargés  de  furveiller  l.a  caiiTe  de  Textraordi- 
naire,  il  fera  procédé  publiquement  au  brûlement,  tant  des 
ballots  contenant  le  papier  blanc  des  anciens  afTignats  qui  n'a 
pas  été  employé ,  que  de  ceux  defdits  aflignats  qui  font  ma- 
culés ou  déte61:ueux ,  dont  l'état  eil  détaillé  dans  les  procès- 
verbaux  des  i^  &  17  décembre  1790,  Icfquels,  ainfi  que 
le  procès-verbal  de  brûlement,  feront  dépofés  aux  archives 
de  TafTemblée  nationale  j 

^'^.  Qu'il  en  fera  excepté  deux  mains  dudit  papier  blanc  , 
compofant  50  feuilles  ,  lefquelles,  après  avoir  été  cotées  & 
paraphées  par  première  &  dernière,  feront  rcmifcs  au  garde 
des  archives  de  l'afTcmblée   nationale  ,  pour  être  reliées  d: 

T ttttt  2 
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confervées  auxdites  archives  comme  échantillon  de  compa* 
raifon  du  papier  employé  aux  premiers  aflignats.. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corpsadminiftra- 
tifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs, 
regiftres,  Hre,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts  &  départemens^ 
reÇ)e6lifs,  &  exécuter  comme  foi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  (igné  &  fait  ccntrefîgiier  cefdites  préfentes ,  auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt- 
neuvième  jour  du  mois  de  décembre ,  Tan  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième» 
Signé  LOUIS.  Ètplui  iasy  M.  1.  F.  DuPort.  Et  fcellées  dui 
ice^u  de  l'état» 
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LOI  ^'^ 

Qui  décrète  une  Statue  pour  Jean- Jacques  Rouiïcau, 
6  une  Penjion  de  /ZOO  livres  pour  fa  Keuve* 

Donnée  à  Paris,  le  19  Décembre  1790. 

J_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conditutionnelie 
de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venirj  Salut. 
L'Aflembiée  nanonale  a  décrété,  &  nous  voulons  &  ordon- 
nons ce  qui  fuit  : 

Décret  de  UAfftmhUe  nationale  ^  du  xi  Décembre  lygo, 

X-»'AssEMBLÉE  NATIONALE  pénétrée  de  ce  que  la  nation 
Françoife  doit  à  la  mémoire  de  /.  /.  Roujjeau ,  &  voulant  lui 
donner  dans  la  perfonne  de  fa  veuve  ,  un  témoignage  de  la 
jeconnoiflance  nationale,  décrète  ce  qui  fuit  : 

i.°  Il  fera  élevé  à  l'auteur  d'Emile  &  du  Contrat  (bcial^ 
une  ftatue  portant  cette  infcription  :  La  nation  Françoise 
LIBRE,  A  J.  J.  Rousseau.  Sur  le  piédeftal  fera  gravée  la 
devife  :    Vitam  impendere  vero, 

1°  Marie-Thérèfe  le  VaJJeur^  veuve  de  /.  /.  Roujfeau^  fera 
nourrie  aux  dépens  de  l'état  ;  à  cet  effet  il  lui  fera  payé  an- 
nuellement ,  des  fonds  du  tiéfor  national ,  la  fomme  de  douze 
cents  livres.. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminiflira- 
tifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur 
leurs  regiftres,  lire ,  publier  <:$^  afficher  dans  leurs  refforts  & 
départemens  refpe8ifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contresigner  cefdites. 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  vingt-neuvième  jour  du  mois  de  décembre,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  qua  re-vinjgt-dix ,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  ùas,  M.  L.  F.  DuPoRT^ 
Et  fçellées  du  fceau  de  l'état* 
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Relative  au  rachat  des  Rentes  foncières. 
Donnée  à  Paris,  le  29  Décembre   1790. 

JuOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  & 
à.  venir  ;  Salut.  L*Affemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit. 

Décret  de  rAjJemblée  nationale^  du  i8  Décembre  iJQO  ^ 
fur  le  rachat  des  rentes  foncières. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 


TITRE    r\ 

(Quelles  font  les  Rentes  affujetties  au  rachat,    ■ 

Article    premier. 

1  OUTES  les  rentes  foncières  perpétuelles  ,  foit  en  nature^ 
foit  en  argent,  de  quelque  efpece  qu'elles  foient  ,  quelle 
que  foit  leur  origine  ,  à  quelques  perfonnes  qu'elles  loient 
dues  ,  gens  de  main  morte  ,  domaine  ,  apanagifles  ,  ordre 
de  Malthe  ,  même  les  rentes  de  dons  &  legs  pour  caufe 
pie,  ou  de  fondation,  feront  rachetables  j  les  champarts  de; 
îoute  efpece  &  fous  toute  dénomination  ,  le  feront  pa- 
reillement au  taux  qui  fera  ci-après  fixé.  Il  eft  défendu  de 
plus  à  l'avenir  créer  aucune  redevance  foncière  non  rem- 
hourflible  ,  fans  préjudice  des  baux  à  rentes  ou  ém'phy- 
théofes  ,  &  non  perpétuels  qui  feront  exécutés  pour  toute 
leur  durée  ,    &  pourront  être  faits  à  l'avenir  'pour  quatre- 
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vîngt-dix-neut  ans  &:  au-dellous ,  ainll  que  les  baux  à  vie  y 
même  lur  plulîeurs  têrcs ,  à  la  charge  qu'elles  n'excéderont 
pas  le  nombre  de  trois. 

I  I. 

Les  rentes  ou  redevances  toncièrcs  établies  par  les  contrats 
connus  en  certains  pa}S  ,  fous  le  titre  de  locaterie  perpc- 
tuellc  ,  font  comprifes  dans  les  difpofitions  ck  prohibitions  de 
l'anicle  précédent  ,  fauf  les  modifications  ci-après  ,  fur  le 
taux  de  leur  rachat. 


TITRE     IL 

Principes  généraux  fur  le  Rachat, 

Article     premier. 

J.  OUT  propriétaire  pourra  racheter  les  rentes  &  redevances 
foncières  perpétuelles  ,  à  raifon  «l'un  fonds  particulier,  encore 
qu'il  fe  trouve  polféder  pluficurs  fonds  grevés  de  pareilles 
rentes  envers  la  mêrne  perfoonc  ,  pourvu  néanmoins  que  ces 
fonds  ne  foient  pas  tenus  fou*  une  rente  ou  une  redevance 
foncière  folidaire ,  auquel  ca^-l^;  rachat  ne  pourra  pas  être 
divifé. 

I  I. 

Lorsqu'un  fond?  grevé  de  rente  ou  redevance  foncière 
perpétuelle  ,  fera  poflédé  par  plufieurs  copropriétaires ,  foit 
divifément ,  foit -par  indivis,  Tun  d'eux  ne  pourra  point 
racheter  divifément  ladite  rente  ou  redevance  au  prorata 
de  la  ponion  dont  il  efl  tenu ,  fi  ce  n'efl  du  confentement 
de  celui  auquel  la  rente  ou  redevance  fera  due  ;  lequel 
pourra  refufer  le  rembourfement  total ,  en  renonçant  à  la  fo- 
lidarité  vis-à-vis  de  tous  les  coobligcs  ^  mais  quand  le  re- 
devable aura  fait  le  rembourfement  total ,  il  demeurera  fu- 
brogé  aux  droits  du  créancier ,  pour  les  exercer  contre  les 
codébiteurs  ,  mais  fans  aucune  iblidarité  j   &  chacun  des 
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a  itres  codébiteurs  pourra  racheter  à  volonté  fa  portion  divi- 

fément. 

I  I  L 

Pourront  les  propriétaires  de  fonds  grevés  de  rentes 
ou  redevances  foncières  ,  traiter  avec  les  propriétaires  def- 
dites  rentes  ou  redevances  ,  de  gré  à  gré  ,  à  telle  fomme 
&  fous  telles  conditions  qu'ils  jugeront  à  propos ,  du  rachat 
defdites  rentes  ou  redevances  ;  &.  les  traités  ainfî  faits  de 
eré  à  gré  entre  majeurs,  ne  pourront  être  attaqués  fous  pré- 
texte de  léfion  quelconque  ,  encore  que  le  prix  du  rachat 
fe  trouve  inférieur  ou  fupérieur  à  celui  qui  auroit  pu  réfulter 
du  taux  qui  fera  ci-après  fixé. 

ï  V. 

Les  tuteurs,  curateurs  &  autres  adminiflrateurs  des  pupilles; 
mineurs  ou  interdits  ,  les  grevés  de  fubflitutions  ,  les  maris 
dans  les  pays  où  les  dots  font  inaliénables  ,  même  avec 
les  confentemens  des  femmes  ,  ne  pourront  liquider  les  ra- 
chats des  rentes  ou  redevances  foncières  appartenant  aux 
pupilles  ,  aux  mineurs  ,  aux  interdits ,  à  des  fubflitutions  & 
auxdites  femmes  mariées ,  qu'en  la  forme  &  au  taux  ci-après 
prefcrits,  &  à  la  charge  au  remploi.  Le  redevable  qui  ne 
voudra  point  demeurer  garant  du  remploi ,  pourra  confîgner 
le  prix  du  rachat  ,  lequel  ne  fera  délivré  aux  perfonnes 
qui  font  affujetties  au  remploi  ,  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  juge  ,  rendue  fur  les  conclufiôns  du  commifTaire 
du  roi,  auquel  il  fera  jviftifié  du  remploi.   ^ 

V. 

Lorsque  le  rachat  aura  pour  objet  une  rente  ou  rede- 
vance foncière  appartenant  à  une  communauté  d'habitans , 
les  officiers  municipaux  ne  pourront  le  liquider  &  en  rece- 
voir le  prix ,  que  fous  l'autorité  &  avec  l'avis  des  affemblées 
adminiftratives  du  département  ou  de  leurs  direftoires, 
kfquels   feront  tenus  de  veiller  au  remploi  du  prix. 
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V  I. 

La  liquidation  du  rachat  des  rentes  appartcnaiu  A  la 
nation  ,  ne  pourra  être  faite  que  par  les  aircnii^lcts  adnû- 
niltratives  du  diihi6^  dans  rarrondiircnient  duquel  fe  trcnue 
fitué  le  fonds  grevé  de  la  rente ,  ou  leur  dire^loirc  ,  fous 
Tinfpeftion  8c  avec  Tautorifation  des  ailemblées  adininiilra- 
tives  du  département.  Le  payement  du  prix  dudit  rachat  ne 
pourra  être  fait  qu'à  la  cailTe  du  dilliicl  dudit  arrondifle- 
ment ,  &:  le  direéloire  du  dillrift  fera  tenu  de  faire  ver  fer 
le  prix  dans  la  caifTe  de  Textraordinaire. 

V  I  L 

La  difpofition  de  l'article  précédent  aura  lieu  indiflinc- 
tement  5c  fauf  les  feules  exceptions  ci-après  ,  à  l'égard  des 
rentes  nationales,  à  quelque  établiflement ,  corps  ou  béné- 
fices ik  offices  fupprimés  qu'elles  appartiennent ,  encore  qu'il 
s'agifTe  d'établillement  dont  Tadminiflration  a  été  confer- 
vée  provifoirement  ou  autrement  par  les  précédens  décrets, 
8c  notamment  par  celui  du  23  oftobre  dernier,  foit  à  des 
municipalités  ,  ibit  à  certains  adminiflrateurs  des  fondations, 
féminaires ,  collèges  ,  fabriques  ,  établifTcmcns  d'études  ou 
de  retraire  ,  hôpitaux  ,  maiions  de  charité  ,  bénéfices  aftuel- 
lement  régis  par  l'économe  général  du  clergé  \  enfin  ,  à 
certains  ordres  de  religieux  ou  religieufes ,  même  à  l'égard 
des  rentes  appartenant  aux  établiffemens  protcftans  ,  men- 
tionnés en  l'article  XVÎI  du  titre  \y  du  décret  du  23 
oflobre  dernier  j  à  l'égard  de  toutes  lefquelles  rentes  la 
liquidation  du  rachat  ne  pourra  être  faite  que  par  les  admi- 
niftrations  de  département  &  de  diftrift  ,  &  le  prix  du  rachat 
ne  pourra  être  verfé  qu'en  la  caifTe  du  diftri6l  ,  ainfi  qu'il 
a  été  dit  en  l'article  ci-defTus  ,  à  peine  de  nullité  dcidits 
rachats.  ,  . 

V  I  I  L 

Sont  exceptées  des  difpofitions  des  articles  VI  &  Vil  ci- 
deflus  ,    les   rentes  ci-devant  appartenant  au   domaine   de 
Tome    IL  Vvvvvv 
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la  couronne  ,  aux  apanagiftes ,  aux  engagiftes  ,  aux  échan- 
gifres  dont  les  échanges  ne  font  point  encore  confommés. 
La  liquidation  du  rachat  defdites  rentes  fera  faite  jufqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné ,  par  les  adminiftrateurs 
de  la  régie  aftuelle  des  domaines  ou  par  leurs  prépofés ,  à 
la  charge  par  eux,  i.°  de  fe  conformer  aux  taux  ci-après 
prefcrits  ;  2^.  que  les  liquidations  feront  vérifiées  &:  approu- 
vées par  les  adminiftrations  de  département  &  diftri6l  ,  dans 
l'arrondiflément  defquels  fe  trouveront  {îtués  les  fonds  afFeftés 
auxdites  rentes  ;  3."  de  compter  par  les  adminiflrateurs  de 
la  régie  du  prix  defdits  rachats  ,  &  de  les  verfer  au  fur 
&  à  mefure  dans  la  caifTe  du  diflrift  dudit  arrondiflement , 
qui  le  reverfera  dans  la  caifle  de  l'extraordinaire. 

IX. 

Sont  pareillement  exceptées  des  difpofîtions  des  articles 
VI  &  VII  ci-defTus  ,  les  rentes  appartenant  aux  comman- 
deries  ,  dignités  &  grands-prieurés  de  l'ordre  de  Malthe, 
Lefdits  rachats,  jufc|u'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
pourront  être  liquidés  par  les  titulaires  aftuels ,  à  la  charge 
i.°  de  fe  conformer  au  taux  qui  fera  ci-après  prefcrit  ;  2.*^ 
de  faire  vérifier  &  approuver  la  liquidation  par  les  admi- 
niftrations  de  département  &  de  diftri6l  ,  dans  l'arrondifTe- 
ment  defquels  fe  trouveront  (itués  les  manoirs  ou  chef-  lieux 
defdites  commanderies ,  digîutés  &  grands-prieurés:  3.°  de 
verfer  le  prix  dudit  rachat  au  fur  tk  à  mefure-  dans  la  caifTe 
du  diftrift  dudit  arrondilTement  ^  qui  le  reverfera  dans  la 
caifTe  de  l'extraordinaire. 

Les  adminiflrateurs  des  établifTemens  François,  &  les 
évêques  &  curés  François  qui  pofièdent  des  rentes  afTifes 
fur  des  fonds  fitués  en  pays  étrangers,  ne  pourront  en  rece- 
voir aucun  rcmbourfement,  quand  mêm.e  il  leur  feroit  offert 
volontairement,  à  peine  de  reflitution  du  quadruple.  En  cas 
de  contravention,  la  liquidation  du  rachat  defdites  rentes ^ 
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s*il  ctoit  offert  volontairement,  ne  pourra  être  taite  que  par 
les  aflemblées  adminillratives  du  dilhid  dans  rarrondilîcment 
duquel  le  trouveront  les  manoirs  tlcfdits  bénéfices ,  ou  les 
chet-iieux  dcldits  établilîemens,  ibus  rnilp^^llon  &:  l'autorifa- 
tion  des  aflemblées  adminiftrati\'es  du  déparLcmcnt  ;  ck  le 
prLx  du  rachat  lera  vcrfé  dans  la  caifl'e  du  cillrK-i:  dudit 
arrondiflcment ,  &  de-là  dans  celle  de  la  caiiTc  de  Tcxtraor- 
dinaire ,  ainli   qu'il   ell:   dit  en   l'article  VI. 

X  I. 

Les  tuteurs  ,  curateurs  &:  autres  adminiflratcurs  défignés 
dans  l'article  IV  ci-deflus,  pourront  liquider  à  l'amiable  ,  & 
fans  être  obligés  de  recourir  à  des  eftimations  par  experts , 
les  rachats  des  rentes  foncières  appartenant  aux  perfbnnes 
foumilcs  à  leur  adminiftration  ,  à  la  charge  que  leurs  évalua- 
tions feront  faites  par  articles  feparés  ,  lorfque  les  rentes  feront 
compofces  de  redevances  de  diverfes  quotités  &  natures  , 
6c  que  chacun  des  articles  indiquera  la  conformité  de  l'éva- 
luation avec  le  mode  &  le  taux  ci-après  prefcrits.  Pourront 
on  outre  lefdits  adminiftrateurs  qui  voudront  fe  mettre  à  l'abri 
de  toutes  recherches  perfonnelles  de  la  part  de  ceux  fournis 
à  leur  adminillration,  faire  approuver  lefdites  liquidations 
par  un  avis   de  parens. 

XII. 
Pourront  pareillement  les  officiers  municipaux ,  dans  le 
cas  de  l'article  V  ci-deffus  ,  les  dire6loires  de  diftrift,  dans 
le  cas  où  la  liquidation  leur  eft  attribuée  par  les  articles  VI 
&:  VII  ci-deflîis ,  &  les  adminiflrateurs  des  biens  nationaux 
qui  font  autorifés  à  liquider  le  rachat  par  les  articles  VIII 
&  IX,  procéder  auxdites  liquidations  à  l'amiable,  à  la  charge 
de  fe  conformer  à  la  règle  prefcrite  par  l'article  précédent , 
&:  en  outre  à  la  charge  de  les  faire  vérifier  6c  approuver  par 
les  dire6loires  des  départemens  ;  fans  préjudice  aux  direc- 
toires des  départemens  de  pouvoir  ,  avant  d'accorder  leur 
vifa,  exiger  une  eflimation  préalable  par  experts,  de  tout  ou 
partie    des  objets  à  liquider  ,  dans  le   cas  feulement  où  ils 

V  vv vvv  2 
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iucreroieiit  ne  pouvoir  apprécier  autrement  la  régularité  dcf- 
dites  opérations. 

XIII 

Dans  tous  les  cas  ou  la  rente  rachetée  &  dont  le  prix  aura 
été  verfé  dans  ks  caiffes  de  diflrift  &  de  rextraordinaire, 
appartiendra  à  des  établifTemens  non  fupprimés  ,  &  qui  ne 
le  feront  point  par  la  fuite  ,  il  fera  ,  s'il  y  a  lieu ,  &  d'après 
l'avis  desalTemblées  adminiihatives ,  pourvu  à  telle  indemnité 
qu'il  appartiendra  en  faveur  defdits  établilTemens. 


TITRE       III. 

Alodes  &  taux  du  Rachat. 

Article     p  r.  e  m  i  e  r. 

J_j  ORSQUE  les  parties  auxquelles  il  eft  libre  de  traiter  de  gré 
à  gré ,  ne  pourront  point  s'accorder  fur  le  prix  du  rachat 
des  rentes  ou  redevances  foncières ,  le  rachat  fera  fait  fuivant 
les  règles  &  le  taux  ci-après. 

I  I. 

Le  rachat  des  rentes  &  redevances  foncières  originairement 
créées  irrachetables  &  fans  aucn<:^  évaluation  du  capital  , 
feront  rembourfables  j  favoir  ,  celles  en  argent  fur  le  pied 
du  denier  vingt ,  &  celles  en  nature  de  grains  ,  volailles , 
denrées  ,  fruits  de  récolte ,  fervice  d'hommes ,  chevaux  ou 
autres  bêtes  de  fomme  &  de  voitures ,  au  denier  vingt-cinq 
de  leur  produit  annuel ,  fuivant  les  évaluations  qui  en  feront 
ci-après  faites.  Il  fera  ajouté  un  dixième  auxdits  capitaux  , 
à  l'égard  des  rentes  qui  auront  été  créées  far  la  condition  de 
la  non-retenue  de  dixième  ,  vingtième  &  autres  importions 
royales. 

I  I  I. 

A  l'égard  des  rentes  &  redevances  foncières  originairement 
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créées  racht tables,  mais  qui  Toiu  (lc\ cimes  irraelu-tablci»  avant 
1j  4  août,  par  l'effet  de  la  prercription  ,  le  rachat  s'en  fera 
fur  le  capital  porté  au  contrat  ,  foit  qu'il  l'oit  intérieur  ou 
fupérieur  aux  deniers   ci-dciTus  fixés. 

I  V. 

«  Dans  les  pays  où  il  ell  d'ufcige  ,  foit  dans  les  baux  à 
»  rente  ,  foit  dans  les  locaterics  perpétuelles  ,  d'interdire  au 
»  preneur  la  coupe  des  bois  de  haute-futaie  ck  de  la  réferver 
>»  au  bailleur ,  ou  d'alTujettir  le  preneur  à  en  rembourfer  la 
**  valeur  au  bailleur ,  celui-ci  confervera  le  droit  de  couper 
>♦  Jeldits  bois  lorfqu'ils  feront  parvenus  à  leur  maturité  ,  fi 
»  mieux  il  n'aime  confentir  d'en  recevoir  la  valeur  atluclle, 
»  luivantl'ellimation  qui  en  fera  faite  par  experts  ou  à  l'amiable, 
>»  auquel  cas  le  preneur  fera  tenu  de  rembourfer  au  bailleur 
»  le  prix  defdits  bois  ,  outre  le  capital  fi\é  par  l'article  II 
»  ci-defTus  ,  pour  le  rachat  de  la  vente. 

V. 

>♦  Lorsque  les  baux  à  rente  ou  emphytéofc  perpétuelle 

»  &   non  feigneuriale  ,   contiendront  la  condition   exprelTe 

>»  impofée  au  preneur  &  à  fesfucceffeurs  ,  de  payer  au  bailleur 

»  un  droit  de   lods  ou  autre  droit  cafuel  quelconque  en  cas 

n  de  mutation  ,  &  dans  les  pays  où  la  loi  affujettit  les  dc- 

y*  tenteurs  auxdits  titres  de  bail  à  rente  ou  emphytéofc  per- 

w  pétuelle  &  non  feigneuriale,  à  payer  au  bailleur  des  droirs 

»  cafuels  aux  mutations  ,   le  pofrefTeur  qui  voudra  racheter 

>♦  la  rente  foncière  ou  emphytéotique ,  fera  tenu ,  outre  le 

»  capital  de   la  rente  indiquée  en  rarticle  II   ci-dcfllis ,   de 

»  racheter  les  droits  cafuels  dus  aux  mutations  ;  &:  ce  rach<it 

»  (d  fera  aux  taux  prefcrits  par  le  décret  du  3  mai,  pour  le 

n  rachat  des  droits  pareils  ci-devant  feigeuriaux  ,    félon    la 

>♦  quotité  &  la  nature  du  droit   qui  fe  trouvera  dû  par  la 

>♦  convention  ou  fuivant   la  loi.  » 

V  I 

L'ÉVALUATION  du  produit  annuel  des  rentes  &  redevances 
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foncières ,  non  ftipulées  en  argent ,  mais  payables  en  nature 
de  grains,  denrées,  fruits  de  récolte  ou  fervice  d'hommes  , 
bêtes  de  îbmme  ou  voitures,  fe  fera  d'après  les  règles  &  les 
diiHn£Hons  ci-après. 

V  I  I. 

A  l'égard  des  redevances  en  grains  ,  il  fera  formé  une 
année  commune  de  leur  valeur ,  d'après  le  prix  des  grains  de 
même  nature ,  relevé  fur  les  regiftres  du  marché  du  lieu  où  fe 
devoir  faire  le  payement,  ou  du  marché  plus  prochain ,  s'il  n'y 
en  a  pas  dans  le  lieu»  Pour  former  l'année  commune  ,  on 
prendra  les  14  années  antérieures  à  l'époque  du  rachat  j  on  re- 
tranchera les  deux  plus  fortes  &  les  deux  plus  foibles,  Ô£ 
l'année  commune  fera  formée  fur  les  dix  années  reftant. 

VIII. 

Il  en  fera  de  même  pour  les  redevances  en  volailles, 
ao-neaux,  cochons,  beurre,  fromage,  cire  &  autres  denrées, 
dans  les  lieux  où  leur  prix  ell:  porté  dans  les  regiftres  des 
marchés. 

A  l'égard  des  lieux  où  il  n'eft  point  d'ufage  de  tenir  de  regiftre 
du  prix  des  ventes  de  ces  fortes  de  denrées ,  Tévaluation  des 
rentes  de  cette  efpèce,  fera  faite  d'après  le  tableau  eilimatif 
qui  en  aura  été  formé  en  exécution  de  l'article  XV  du  décret 
du  3  mai ,  par  le  dire6loire  du  diftri6t  du  lieu  où  devoir  fe  faire 
le  payement;  lequel  tableau  fervira  pendant  Tefpace  de  dix 
années,  de  taux  pour  l'elHmation  du  produit  annuel  defdites 
redevances;  le  tout  fans  déroger  aux  évaluations  ponées  par 
les  titres ,  coutumes  &  règlemens. 

I  X. 

A  l'ég  A  R  D  des  rentes  Sii.  redevances  foncières  ftipulées  en 
fervice  de  journées  d'hommes ,  de  cheveaux  ,  bêtes  de  travail 
&:  de  fomme,  ou  de  voitures,  l'évaluation  s'en  fera  pareillement 
d'après  le  tableau  eftimatif  qui  en  aura  été  formé  en  exécution 
de  l'article  XVI  du  décret  du    3   mai  ,   par  le  directoire    du 
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diltri^l  du  lieu  où  dévoient  le  taire  lerditslerviccs ,  lequel  tableau 
lervira  pareillement  pendant  l'erpace  de  dix  années  pour  l'ef- 
timation  du  produit  annuel  deldites  redevances ,  le  tout  fans 
déroger  aux  évaluations  ponées  par  les  titres,  coutumes  ou 
règlemens. 

X. 

Quant  aux  rentes  Se  redevances  foncières  qaî  confiflent 
en  une  certaine  portion  de  fruits  récoltés  annuellement  fur 
les  fonds,  il  fera  procédé  par  des  experts  que  les  parties 
nommeront,  ou  qui  feront  nommés  d'office  par  le  juge,  à  une 
évaluation  de  ce  que  le  fonds  peut  produire  en  nature  dans  une 
année  commune.  La  quotité  de  la  redevance  annuelle  fera 
enfuite  fixée  dans  la  proportion  de  l'année  commune  du  fonds, 
&  ce  produit  annuel  fera  évalué  en  la  forme  prefcrite  par 
l'article  VI  ci-deffus,  pour  l'évaluation  des  rentes  en  grains. 

X  I. 
Dans  tous  les  cas  où  Tévaluation  du  produit  annuel  de  la 
rente  pourra  donner  lieu  à  une  eftimation  d'experts  ,  fi  le 
rachat  a  lieu  entre  parties  qui  ayent  la  liberté  de  traiter  de  gré 
à  gre,  le  redevable  pourra  faire  au  propriétaire  de  la  rente, 
par  un  a6le  extrajudiciaire,  une  offre  réelle  d'une  fomme  déter- 
minée: en  cas  de  refus  d'accepter  l'offre ,  les  frais  de  l'expertife 
qui  deviendra  néceffaire,  feront  fupportés  par  celui  qui  aura 
fait  l'offre ,  ou  par  le  refufant ,  félon  que  l'offre  fera  jugée  fuf- 
flfante  ou  infuififante. 

X  I  I. 

L'offre  fe  fera  au  domicile  du  créancier,  lorfque  la  rente 
fera  portable  ;  &  lorfqu'elle  fera  quérable ,  au  domicile  que  le 
créancier  aura  ou  fera  tenu  d'élire  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  décret,  dans  le 
reffort  du  diflrift  du  lieu  où  la  rente  devoit  être  payée  i  &  à 
défaut  d'éle£lion,  à  la  perfonne  du  commiffaire  du  roi  du 
diftria. 

X  1  I  I. 

Si  l'offre  mentionnée  «n  l'anicle  ci-deffus  eff  faite  à  un  tuteur. 
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à  un  grevé  de  fubflitutioii ,  ou  à  d'autres  adminiflrateurs  qui 
n'ont  point  la  liberté  de  traiter  de  gré  à  gré,  les  adminiflrateurs 
pourront  employer  en  frais  d'adminiil-ration  ceux  de  l'expertife, 
iî  elle  a  été  ordonnée  par  T^vis  de  parens  ou  par  le  direé^oire , 
lorfqu'ils  auront  été  jugés  devoir  relier  à  leur  charge. 

X  I  V. 

Tout  redevable  qui  voudra  racheter  la  rente  ou  redevance 
foncière  dont  fon  fonds  eft  grevé  ,  fera  tenu  derembouiferavcc 
le  capital  du  rachat,  tous  les  arrérages  qui  fe  trouveront  dus, 
tant  pour  les  années  antérieures,  que  pour  l'année  courante, 
au  prorata  du  temps  qui  fera  écoulé  depuis  la  dernière  échéance 
jufqu'au  jour  du  rachat.  ^ 

X  V. 

A  l'avenir  ,  les  rentes  &  redevances  énoncées  aux  articles 
IX  &  X  ci- defTus ,  ne  s'arrérageront  point ,  même  dans  les  pays 
où  le  principe  contraire  avoit  lieu ,  (i  ce  n'eft  qu'il  y  ait  eu  de- 
mande fuivie  de  condamnation.  Les  rentes  qui  confident  en 
fer  vice  de  journées  d'hommes  ,  de  chevaux  ^  autres  fervices 
énoncés  en  l'article  IX  ci-delTus  ,  ne  pourront  pas  non  plus, 
être  exigées  en  argent ,  mais  en  nature  feulement ,  (î  ce  n'efi: 
qu'il  y  ait  eu  demande  fuivie  de  condamnation.  En  confé- 
quence,  il  ne  fera  tenu  compte  lors  du  rachat defdites  rentes  ou 
redevances  ,  que  de  l'année  courante,  laquelle  fera  alors  éva- 
luée en  argent ,  au  prorata  du  temps  qui  fera  écoulé  depuis  la 
dernière  échéance  jufqu'au  jour  du  rachat. 


T  I  T  R  E     I  V. 

De  r  effet  de  la  faculté  du  Rachat  relativement  aux  Droits 

feigneuriaux. 

Article    premier. 

(<  13  A  N  S  les  pays  &  les  cas  où  le  rachat  des  rentes  foncières 
>>  créées  irrachetables,  donnoit  ouverture  à  des  droits  de  lods 

>»  & 
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»  &:  ventes,  «^  dans  ceux  où  les  baux  à  rente  foncière  raclic- 
>♦  table ,  ainli  aue  la  vente  du  tonds  ,  ù  la  cluirge  de  la  rente 
»  rachetable,  donnoient  ouverture  auxdits  droits,  >*  les  proprié- 
taires des  ci-devant  fiefs  ne  pourront  point  exiger  de  droits  de 
lods  éventes,  (bus  prétexte  de  la  faculté  qui  a  e;é  accordée  par 
le  décret  du  4  août ,  &:  qui  ti\  confirmée  par  le  préfent  décret, 
de  racheter  les  rentes  foncières  créées  irrachctables.  Lefdits 
droits  de  lods  &  ventes  ne  pourront  être  exigés  que  lors  du 
rembourfement  efFedif  défaites  rentes,  &:  dans  le  cas  où  les 
droits  cafuels  n'eu  auroient  point  été  rachetés  avant  ledit  rem- 
bourfement, fauf  aux  propriétaires  des  ci-devant  fiefs  à  fc  faire 
payer  des  droits  accoutumés ,  foit  dans  le  cas  de  mutation  ou 
d'aliénation  des  fonds,  foit  dans  le  cas  de  mutation  ou  d'alié- 
nation des  rentes ,  tant  que  lefdites  rentes  n'auront  point  été 
rembourfées  ,  ou  que  le  rachat  defdits  droits  cafuels  n'aura 
point  été  fait. 

II. 

Les  difpofitions  de  l'article  précédent  auront  lieu  à  l'égard 
des  rentes  foncières  originairement  créées  rachetables,  mais 
devenues  irrachctables  par  convention  ou  prefcription. 

I  I  I. 

«  A  l'égard  des  rentes  foncières  rachetables ,  créées  avant 
»  le  décret  du  4  août  1789,  &  à  l'égard  defquelles  la  faculté 
»  du  rachat  n'étoit  point  éteinte,  on  fui^Ta  les  anciens  ufages 
»j  établis  par  les  différentes  loix  ,  coutumes  &  ftatuts  qui 
»  régifibient  les  fonds  grevés  de  ces  fortes  de  rentes. 

♦>  Et  quant  à  celles  créées  depuis  le  4  août  1789,  ou  qui 
n  pourront  l'être  par  la  fuite,  les  lods  &:  ventes  ne  pourront 
»  être  perçus  par  les  pofiefleurs  des  ci-devant  fiefs ,  que  lors 
>»  du  rachat  defdites  rentes,  nonobftant  tous  ufages  tk  cou- 
n  tûmes  à  ce  contraires. 

»  Ne  pouna  néanmoins  le  préfent  article  former  attribu- 
»  tion  de  droits,  dans  les  pays  oii  le  rachat  êiQS  rentes  foncières 
>»  étoit  exempt  de  lods  6c  ventes. 

lomc  II,  Xxxxxx 
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I  V. 

Il  fera  libre  au  propriétaire  du  fonds  grevé  de  rente  fon- 
cière ,  de  racheter  les  droits  cafuels  ci-devant  feigneuriaux , 
foit  à  raifon  feulement  de  la  valeur  de  fon  fonds  ,  dédu61ion 
faite  de  la  valeur  de  la  rente,  foit  à  raifon  de  la  valeuj  totale 
du  .  fonds  fans  dédu6lion  de  la  rente, 

V. 

Le  propriétaire  de  la  rente  pourra  racheter  les  droits  cafuels- 
ci-devant  feigneuriaux,  à  raifon  de  la  valeur  de  la  rente 
feulement ,  encore  que  le  propriétaire  du  fonds  n'ait  point 
racheté  ou  ne  veuille  point  racheter  lefdits  droits ,  eu  égard 
à  la  valeur  de  fon  fonds. 

V  L 

Si  le  propriétaire  du  fonds  n^a  racheté  les  droits  cafuels 
qu'eu  égard  à  la  valeur  du  fonds  ,  le  propriétaire  defdits  droits 
cafuels  pourra  les  exercer  en  cas  de  mutation  ou  d'aliénation 
de  la  rente ,  à  raifon  feulement  de  la  valeur  de  ladite  rente  ^ 
&  réciproquement  fi  le  propriétaire  de  la  rente  a  feul  racheté 
les  droits  cafuels  ,  eu  égard  à  la  rente ,  le  propriétaire  defdits 
droits  cafuels  pourra  les  exercer  en  cas  de  mutation  ou  d'alié-- 
nation  du  fonds ,  à  raifon  du  fonds  feulement, 

V  I  L 

Si  le  propriétaire  du  fonds  rembourfe  la  reirte  dont  il  efl 
grevé  avant  d'avoir  racheté  les  droits  cafuels  du  fonds  &  de 
la  rente ,  il  demeurera  à  l'avenir  affujetti  auxdits  droits  jufqu'au 
rachat  d'iceux ,  à  raifon  de  la  valeur  totale  du  fonds ,  nonobf. 
tant  le  payement  qu'il  aura  fait  des  droits  à  raifon  du  rem- 
bour(ement  de  la  rente, 

V  i  I  L 

Les  difpofitions  des  articles  IV  ,  V  y  VI  &  VII  ci-deflus  ^ 
n'auront  lieu  que  dans  les  pays  dans  lefquels  la  vente  ou  la 
mutation  du  fonds  y  ainfi  que  la  vente  ou  la  mutation  de  la 
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rente ,  donnoient  lieu  leparément  aux  droits  de  vente  &  autres 
droits  cafuels  ,  6c  non  dans  les  pays  dans  lefquels  la  mutation 
de  la  rente  ne  donnoit  lieu  à  aucun  de  ces  droits  qui  étoient 
payés  par  le  feul  poflefleur  du  fonds ,  en  cas  de  mutation  de  fa 
part ,  à  raifon  de  la  totalité  de  la  valeur  du  fonds  ,  abftra6^ion 
faite  de  la  rente. 

I  X. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  a  racheté  les  droits  cafuels  , 
tant  à  raiion  des  fonds  que  de  la  rente  ,  audit  cas  il  demeurera 
fubrogé  de  plein  droit  au  droit  d»  ci-devant  propriétaire  du 
fief  dont  les  fonds  étoient  mouvans ,  tant  pour  la  perception 
des  droits  cafuels,  en  cas  de  mutation  ou  d'aliénation  de  la 
rente,  que  pour  la  perception  du  prix  du  rachat  des  droits 
cafuels ,  lorfqu'il  fera  offert  par  le  propriétaire  de  la  rente. 

X. 

Tout  propriétaire  de  fonds  grevés  de  rente  foncière  Se 
fujette  aux  droits  en  cas  de  mufation  ,  qui  rembourfera  la 
rente  avant  que  le  rachat  des  droits  cafuels  en  ait  été  fait, 
fera  tenu  de  faire  enregiftrer  la  quittance  du  rembourfement, 
&  de  la  dénoncer  au  propriétaire  du  ci-devant  fief  dont  fon 
fonds  relevoit ,  dans  les  trois  mois  du  rembourfement  ,  à 
peine  d'être  condamné  au  double  du  droit  dont  il  fe  trou- 
vera débiteur,  en  conféquence  dudit  rembourfement. 


TITRE     V. 

De  reffet  de  la  faculté  du  Rachat  vis-à-vis  du   Propriétaire 
de  la  rente   &  du  Débiteur. 

Article    premier* 

La  faculté  du  rachat  accordée  aux  débiteurs  des  rentes  fon- 
cières, ne  dérogera  en  rien  aux  droits,  privilèges  &  aftions 
qui  apparteaoient  ci-devant  aux  bailleurs  de  fonds,  foit  contre 

XXXXXX    2 
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les  preneurs  perfonnellement  ,  foit  fur  les  fonds  baillés  à 
rente  ;  en  conféquence  ,  les  créanciers  bailleurs  de  fonds 
continueront  d'exercer  les  mêmes  allions  hypothécaires,  per- 
fonnelles  ou  mixtes,  qui  ont  eu  lieu  jufqu'ici,  &  avec  les 
mêmes  privilèges  qui  leur  étoient  accordés  par  les  loix ,  cou- 
tumes ,  ftatuts  &  jurifprudence  qui  étoient  précédemment  en 
vigueur  dans  les  différens  lieux  &  pays  du  royaume. 

I  L 

NÉANMOINS  la  difpofition  particulière  de  l'art.  8  du  chap. 
XVIII  de  la  coutume  de  la  ville  &  échevinage  de  Lille ,  eft 
abrogée  ,  à  compter  du  Jour  de  la  publication  du  préfent 
décret,  fauf  aux  propriétaires  des  rentes  foncières  régies  par 
cette  coutume,  à  exercer  pour  le  payement  des  arrérages, 
les  autres  aftions  &  privilèges  autorifés  par  le  droit  commun 
&  par  ladite  coutume. 

I  I  I. 

La  faculté  de  racheter  les  rentes  foncières  ne  changera 
pareillement  rien  à  leur  rature  immobiHaire  ,  ni  quant  à  la 
loi  qui  les  régiffoit  ;  en  conféquence  ,  elles  continueront 
d'être  foumifes  aux  mêmes  principes ,  loix  &  ufages  que 
ci-devant  ,  quant  à  l'ordre  des  fuccelTions ,  &  quant  aux 
difpofitions  entre-vifs  &  teftamectaires ,  &  aux  aliénations 
à  titre  onéreux, 

I  V. 

Les  baux  à  rentes  faits  fous  la  condition  expreffe  de 
pouvoir  par  le  bailleur,  fcs  héritiers  &  ayant-caufes ,  retirer 
le  fonds  en  cas  d'aliénation  d'i celui  par  le  preneur  ,  fes 
héritiers  &  ayant-caufes ,  demeureront  dans  toute  leur  force , 
quant  à  cette  faculté  de  retrait  qui  pourra  être  exercée  par 
le  bailleur ,  tant  que  la  rente  n'aura  point  été  rembourfée  avant 
la  vente  du  fonds. 

V. 

Aucun   bailleur  de  fonds  à  rente  foncière  ne  pourra 
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exercer  le  retrait  énoncé  en  Tarticle  ci-defliis,  fi  le  bail  ù 
rente  n'en  contient  la  ftipulation  cxprefTe,  nonobihmt  toute 
loi  ou  ufage  contraire  ,  &:  notamment  nonobilant  l'ufage 
admis  en  Bretagne  fous  le  titre  de  retrait  cenfuel ,  lequel 
n'étoit  point  leigneurial  ,  oc  lequel  ert  8:  demeure  aboli  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du   prclent  décret. 

V  I. 

Est  8c  demeure  pareillement  abolie  ,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  préfent  décret ,  la  faculté  que  les  cou- 
tumes de  Hainaut,  Valencienncs,  Cambrai,  Arras,  Béthune, 
Amiens,  Normandie  &  autres  lemblables  accordoient  ci- 
devant  aux  débiteurs  de  rente  foncière  rachetable  ,  de  la 
retraite  en  cas  de  vente  d'icelle. 


T  I  T  R  E     V  I. 

De   l'effet  de   la  faculté    du   Rachat   vis-à-vis   des   Créanciers 

du  Bai  Heur, 

Article    premier. 

J-iA  faculté  du  rachat  des  rentes  foncières  ,  ne  changera 
rien  aux  droits  que  les  loix,  coutumes  &  ufages  donnoient 
fur  icelles  aux  créanciers  hypothécaires  ou  chirographaires 
des  bailleurs  ,  lefquels  continueront  à  les  exercer  comme 
par  le  pafTé,  fauf  les  modifications  ci-après. 

I  I. 

Dans  les  pays  où  les  rentes  foncières  ont  fuite  par 
hypothèque  ,  les  créanciers  hypothécaires  qui  voudront 
conferver  leur  hypothèque  fur  les  rentes  foncières,  foit  en 
cas  de  rembourfement  d'icelles ,  feront  tenus  de  former  leur 
oppofition  au  greffe  des  hypothèques  du  re/Tort  du  lieu  de 
la  fituation  des  fonds  grevés  defdites  rentes ,  fans  préjudice 
de  l'oppofition  qu'ils  pourront  en  outre  former  entre  les  mains 
du  débiteur,  au  rembourfement  j  mais  cette  dernière  oppofition 
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ne  pourra  donner  aucun  droit  de  concurrence  vis-à-vis  des 
oppofans  au  greffe  des  hypothèques,  &  néanmoins  le  prix 
du  rembourfement  fera  diflribué  par  ordre  d'hypothèque 
entre  les  fimples  oppofans  entre  les  mains  du  débiteur ,  après 
que  les  oppofans  au  fceau  des  lettres  de  ratification  auront 
été  payés. 

III. 

Dans  les  pays  où  Tédit  de  1771  n'a  point  d'exécution, 
Foppofition  à  l'effet  de  conferver  l'hypothèque ,  fera  faite 
au  greffe  du  tribunal  du  diftri6l  du  reffort  de  la  fituation 
du  ronds  grevé  de  la  rente  ,  &  il  fera  payé  au  greffier 
du  diftri^^  le  même  droit  que  celui  étabH  par  Tédit  de  177 1. 

I  V. 

Les  créanciers  qui  formeront  les  oppofitions  générales 
défignées  dans  les  articles  II  &  III  ci-defTus,  ne  feront  point 
obliges  de  les  renouveler  tous  les  trois  ans  i  lefdites  opposi- 
tions dureront  trente  ans  ,  dérogeant  quant  à  ce  feulement 
à  l'édit  de  juin  1771. 

V. 

Dans  les  pays  où  les  rentes  ont  fuite  par  hypothèque, 
les  débiteurs  de  rente  foncière  n'en  pourront  effeftuer  le 
rembourfement  qu'après  s'être  affurés  qu'il  n'exifte  aucune 
oppofition  enregiftrée  au  greffe  des  hypothèques ,  ou  au  greffe 
du  diftrid  dans  les  lieux  où  l'édit  de  1771  n'eff  point  en 
vigueur. 

Dans  les  cas  où  il  exifteroit  une  ou  plufieurs  oppofîtions, 
ils  s'en  feront  délivrer  un  extrait  qu'ils  dénonceront  au  pro- 
priétaire fur  lequel  elle  fera  formée  ,  fans  pouvoir  faire 
aucune  procédure,  ni  fe  faire  autorifer  à  confîgner  que  trois 
mois  après  la  dénonciation  dont  ils  pourront  répéter  les  frais, 
ainfi  que  ceux  de  l'extrait  des  oppofans 

Les  intérêts  cefferont  à  compter  du  jour  de  la  dénon- 
ciation ,  lorfque  la  confignation  ou  le  payement  aura  été 
exécuté  huitaine  après  l'expiration  des  trois  mois. 
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V  I. 

Pourront  les  parties  liquider  le  rembourfement  de  la 
rente  ,  &  en  opérer  le  payement  en  tel  lieu  qu'ils  jugeront 
à.  propos.  Les  payemens  opérés  hors  du  lieu  du  domicile 
des  parties  ,  ou  du  lieu  de  la  fituation  de  Théritage ,  &  qui 
auront  été  faits  d  après  un  certificat  qu'il  n'exiftoit  point  d'op- 
polition  ,  délivré  par  le  greffier  qui  en  aura  le  droit,  feront 
valables  nonobstant  les  oppofitions  furvenues  depuis ,  pourvu 

e  la  quittance  ait  été  enregilbée  dans  le  mois  de  la  date 
certificat  ci-deflus  énoncé. 


X' 


TITRE      VIL 

Du  tirait  (TEnregi/lrement  fur  les   Quittances   de  rachat» 
Article    unique. 

_  OUTES  les  quittances  de  rachat  Aes  rentes  ci-devant  créées 
irrachetables,  ou  qui  font  devenues  telles  par  la  prefcription 
de  la  faculté  de  rachat ,  feront  aflujeuies  à  Tenregirtrement, 
&  il  ne  fera  payé  que  quinze  fous  pour  le  droit  d'enregif- 
trement  ;  les  frais  en  feront  à  la  chage  de  celui  qui  fera 
le  rachat. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  cprps  admi- 
niftratife  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&  départemens  refpe6tifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  lefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  vingt-neuvième  jour  du  mois  de  décembre,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  ik.  de  notre  règne  le  dix- 
ieptième.  SienéhOVlS,  Et  plus  bas  ,  M.  L.  F.  DuPoRT.  El; 
icellées  du  fceau  de  Tétatr 
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Portant  vente  à  la  Municipalité  de  Bonneval^  des 
Domaines  nationaux  y  déjignés, 

1  Donnée  à  Paris ,  le  Z9  Décembre  1790. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

DÉCRET  d! aliénation  des  Domaines  nationaux  ,   au  profit  de  la 
municipalité  de  la  ville  de  Bonneval^  le  25)  Novembre  iyç)0, 

L'Assemblée  nationale  ,'  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux ,  de 
la  foumiffion  de  la  municipalité  de  la  ville  deBonneval,  des 
29  mai  &  i.^''  juillet  derniers,  en  exécution  de  la  délibéra- 
tion prife  par  le  cônfeil  général  de  la  commune  de  cette 
ville,  le  29  mai,  pour,  en  conféquence  des  décrets  des  19 
décembre  17B9,  17  mars  &  14  mai  derniers,  acquérir  entr'autres 
biens  nationaux  ceux  dont  l'état  fe  trouve  ci -annexé  ;  en- 
femble  des  évaluations  &  eflimations  defdits  biens,  faites  les 
16  &  17  novembre  préfent  mois,  par  le  direftoire  du  diflrift 
de  Chateaudun,  vues  &  approuvées  par  celui  du  département 
d'Eure  &:  Loire,  le  22  dudit  mois  de  novembre  j 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Bonneval ,  diflriél  de 
Chateaudun ,  département  d'Eure  &  Loire,  les  biens  nationaux 
compris  dans  l'état  cî-annexé  ,  aux  charges,  claufes  &  condi- 
tions portées  par  le  décret  du  14  mai,  &  pour  le  prix  fixé 
par  lefdites  évaluations  ou  eflimations ,  montant  à  la  fomme 
de  quatre-vingt-treize  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix  livres 

neuf 
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neuf  deniers  huit  dixièmes,  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  , 
corps  adminillratits  &  municipalités  ,  que  les  prélèntcs  ils 
faflent  tranlcrire  lut  leurs  rcgillrcs  ,  lire  ^  publier  &  affi- 
cher dans  leurs  reflbrts  &  départcmens  rcfpeélifs  ,  & 
exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  ligné  &  fait  contrefigner  celdites  préfentes  ,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appofcr  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le 
vingt-neuvième  jour  du  mois  de  décembre  ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le  dix-leptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  DuPoRT.  Etfcellées 
du  fceau  de  l'état. 
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INSTRUCTION 

PROVISOIRE 
RÉDIGÉE    PAR   ORDRE    DU  ROI, 

Concernant  tordre  de  Comptabilité  a  obferver  par  les 
Receveurs  de  Dijlricls, 


ij 'Importance  &  l'étendue  des  fondions  à  remplir  par 
les  receveurs  de  diftrift,  exigent  de  leur  part,  non-feulement 
l'étude  la  plus  fuivie  des  décrets  de  l'affemblée  nationale  , 
fan61ionnés  par  le  roi,  mais  encore  un  ordre  de  geftion  qui 
les  mette  à  même  de  compter  facilement  &  à  chaque  inftant , 
des  deniers  dont  ils  font  dépofîtaires.  C'eft  pour  établir  cet 
ordre  dans  la  partie  de  comptabilité  relative  aux  domaines 
nationaux ,  &  leur  faire  connoître  les  principes  généraux  qui 
en  doivent  former  la  bafe  ,  que  cette  inftruélion  provifoire 
a  été  rédigée,  afin  qu'ils  puifTent  en  fuivre  toutes  les  dif^ 
pofitions  à  compter  du  premier  janvier. 

L'étude  de  ces  principes  &  leur  exécution  feront  la  sûreté 
de  la  nation ,  en  même  temps  que  celle  des  receveurs.  L'amour 
de  leur  état ,  l'intelligence  &  le  zèle  qu'ils  apporteront  dans 
une  opération  du  fuccès  de  laquelle  dépend  la  libération  de 
l'état,  juflifieront  de  leur  patriotifme  &  leur  choix. 

Principes  généraux. 

Les  principes  généraux  à  obferver  par  tout  comptable  font: 
D'avoir  un  journal  coté  &  paraphé ,  écrit  par  ordre  de  date  , 

jour  par  jour,  dans  lequel  toutes  {q$  opérations ,  tant  en  recette 

qu'en  dépenfe,  font  portées. 

Ces  écritures  doivent  être  tenues  à  la  fuite  les  unes  des 
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antres,  fans  ratures,  blanc  ni  interligne;  6c  prclcnter  à  chaque 
inllanc  du  jour  la  lituaiion  de  la  caille. 

La  recette  8c  la  depenlb  ne  peuvent  être  faites  par  aucun 
comptable  ,  fans  une  autorifation  à  l'appui  j  fans  cela  ,  le 
comptable  agit  d'une  manière  illégale  &:  eft  repréhenfible  :  il 
y  ell  intéreiïe  pour  la  recette  comme  pour  la  dépenfe,  puifqu'on 
pourroit  lui  offrir  moins  qu'il  neft  du,  &  que  dans  ce  cas  il 
ell  reiponfâble  du  moins  reçu. 

PAR    EXEMPLE, 

Dans  Us  Recettes  qui  concernent  la  Caijfe  de  F  Extraordinaire; 

Si  un  particulier  fe  préfente  pour  acquitter  trois  mois ,  ûx 
mois  ou  un  an ,  d'un  bail  quelconque ,  le  receveur  aura  recours 
à  l'extrait  qui  aura  dû  lui  être  remis  par  le  direftoire  du 
diftriét,  &  ne  recevra  qu'après  s'être  allure  qu'il  reçoit  bien 
ce  qui  efi:  dû. 

Si  c'eft  un  rachat  de  droits ,  il  vérifiera  les  différens  états 
qui  doivent  lui  être  remis  tous  les  quinze  jours,  des  liquidations 
opérées  dans  l'arrondifTement  de  fa  recette. 
.     Si  c'eft  une  revente  de  domaines  nationaux ,  il  doit  avoir 
l'extrait  du  procès-verbal  d'adjudication. 

D'après  ces  exemples ,  le  libellé  des  articles  portés  dans  le 
modèle  du  journal,  indiquera  afTez  aux  dire6^oires  de  diftrift 
la  nature  &  la  compofition  des  extraits  qu'ils  auront  à  fournir 
aux  receveurs,  pour  que  ceux-ci  puilTent  opérer  avec  certi- 
tude, ôc  on  ne  peut  trop  les  engager  à  les  méditer  avec 
attention,  pour  éviter  les  erreurs  6c  la  confufion  dans  cette 
partie. 

Tout  comptable  doit  fournir  récépifle  de  ce  qu'il  reçoit. 

Ce  récépiffé  doit  être  motivé,  i.""  de  la  fomme  reçue  dé- 
taillée par  nature  d'efpèces;  2.^  la  caufe  de  la  recette  j  3.°  fi 
le  payement  eft  fait  à  compte  ou  définitif. 

Tout  comptable  ne  doit  payer  qu'en  vertu  d'un  ordre  dé- 
livré par  l'adminiflration  à  laquelle  il  eft  fournis ,  &  d'un  acquit 
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ou  quittance  en  bonne  forme  :  fans  ces  formalités,  un  comp- 
table n'eft  point  en  règle ,  62:  il  eft  de  fon  intérêt  personnel 
de  ne  jamais  s'écarter  de  cette  loi. 

En  général,  tout  receveur  de  diflriél  ne  doit  jamais  oublier 
qu'il  n'eft  que  receveur  &  payeur ,  &  qu'en  cette  qualité  il  ne 
peut  agir  d'après  lui-même  pour  recevoir  ou  payer,  mais 
toujours  d'après  des  ordres. 

Après  avoir  parlé  des  principes  généraux  qui  doivent  guider 
les  receveurs  de  diftrift  dans  leurs  opérations,  il  eft  néceflaire 
de  leur  faire  connoître  le  but  que  l'on  s'eft  propofé  en  déter- 
minant cette  forme  de  journal. 

But  du  Journal  prefcnt. 

Le  commifTaire  du  roi  chargé  par  le  décret  du  6  décembre  , 
fanftionné  le  1 5  du  même  m.ois ,  de  veiller  à  toutes  les  parties 
d'adminiftration  de  la  caiffe  de  l'extraordinaire  dans  l'étendue 
du  royaume  ,  doit  former  un  dénombrement  général  des  do- 
maines nationaux,  droits  féodaux,  &c.  divifé  par  départemens, 
diftri61s  &  municipalités. 

Le  but  définitif  de  fon  travail  eft  de  faire  connoître  à  l'aflem- 
blée  nationale  &:  au  roi ,  la  progreflion  des  opérations  par  les 
recettes  faites  en  tout  genre ,  &  de  comparer  ces  recettes  avec 
l'extinfHon  des  affignats  produite  par  leur  rentrée  à  la  caiffe 
de  l'extraordinaire  -,  mais  pour  obtenir  ces  réfultats  ,  il  faut 
qu'il  connoiffe  toutes  les  opérations  auxquelles  vont  donner 
lucceffivement  lieu  les  ventes  faites  aux  municipalités,  les 
reventes  auxquelles  elles  procèdent ,  les  aliénations  faites  direc- 
t^ment  aux  particuliers ,  &  les  conventions  de  ces  ventes,  le 
p;oduit  des  biens  qui,  en  attendant  leur  aliénation,  font  affermés 
tant  pour  le  fonds  que  pour  les  droits. 

C'eft  en  dépouillant,  article  par  article,  la  copie  du  journal 
des  receveurs,  que  l'on  pourra  noter  à  chaque  bien  l'opération 
qu'il  a  fubie,  &  rendre  véritablement  un  compte  exaft  de  cette 
grande  recette. 

Il  eft  donc  bien  important  que  chaque  receveur  fe  pénètre 
du  motif  &  du  libellé  à  chaque  article  porté  dans  le  modèle 
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du  journal,  pour  s'y  conformer  en  tout  point ,  &  prévoir  même 
au-deh  s'il  en  a  été  omis  quelques-uns. 

Il  ne  doit  jamais  iur-tout  oublier  la  lituation  du  bien  qui 
donne  lieu  à  la  recette  ou  dépenfe ,  ni  le  nom  de  la  municipa- 
lité d'où  il  dépend  :  ces  deux  points  font  efTentiels  pour  éviter 
une  perte  conlidérable  de  temps  lors  du  dépouillement. 

En  général,  chaque  article  du  journal  doit  être  compofé. 

Savoir: 

i.°  De  la  date. 

2.*  Si  c'efl:  recette  ou  payement. 

3.'^  Le  nom  de  celui  de  qui  l'on  reçoit,  ou  à  qui  l'on  paye. 

4.°  La  Ibmme  reçue  ou  payée,  écrite  en  toutes  lettres. 

5.°  Le  motif  de  la  recette  ou  du  payement. 

6.°  La  défignation  de  l'objet  pour  lequel  on  a  reçu  ou  payé, 

7.°  Où  efl  fitué  le  bien  dont  il  efl  queftion. 

8.°  La  municipalité  d'où  il  dépend. 

9.°  La  citation  du  titre  en  vertu  duquel  on  reçoit  ou  l'on 
paye. 

Enfuite  le  détail  des  valeurs  remifes  en  payement. 

Cette  règle  doit  être  obfervée  avec  foin ,  &  elle  eft  même 
de  rigueur. 

L'intelligence  du  receveur  doit  fournir  au  rcfte  du  libellé , 
félon  les  chfférentes  natures  de  recettes  ou  payemens ,  d'après 
la  connoiflance  qu'il  a  du  but  que  l'on  fe  propofc  d'atteindre 
par  la  copie  de  fon  journal. 

On  n'a  encore  parlé  jufqu'à  préfent  que  du  journal,  parce 
que  c'eft  le  véritable  livre  du  comptable,  &  que  de  ce  livre 
bien  tenu,  dépendent  tous  les  autres. 

Chaque  receveur  devra  aufli  avoir  un  grand  livre  ou  livre 
d'ordre  ;  mais  on  n'entrera  point  dans  ces  détails  par  cette  inf- 
truftion  provifoire.  On  fera  connoître  la  tenue  de  ce  livre  dans 
l'mftruc^ion  générale  dont  on  s'occupera  incefTamment,  &  qui 
embralTera  tous  les  détails  de  l'opération. 
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On  n'a  eu  en  vue  par  celle-ci ,  que  de  mettre  les  receveurs 
de  diftrift  en  état  d'opérer  avec  certitude  &  sûreté,  &  le 
journal  remplit  parlàitement  ce  but. 

A  l'égard  des  autres  fondions  à  remplir  par  les  receveuis 
de  dillri6l,  après  la  tenue  de  leur  journal,  la  plus  efTentielle 
à  prévoir ,  c'eft  leur  verfement  à  la  caifle  de  l'extraordinaire  : 
cette  opération  ne  fera  ni  longue  ni  difficile. 

Verfement  à  la   Caijje  de  C Extraordinaire. 

Le  dernier  jour  de  chaque  mois,  deux  membres  du  dire61oire 
du  difl:ri6l  arrêteront  le  journal  du  receveur  ;  la  colonne  de 
dépenfe,  fbuftraite  de  celle  de  la  recette,  donnera  le  reftant  en 
caifTe.  Ces  deux  membres  vérifieront  la  cailTe;  &  après  en  avoir 
conftaté  le  reflant  d'après  le  journal ,  ils  l'exprimeront  fur  le 
r^giftre,  en  y  infcrivant  : 

Arrêté  &  vérifié  par  nous  membres  du  direUoire  du 
difiricl  de 

Le  préfent  regifire  montant,  S  AVOIR  ; 

La  recette  à  La  fomme  de*  *  *  * * 

La  dépenfe  à  celle  de • 

Et  le  refiant  en  caijfe ,  à  celle  de»  •  •  •  ' 

(  En  ayant  foin  de  fpécifier  dans  quelles  efpèces  oh  effets  il  exîjfte.  ) 

Qiic  nous  avons  effeclivement  comptée  &  trouvée  dans  ladite 
■faijjc-    A le    IjS>    "• 

Cette  formalité  remplie ,  les  receveurs  de  diftri£l  feront 
tenus  de  faire  leur  envoi  à  M.  le  Couteiilx,  tréforier  de  la 
caiffe  de  l'extraordinaire ,  par  le  courrier  le  plus  prochain  du 
jour  de  l'arrêté  de  leurs  regiftres.  Les  receveurs  de  diflriél 
ayant  dû,  conformément  à  la  loi  du  15  décembre ;,  annuller 
l'affignat  au  moment  même  où  ils  l'ont  reçu ,  en  écrivant 
deffus ,  en  gros  caraftère ,  le  mot  annullé^  &  biffant  en  outre  le 
rçvers,  de  manière  cependant  que  les  fignaiures  &  numéros  ' 
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demeurent  reconnoiiîables,  il  ne  reliera  aucune  crainte  lur  leur 
remploi,  &:  ils  relieront  à  Li  caifl'e  de  Icxtraordinairc  pour 
y  être  brûlés. 

Les  receveurs  de  diflrifl  joindront  à  cet  envoi  un  bordereau 
fommaire ,  détaillé  par  nature  de  recette  &  d'effets ,  fuivant 
le  modèle  ci-joint. 

ils  adrefleront,  par  le  même  courrier,  copie  parfaitement 
exair^e  de  leur  journal  ,  à  l'adminillrateur  de  la  caiffe  de 
l'extraordinaire.  Cette  copie  fera  fignée  par  les  receveurs ,  6c 
certifiée  conforme  à  leur  journal  par  deux  membres  du  direc- 
toire du  diftri61,  &:  devra  préfenter  le  même  réfultat  que  l'envoi 
fait  au  tréforier  de  la  caillé  de  l'extraordinaire. 

Le  jour  de  l'envoi  de  ces  valeurs,  les  receveurs  en  tiendront 
écriture  fur  leur  journal  &  libelleront  cet  article  comme  fuit  : 

S  A  y  o  1  R  y 

Du «. 

Envoi  par  la  pojîc  à  radrejfe  de  M.  le  Couttulx  ,  tréforier 
de  la  caifj*  de  F  extraordinaire ,  à  Paris ,  la  fomme  de»  •  »  *  „ , 
contenue  en  un  paquet,  &  accompagnée  de  mon  bordereau^  comme 
fuU: 

S  A  V   O  I  R  i 

(  Ici ,    la  copie  du  bordereau.  ) 


Et  la  fomme  totale  de  Tenvoi  fera  portée  dans  la  colonae 
de  la  dépenfe. 

D* après  les  ordres  du  roi ,  ce  vingt  décembre  milfept  cent 
quatre-vingt-dix*  Signé  Ame  LOT. 
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1         Mois 
^            /7P0. 

Le    s. 
i    Receveur. 

DÉPARTEMENT 
d 

Caisse 

de     l'extraordinaire 

DISTRICT    de 

O  RD  E  RE  A  U  des  fommes  envoyées  U  '790  l 

à  M.  U  Coiiteulx  ,  tréforier  de   la  caijfe  de  l'extraordinaire  ,  provenant 
du  rcjîant  en  caiffe  U  fuivunt  la  vérification 

qui  en  a  été  faite  par  les  membres  du  dlrecloire  de  ce  di/iricl. 

Savoir: 


.  mujBMJtfi-'aBmau.i  aau'ji.  .ijiwi  i-.j!ji  iiii-ai*.jB)B>*ij^ïa 


MOIS 
de    la 

RE   CETTE. 


Janvier  1791. 


SOMMES 

provenant 

des     revenus 

&c   perceptions 

de  droits. 


15,876'*  13^   8d 


CAPITAUX    RENTRÉS 


Par  ventes,  reventes, 

rachats  de  droits , 
vente  de  mobiliers. 


6o,875'»i8'"    9<ï 


Parrecettes  extraord. 
povvr  objets  étrangers 
aux  domaines  nation. 


TOTAL. 


76,752**  11^    V 


Valeurs  dont  tenvoi  ejl  compofé, 

Argent '•  •  •  •  •  • 

/■     iode i,ooo*«««« 

Assignats  j     12  de 500 

annuUés.         y    120  de 200 

^     56  de •       50  •  ••• 

RÉCÉPISSÉS  i    6  fignés  par  M. 
de  U            <  Monnoie  de 
M  O  N  N  O  1  E.  (  la  fomme  de  ••••••  • •  •  • 

SO  MME     PAREILLE 


20,000**       11^        11^ 

6,000  •        '/  '/ 

24,000-        Il  * 

•  2,8oo«      »       " 
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DÉCEMBRE      IjgO.  1097 

L    O    '  ^^^^ 

Portant  vcnttà  la  Municipalité  de  Vitry- le- François^ 
des  Domaines  nationaux  y  dcjîgnés. 

Donnée  à  Paris,  le  19   Décembre  1790. 

J_jOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  ;  Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  vou- 
lons &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAJJemblée  nationale ,  du  z/C  Décembre  iygo* 

L'Assemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux  ,  de  la 
foumifïïon  faite  le  20  juillet  1790,  par  la  municipalité  de 
Vitry-le-François ,  diftri^l:  de  Vitry-le-François ,  canton  de 
Vitry-le-François,  département  de  la  Marne,  en  exécution  des 
délibérations  prifes  par  le  confeil  général  de  la  commune  dudit 
lieu  de  Vitry-le-François,  le  18  juillet,  pour  en  conféqucnce 
du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir  entr'autrcs  domaines 
nationaux ,  ceux  dont  l'état  eii  ici  annexé  j  enfemble  des  éva- 
luations ou  cftimations  faites  defdits  biens,  en  conformité  de 
l'inftruftion  décrétée  le  3  i  dudit  mois  dernier  j 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Vitry-le-François,  les 
biens  ci-deiTus  mentionnés,  aux  charges,  claufes  &  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai ,  &  pour  le  prix  d'un  million 
Guarante  mille  trois  cent  foixantc-dix-huit  livres  cinq  fous 
fept  deniers ,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret. 

Mandons  &  ordormons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminif- 
tratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflcnt  tranfcrire  fur 
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ioqS  Décembre    lygo. 
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leurs  regiftres,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts  &dé- 
partemens  refpeftifs .  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  "contrefigner  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris,  le  vingt-neuvième  jour  du  mois  de  décembre, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre 
règne  le  dix-  feptième.  Signé  hOXJlS.  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F, 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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